J^^^ 

c 

)•              v> 

JH    k 

z    w  __  H 

y        il    s    ; 

\Hm  ^^              Rji 

EC              _J      -,;  ^ 

1         £  ','    kN     HP 

<              LU       O  <y- 

v^L^L^^^^aH-.      Rjf 

£              3=4    «*    — 

^m           Bk^V/ 

5           in^V 

^H              HflÉP/ 

_I 

i 

^^^P^      IU 

u  s 

viTrÉI 

H 

_1 

^~TW 

\- 

GQ           4| 

5  M 

u_ 

Z) 

o 

^        lli 

B«  1 

tf>          -     y 

05TON 

>3     U    3 

QQ 

4g    f 

*£5^ 

v-     -'. 

-  jHA 

« 

"MB- 

M) 

™ 

.  il 

L 


L'AMI 

DES    HOMMES. 

SUITE   DE  LA 

QUATRIEME   PARTIE' 


.HUPiHWlillMi-l'Il 


MIL  SEPT  CENT  CINQUANTE-NEUF* 


^A DAMS  |^1./ 


mmmmm 


VINCEI AMOR  PATRLE. 

ÀLmto.  Liy»  6+  v.  814» 

ai 1  11  m  1  îwwwwwpwn  i^<,im  ni    m  iniw   mil  iw 


4  K  ****  ***  ^f  *******  j&J* 

REPONSE 

AUX    OBJECTIONS 

Contre  le  Mémoire  fur  les   Etats 
Provinciaux* 

UN  Ecrivain  qui  a  enrichi  notre 
langue  d'une  exprefTîon  compofee 
de  deux  mots  cenfés  inalliables  jufqu'à 
ce  jour ,  (  le  Financier  Citoyen  )  a  com- 
battu le  Mémoire  fur  les  Etats  Pro- 
vinciaux par  des  raifons  donc  il  eft  bon,' 
je  crois ,  d'examiner  la  folidité.  Rien 
n'eft  plus  dangereux  d'une  part  que  l'es- 
prit fiftématique  mis  en  exécution  ;  & 
s'il  eft  vrai  que  l'Auteur  du  mémoire  fur 
les  Etats  foit  de  ces  Auteurs  Jifté man- 
ques qui  n'ont  voulu  voir  les  chofes  que 
d'un  coté  y  en  le  louant  de  Tes  inten- 
tions ,  Se  lui  (cachant  gré  d'avoir  o.cca- 
fionné  un  débat  qui  femblable  à  l'action 
de  l'acier  contre  la  pierre,  fait  éclorre 
Suite  de  la  IF,  P.  A 
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la  lumière ,  il  faut  le  reléguer  dans  l'or- 
dre de  ces  hommes  dont  heureufement 
les  vidons  tournent  du  bon  coté,  &  re- 
jèrcé'r  Ton  projet  ;  mais  d'autre  part  il 
feroit  injufte  dans  un  fiècle  éclairé  d'a- 
dopter des  principes  obfcurs  &  fufpectsi 
&  de  réprouver  un  plan  (impie  ôc  à  dé- 
couvert fur  de  pures  allégations  foute- 
nues  d'un  ton  impofant  ôc  d'un  air  de 
miftere  &  d'habileté. 

Raifbnn-ons  donc  fur  les  objets  dont 
il  eft  ici  queflion.  Raifonner  eft  le  lot 
de  chaque  homme  en  particulier ,  dé- 
cider nefl  dû  qu'au  public  :  je  vais  en 
conféquence  reprendre  article, par  article, 
tout  le  chapitre  de  cet  ouvrage  qui  con- 
cerne les  Etats  3  Ôc  déduire  le  moins  mal 
qu'il  me  fera  pofîible ,  les  raifons  qui 
peuvent  combattre  les  .objections. 

LesProvinc.es  d'Etats  (dit  le  Financier  citoyen) 
qui  jouilïent  en  apparence  d'un  bien  être  que 
les  autres  Provinces  feniblent  leur  envier,  onc 
donné  lieu  à  plufieurs  Ecrivains  d'exercer  leurs 
talens.  Les  uns  ont  propofé  de  mettre  tout  le 
Royaume  en  Province  d'Etats:  les  autres  de  fup- 
p rimer  les  privilèges  des  Provinces  d'Etats,  & 
de  les  réduire  à  la  condition  des  Provinces  de 
l'intérieur.  Des  avis  ainfï  partagés  annoncent 
des  auteurs  fiftcmatiques  qui  n-ont  voulu  vok 
les  chafes  que  d'un  côti. 


fur  les  Etats  Provinciaux.  $ 
On  pourroit  d'abord  fe  plaindre  de  la 
force  de  niveau  mis  entre  deux  propo- 
fans  fi  oppofés  d'objet  Se  d'inremion. 
Depuis  le  combat  de  faine  Michel  Se  de 
Satan  ,  il  ne  fe  vit  jamais  des  rivaux  moins 
faits  pour  être  mis  en  balance.  En  fup- 
pofant  la  réalité  de  ce  qui  s'appelle  droit 
ici  bas  (  fuppofition  qu'on  me  permettra 
de  faire  tant  que  le  Créateur  ne  retirera 
pas  la  main  de  defius  le  globe  que  nous 
habitons  )  y  a-r  il  à  faire  comparaifen 
entre  celui  qui  calcule  le  mépris  &..  la 
deftrudfcion  du  droit  en  Ion  tout,  ou  en 
quelqu'une  de  fes  parties  ,  &  celui  qui 
en  démontre  l'utilité  &  en  propofe  Tex- 
tenfion  ?  Un  Auteur  didactique  s'expofe 
aufoupçon  de  méconnoitre  des  différen- 
ces fi  elfentielies ,  quand  il  les  met  en 
parallèle  en  les  préfenrant  de  front  ôc 
fans  aucune  note  diftindfcive. 

A  l'égard  du  reproche  de  n  avoir  vou- 
lu voir  les  chofes  que  d'un  côté  ^  ce  (ont 
des  imputations  auiîi  aifées  à  avancer  en 
paflanr ,  que  difficiles  à  démontrer.  L'Au- 
teur du  mémoire  fur  les  Etats  Provin- 
ciaux a  confïdcré  Se  montré  fon  objet  de 
tous  les  Cens.  Il  iuffitde  lire  le  mémoire, 
pour  être  convaincu  du  fait  &  de  l'in- 
tention. 
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La  première  partie  traire  de  l'utilité 
des  Etats  relativement  au   bonheur  des 
peuples ,  Se  dans  les  fix  fections  qui  la 
compofent  on  met  à  découvert  tout  le 
régime  intérieur  &  le  prétendu  miftere 
de  Padminiftration  municipale.  La  deu- 
xième partie  confidére  les  avantages  des 
pays  d'Etats    relativement    à   l'autorité 
royale?  prouve  que  l'autorité  y  eft  plus 
préfente,  s'y  montre  avec  plus  de  ma- 
jefté  ,  Se  fait  porter  le  joug  équitable  de 
la  Monarchie  au  peuple  entier  en  la  per- 
fonne  de  les  notables  Se  de  Tes  répréfen- 
ïansj  que  le  pouvoir  y  a  des  refïburces 
pour  fe  faire  obéir  Se  craindre  >  plus  dé- 
eifives  Se  moins  ruineufes  que  par- tout 
ailleurs.    On  y  examine  enfin  les  avan- 
tages de   ce  genre  d'adminiftration  du 
côté  des  finances,  du  commerce  Se  du 
crédit.   La  véritable  façon  de  raifonner 
contre  le  projet  des  Etats  Provinciaux 
ièroit  d'expofer  auffi  à  découvert  i'ad- 
miniftration    intérieure   d'une  Province 
en  pays  d'élection.  Il  faudrait  montrer 
que  la  taille  perfonnelle  efl:  plus  équita- 
ble Se  moins  fujette  aux  non-valeurs  que 
la  taille  réelle  ;  que  les  répartitions  faites 
par  les  élus  font  bien  plus  fures  que  les 
câdaftres  ;  dire   en  quoi  les   dépenfes, 


fur  les  Etats  Provinciaux,  j? 

générales  de  chacune  de  ces  Provinces 
d'Etats,  Se  celles  qui  font  particulières 
à  chaque  communauté ,  font  ahufives  Se 
dépure  furcharge  pour  le  peuple  ;  mon- 
trer l'abus  de  ce  qu'on  appelle  liberté 
dans  les  pays  d'Etats  ;  prouver  que  l'au- 
torité n'y  eft  préfente  que  peur  être  corn» 
battue  ;  que  les  différentes  roues  par 
lefquelles  on  prétend  diriger  fon  action, 
en  énervent  l'effort  Se  la  célérité.  II 
falloir  encore  taxer  de  faux  ces  calculs 
de  finance ,  y  en  oppofer  d'autres  plus 
réels ,  prouver  qu'une  Province  voiiine 
rapporte  plus  Se  que  la  perception  y 
coûte  moins  ,  nier  que  les  peuples  du 
Languedoc ,  de  la  Bretagne ,  de  la  Pro- 
vence foient  induftrieux  ,  Se  montrer  que 
ceux  de  la  Guyenne,  du  Poitou  Se  du 
Dauphiné  le  font  davantage  ;  Faire  voir 
enfin  que  le  crédit  des  corps  eîl  une  idée 
auprès  de  celui  des  particuliers.  Voilà 
comment  il  falloir  attaquer  le  plan  des 
Erats  Provinciaux ,  &  en  fuppofant  que 
cette  tâche  entière  eût  été  exactement 
remplie  ,  il  feroit  demeuré  confiant  non 
pas  que  l'Auteur  du  mémoire  fur  les 
Etats  Provinciaux  n'auroit  voulu  voir 
les  chofes  que  d'un  côté >  mais  qu'il  ks 
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auroit  mal  vues.  Examinons  (i  notre  jugô 

s'en;  donné  ceue  peine- là. 


L'un  frappé  de  la  nécefïité  de  réunir  routes 
les  lignes  au  centre,  propofe  de  fupprimer  les 
privilèges  des  Provinces  d'Etats,  comme  un 
moyen  de  donner  une  nouvelle  force  à  la 
Monarchie,  &  de  mettre  plus  d'égalité  parmi 
les  fujets. 

L'autre  frappé  du  bonheur  dont  paroKTent 
jouir  les  peuples  des  Provinces  d'Etats ,  auroîir 
voulu  procurer  le  même  avantage  à  toutes  les 
Provinces  da  H.oyaume. 


On  ne  nie  pas  qtv*il  ne  faille  réunir 
toutes  les  lignes  au  centre,  mais  !e  pre- 
mier moyen  pour  cela  c'eft  de  faire  des 
lignes.  Or  je  prétens  que  ces  lignes 
n'extftent  pas  où  il  n'y  a  point  d'autorité 
médiate  &  organifée  de  façon  que  le 
Gouvernement  ne  foit  que  YlnCpeékem  > 
&  non  le  Précepteur  éternel  de  Tes  pré- 
pofés. 

Il  eft  certain  que  de  fupprimer  les- 
privilèges  des  pays  d'Etats  eft  un  moyen 
de  mettre  plus  d'égalité  parmi  les  fujets: 
celui  que  cote  a  cote  d'un  pauvre  on 
avait  inhumé  ^  le  trouva  Ton  égal  à  tous 


fur  les  Etats  Provinciaux,  f 
égards.  Quant  à  moi  je  propofe  un 
autre  moyen  d'établir  l'égalité,  ceft.  de 
faire  participer  toutes  les  Provinces  aux 
avantages  de  ceHes  qui  ont  des  Etats. 

Dont  paroiffent  jouir  _,  dit-on  ,&  plus 
haut  ,  qui  jouijjent  en  apparence,     Je 
m'attendois  que  ces  expreiîïons  feroienc 
fui  vies   d'une  preuve   de   lilluiion   que 
cachent  ces   apparences  ;  mais  puiîqu  il 
n'en  eft  pas  quellion  dans  tout  le  cha^- 
pitre  ,  je  m'infcris  en  faux  contre  ce  trait. 
Bien   des  gens  peuvent   n'avoir   jamais 
été  à  portée  de  voir  les  différences  fen- 
iîbles  qui  Le  trouvent  entre  les  hftbitàhs 
de  ces  pays  &  ceux  des  autres  provinces  3 
différences  qui  fautent  aux  yeux  en  pr- 
iant d'un  village  à  l'autre  ;  mais  fî  fur 
la  ton  lire  peu  de  gens  font  nés  dans  les 
pays  d'Etats,   les   autres,  à   la    réfervs 
d'un  grand  nombre  des  habirans  de  Pa- 
ris, ont  une   patrie  \    ils  ont  des  biens 
dans  quelque  province  ;  ils   fçavent  au 
moins  comment  on  y  impofe  8c  levé  les 
contributions.    Qu'ils    comparent    ceh 
avec  l'expofé  du  mémoire  fur  les  Etats» 


Le  premier  femble  avoir  mieux  connu  les 
principes  du  gouvernement  monarchique  ,  & 
«ccupé  des  progrès  que  le  Royaume  a  fairs' 
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depuis  que  toutes  les  forces  font  réunies  en  \tt 
perfonne  du  Monarque  ,  il  auroic  voulu  dé- 
truire les  privilèges  des  Provinces  d'Etats  en 
augmentant  le  pouvoir  monarchique  ,  fans 
faire  attention  aux^  conséquences  fâcheufes  qui 
en  pouvoient  réfulter  pour  le  Roi  &  pour  le 
Peuple,  non  plus  qu'aux  difficultés  &  aux  em- 
barras de  parvenir  à  une  pareille  fuppreiîion 
qui  n'auroitpû  Ce  faire  fans  une  contravention 
formelle  au  contrat  de  réunion  de  ces  Pro- 
vinces au  Royaume  de  France, 


Ce  paragraphe  rendroit  Tadminiftra- 
tkm  des  pays  d'Etats  odieufe  en  un  feul 
mot,  fi  ce  mot  étoit  bon.  S'il  eft  vrai 
que  celui  qui  veut  abolir  les  Etats  Pro- 
vinciaux femble  mieux  connoître  les 
principes  du  gouvernement  monarchi- 
que ,  que  cette  abolition  en  augmente 
le  pouvoir,  &  qu'on  ne  doive  être  arrêté 
dans  cette  opération  que  par  la  crainte 
des  conféquences ,  &  par  la  difficulté  de 
parvenir  à  cette  fuppreffion ,  il  s'enfuit 
de  là  que  tout  digne  Languedocien  > 
Provençal  &c  doit  concourir  à  en  faci- 
liter les  moyens,  &  à  remettre  dans  les 
mains  du  Prince  ce  qui  lui  refte  d'un 
privilège  ,  abufif  fans  contredit  dès  qu'il 
barre  l'autorité  du  Souverain,  Nous  fom- 


far  les  Etats  ^Provinciaux,  $ 
mes  Bretons ,  Bourguignons ,  Artefiens, 
mais  nous  fommes  &:  voulons  être  Fran- 
çois. Nous  fçavons  que  le  pivot  de  l'Etat 
en  France  eft  Pautorité  du  Souverain  , 
que  des  qu'elle  a  été  combattue  ies  peu- 
ples ont  été  malheureux  ,  les  factions 
fans  bornes ,  6c  les  Provinces  ravagées 
par  les  étrangers ,  à  commencer  par  les 
Normands  de  Charles  le  Chauve  juf- 
ques  aux  Lorrains  fous  la  minorité  de 
Louis  XIV.  Que  quelques  malheurs  qui 
ayent  pu  être  la  fuite  de  l'abus  que  les 
favoris  &  les  Minières  ont  fait  de  l'au- 
torité en  divers  temps ,  les  calamités  ne 
furent  jamais  à  leur  comble  que  par  les 
efforts  de  réfiftance ,  ou  plutôt  d'ambi- 
tion auxquels  ces  abus  ont  fervi  de  pré- 
texte. Nous  fçavons  en  un  mot  qu'il  faue 
chez  nous  que  le  Roi  foit  le  Maître  ôc 
le  feul  Maître  ;  mais  (1 ,  fur  des  alléga- 
tions hazardées ,  foit  méchantes  par  l'in- 
tention ,  foit  feulement  indifereres  ,  on 
prétend  nous  charger  de  la  plus  forte  des 
imputationsjou  détruire  l'édifice  non-feu« 
lement  apparen^mais  peut-  être  néceiTafre 
du  bonheur  des  peuples,  de  la  profpérité 
du  gouvernement  de  de  la  perpétuité  de 
l'Etat ,  je  me  crois  en  droit  de  m'ecrier, 
Jufques  à  quand?  efclaves  de  Yimédig 
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prétendrez- vous  fubitituer  une  impure 
pagode  aux  déhés  tutélaires  de  l'huma- 
nité ?  fçavez-  vous,  fentez-vous ,  rétendue 
du  crime  de  compofer  le  Code  des  ma- 
ximes d'Erar  ,  d'axiomes  barbares  qui 
partent  tous  d'un  principe  faux  ?  Il  s'en- 
fuivroit  de  vos  principes  que  depuis  que. 
les  monarchies  exiftent,  ce  n'eft  au  fond, 
que  îa  loi  du  plus  fort  civiiiiée  ;  que  les 
peuples  ne  fongent  qu'à  éluder  ou  à  res- 
treindre cette  loi ,  éc  que  les  Rois  ne. 
doivent  penfer  qu'à  l'étendre.  Quand 
Dieu  refufoit  des  Souverains  à  fon  peu- 
ple ,  il  prévoyoit  dans  leurs  cours  des 
politiques  tels  que  vous.  Mais  depuis  il 
eft  venu  lui-même  autorifer  la  Monar- 
chies Rende^  à  C'éfar  ce  qui  appartient 
à  Ce  far.  Par  la  plus  grande  des  Monar* 
chies  il  autorifalon  culte  dans  i'univers.. 
Cet  acte  fait,  ces  Souverains  univerfek 
pefams  à  leurs  Etats ,  puifque  leurs  Etats 
leur  étoienc  à  charge ,  difparurent  :  des. 
Monarchies  de  proportion  fe  formèrent: 
des  débris  de  leur  puiiîance.  La  nôtre 
date  de  ces  temps  orageux  &  reculés ,. 
êc ,  grâces  aux  vertus  héréditaires  dans  la 
Maifon  qui  l'a  perpétuée,  elle  verra  la. 
fin  des  fiècîes. 
Après  avoir  parlé  le  langage  des  faksri 


fur  les  Etats  Provinciaux.  1 1 
parlons  celui  de  la  raifon.  Qu'efl-ce  que 
3a  Monarchie:  Prenons-la  dans  Ton  ac- 
ception la  plus  rigoureufe,  &  décrivons- 
la  du  droit  de  conquête.  Un  Général 
abfoîu  qui  ne  voit  plus  d'ennemis  en 
eut  de  lui  faire  tête,  vent  d'abord  le 
repos  du  moment;  il  paiïe  la  nuit  dans 
fon  camp  ,  place  des  corps  de  garde  , 
pofe  des  fentinelîes  ;  diftribue  des  rondes , 
&  s'endort.  Jufques-là  fon  empire  n'ex- 
cède pas  les  limites  de  fon  camp.  Le 
jour  le  réveille  ',  iî  fonge  qu'il  lui  faut 
des  vivres  pour  fubfiiier ,  des  hommes 
pour  apporter  ces  vivres ,  fureté  dans 
ion  fort  pour  ceux  qui  y  abordent  à  cette 
fin.  De-là  le  droit  des  gens.  Ce  foin  le 
ramené  à  la  terre  qu'il  n'avoit  fencie  qu« 
pour  la  fouler ,  aux  hommes  qu'il  n'avoir 
connus  que  pour  les  combattre.  Dès- 
lors  fon  camp  devient  un  Etat ,  &  les 
foins  du  Général  Ce  changent  en  ceux  du 
Monarque  -,  Tes  gardes  font  diftribuées 
fur  fes  frontières,  fes  corps  de  troupes 
au  dedans.  Les  diftances'  dilatent  8c  di(- 
îendentnécefTairement  le  déipotifme;  les 
ordres  du  moment  ne  fumTent  plus ,  il 
en  faut  qui  foient  généraux  Se  durables  \ 
commencement  de  loix.  L'efprit  de-do- 
jninacion  embraflë  tous,  Il  faut  au  dedans. 
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de  ce  nouvel  empire,  de  la  culture,  de 
l'échange ,  des  tributs  ;  le  Monarque  or- 
donne  tout.  De-là  les  loix  civiles  ,  les 
pactes  &  ftatuts  de  commerce ,  les  arran- 
gerons de  finance.  Ceft  ainfî,  je  crois, 
que  fe  forme  une  Monarchie  abfolue  dans 
l'hypothèfe  donnée. 

Vous  m'arrêtez  ,  ôc  je  fens  que  je 
touche  au  point  diflin&if  qui ,  félon 
vous  3  nous  fépare.  Je  demande  des  loix 
fixes,  ôc  vous  voulez  des  ordres  abfolus 
Ôc  movibîes  à  volonté.  Ceft  ici  une 
grande  queftion  qui  demanderoit  un  vo- 
lume, ôc  je  me  fens  allez  citoyen  ôc 
fujet  pour  la  traiter  également  à  l'avan- 
tage de  l'autorité  ôc  de  l'obéi  (Tance ,  mais 
elle  eft  hors  de  notre  fujet.  Je  la  crois 
décidée  en  vous  difant ,  en  vertu  de 
l'exemple  ci-defTus,  que  vous  rétrécirez 
le  véritable  empire  en  proportion  de  ce 
que  vous  en  afïujettiflèz  le  régime  à  des 
ordres  momentanés  ;  que  vous  reten- 
dez en  lui  donnant  des  loix  ftabîes.  Mails 
difons  mieux ,  ôc  définiffons  dignement 
la  plus  refpeéhble  des  autorités  d'ici- 
bas. 

La  Monarchie  ,  de  quelque  façon 
qu'elle  fe  foit  établie ,  eft  un  gouverne- 
ment tempéré.  L'autorité  y  eft  mixte  & 


fur  les  Etats  Provinciaux.  ï  $ 
compofée  de  celle  du  Général  &  de  celle 
du  Magiftrar.  Le  premier  donne  des 
ordres  &  prépofe  à  leur  exécution.  Le 
fécond  maintient  les  premières  loix  ,  les 
explique ,  ou  les  étend  au  befoin  ,  8c 
commet  à  leur  manutention.  Ces  deux 
pouvoirs,  fe  foûrenant  l'un  l'autre  >  con- 
courent à  la  profpérité  publique.  S'ils  fe 
combattent  &  empiètent  réciproquement 
fur  leur  territoire  refpe&if,  ils  détrui- 
fent  la  fociété.  Les  ordres  doivent  être 
adreftes  à  un  feul ,  c'eft  le  Lieutenant  du 
Général  ;  il  lui  faut  la  célérité  &  l'exac- 
titude. Les  loix  font  commifes  à  plu- 
ileurs,  il  leur  faut  la  juftice ,  poids  & 
mefure,  &  authenticité.  Le  Lieutenant 
empiétant  fur  les  loix,  devient  tyran  ou 
révolté,  s'il  eft  puiiTant  par  lui-même  5 
dur  &  concufîîonnaire ,  s'il  ne  l'eft  que 
par  réverbération.  C'eft  du  moins  la 
marche  naturelle  des  chofes.  Si  les  pré- 
pofes  aux  loix  civiles  ôc  municipales  veu- 
lent donner  des  ordres ,  tout  devient  ca- 
bale ,  faction  &  anarchie. 

Indépendamment  de  cette  définition 
fixe  &  claire,  dont  il  eft  aifé  devoir  l'ex- 
plication ,  examinons  la  chofe  d'un  autre 
fens.  On  ne  fçauroit  trop  éclaircir  une 
î»atière  d  iméreflante ,  &  fur  laquelle  les 
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fauflfes  opinions  d'efprir  ou  de  cœur  font" 
de  la  plus  grande  conféquence.  Les 
Princes  doivent  faire  vuider  par  des 
tiers  les  affaires  fujettes  à  la  haine  x  & 
fe  rèferver  celles  de  grâce  >  dit  Machia- 
vel. On  a  fenci  cette  néceffité  en  France 
pour  la  jufrice  ;  on  Fa  départie  avec  une 
égale  fouveraineté  dans  les  Provinces' 
acquifes  eu  réunies  à  la  Couronne;  dès- 
lors  elles  font  devenues  Francoifes,  quoi 
qu'en  dife  mon  antagonifte,  &  elles  le  font 
demeurées.  Les  tributs  Se  levées  de  de- 
niers ne  font -ils  pas  auffi  de  ce  genre 
d'affaires  qu'il  eft  bon  de  laifïèt  vuider 
aux  tiers  }  Et  quel  tiers  peut  être  plus 
refpeélable  pour  les  peuples  Se  fe  trouve 
de  fait  plus  autorifé  par  leur  affection  Se 
leur  confentement,  que  les  Etats? 

Un  pays  3  dit  ailleurs  le  même  poli- 
tique ,  ne  fe  peut  mieux  conferver  que 
par  fes  propres  citoyens.  En  effet  que 
peur  faire  de  mieux  le  conquérant  dont 
nous  parlions  ci-deiTus-,  que  de  trouver 
un  ordre  d'adminiftration  par  lequel  il 
jmérefle  les  notables  de  toutes  les  clades 
de  fes  fujets  à  l'exécution  prompte  Se  à 
la  répartition  intérieure  de  fes  volontés  y 
le  tout  fous  fa  propre  révifion  Se  celle 
de  fes  prépofés  directs  î  Un  grand  géaie>. 
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&'  le  Philofophe  de  la  politique  Ta  dit  y 
Les  pouvoirs  intermédiaires  ^furbor  don- 
nés &  dépendans  y  conjîitutnt  la  nature 
du  gouvernement  monarchique.  Ce  que 
vous  avancez >  me  dira- 1  on  ,  peut  erre 
bon  pour  un  Etat  qui  fe  forme ,  &  qui 
ne  peut  prendre  de  folidité  que  par  des 
fubdivifions  où  chacun  trouve  Ton  comp- 
te :  ainfi  en  agirent  nos  premiers  Fon- 
dateurs. Us  envoyèrent  des  Gouverneurs,, 
didribuerent  des  fiefs  grands  de  petits 
que  la  foibleiTe  du  Gouvernement  lai  Ma- 
devenir  héréditaires.  La  fpoliatton  du 
Souverain  &  le  démembrement  de  l'Etat 
devinrent  alors  le  crime  univerfel.  Les 
grands  usurpateurs  forent  obligés  d'avoir 
des  ménagemens  pour  leurs  complices  : 
ainfi  fe  formèrent  ces  afîèmblées  dont 
vous  reclamez  aujourd'hui  les  droits  5 
donc  vous  voudriez  faire  revivre  la  for- 
me aux  lieux  où  elle  fut  éteinte  ,  &  vous 
oubliez  fans  doute  tout  ce  qu'il  en  a> 
coûté  pour  rendre  à  ces  membres  obf- 
trués  &  indépendans  toute  la  flexibilité 
&  l'obéi  (Tance  néce(Taires  pour  faire  de 
Fenfemble  un  véritable  corps  d'Etat. 

Ainii  les  faits  &  la  politique  fe  tour- 
nent en  venin  au  gré  de  nos  petites  par- 
iions, ik  en  fytfêmes,  rniagiiiaires  diexés 
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par  l'ignorance  &  l'illufîon.  Tâchons  de 
redrelTer  les  préjugés  à  cet  égard  confé- 
quemment  aux  grands  principes,  Se  qu'on 
me  permette  une  digrefîion  hiftorique 
qui ,  ce  me  femble,  répandra  de  la  lu- 
mière fur  la  queftion. 

Les  Romains  jetterent  en  tous  fens 
des  rameaux  politiques  Se  militaires ,  qui 
réunirent  en  un  feul  empire  tout  le  mon» 
de  connu.  Ils  vainquirent  au  dehors  , 
profpérerent  &  régnèrent ,  tant  que  fous 
le  nom  d'alliés  ou  de  protecteurs,  ils  Te 
contentèrent  de  regere  imperio  populos ± 
Se  laifTerent  aux  nations  leurs  ufàges  , 
leur  magiftrature  municipale  Se  le  foin 
des  détails  de  leur  propre  adminiftration 
intérieure.  Corrompus  par  les  fuccès  9 
bientôt  les  habitans  de  la  Capitale  trou- 
vèrent ces  petits  pouvoirs  immédiats 
trop  gênans  encore  pour  leur  fordide 
cupidité.  Ils  prétendirent  fans  doute  là 
néceiïité  de  réunir  toutes  les  lignes  au 
centre.  Ce  centre  devint  un  repaire  de 
brigands  publics,  Se  le  thrône  de  la  vé- 
nalité. Les  Provinces  ne  furent  plus  ad- 
miniftrées  que  par  des  Officiers  députés 
de  la  Capitale.  En  vain  leur  orgueil  Se 
leurs  rapines  occafîonnerent  les  plaintes 
les  plus  motivées ,  les  Provinces  ne  pou-: 
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voient  Te  faire  entendre  que  par  le  moyen 
de  protecteurs  achetés  à  grand  prix  ,  & 
les   coupables  revendent  aflfez  chargés 
de  leurs  richeflTes  pour  acheter  les  Juges 
&  l'impunité.  Dès-lors  cet  empire  n'eut 
plus  que  le  temps  de  punir  Tes  dévafta- 
teurs  par  les  mains  de  leurs  propres  com- 
patriotes Théâtre  de  meurtres  &  dedif- 
fenfions   pendant   tout  le   temps   011  fa 
propre  réputation  le  foûtint  encore  ,  il 
finit  par  être   la  proye  des  fauvages  & 
des  brigands.  Ceux  qui  l'attaquèrent  au 
Midi ,  peuple   à  qui   la   nature   fembîe 
avoir  refuie  d'enfanter  des  loix ,  n'éta- 
blirent fur  fes  débris  que  des  déferts.   Les 
conquérans  du  Nord  au  contraire ,  peu- 
ples fauvages  quant  aux  arts?  mais  dont 
la   fociété   étoit   dirigée  fur   !es  grands 
principes  du  vrai  rerpecl  qui  ne  fçauroit 
être  qu'une    fubordination   volontaire  » 
apportèrent  dans  leurs  conquêtes  le  ger- 
me de  la  plus  admirable   police  d'état  9 
Je  veux  dire  la  féodalité.    Par  elle  les 
Vandales  &  les  Gots  de  toute  Dynaftie, 
les  Lombards ,  les  Bourguignons ,  &  les 
Francs  fondèrent  des  royaumes.  L'efpric 
de  la  guerre ,  propre  à  ravir  des  Empi- 
res, Se  non  à  les  conferver ,  s'étoit  fait 
des  frontières  trop  disantes  Tune  de 
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l'autre  pour  que  l'efprit  du  Gouverne- 
ment pût  faire  un  Etat  des  pays  quelles 
renfermoient.  Ainu  Charlemagne,  très- 
grand  &  plus  grand  Prince  qu'on  ne 
feauroit  dire,  devoir  ,  comme  tout  con- 
quérant  heureux ,  lai  (Ter  après  lui  des 
guerres  civiles ,  des  fci (fions  d'Etat  ;  mais 
û  ce  qu'il  fit  comme  Conquérant,  pré- 
para les  malheurs  de  fa  famille ,  ce  qu'il 
Ht  comme  Monarque,  fonda  les  pre- 
mières véritables  Monarchies  du  monde 
connu  5  &  quand  les  traces  en  feront 
entièrement  effacées ,  l'Europe  changera 
abfolument  de  face ,  &  les  noms  mêmes 
des  nations  préfentes  feront  effacées  du 
livre  des  vivans. 

Plus  le  refpeér  quinfptrent  le  puiiTànt 
génie  &  les  actions  héroïques  de  ce 
grand  homme,  nous  attache  à  approfon- 
dir les  annales  obfcures  de  ces  temps 
reculés  ,  plus  on  découvre  que  dans  tout 
ce  qu'il  Mt  comme  Légi(1ateur&  comme 
Monarque  5.  il  ne  perdit  jamais  de  vue 
l'éta'oliiTemenr  des  pouvoirs  intermédiai- 
res fubo!  donnés  &  dépendans  ,  qui  conf- 
tituenr  la  nature  du  gouvernement  mo- 
narchique. 

S'agit-il  enfuirede  difeurer  le  prétendu 
àcait  que  vous  voudriez  faire  revivre  (a? 


fur  les  Etats  Provinciaux:        i  £ 
les  différentes  provinces  que  la  fortune, 
)a  (ageHe  &  ia  valeur  démos  Princes  ont 
réunies  à    la  Couronne  ,  nous   verrons 
que  ceux  mêmes  oui  les  ont   acquifes  3 
en  ont  jugé  plus  fainemènt   que  vous  , 
&  n'ont  pas  fondé  leur  droit  fur  l'hypo- 
lllèfe  des  réunions.    Philippe-AuguPte  & 
Charles  VII,   s'ils  euiTent  penfé  comme 
vous,  n'avoient  pas  b;foin  de  la  raifo» 
de  félonie  pour  dépouiller  les  Anglois  de 
la  Normandie  &  de  l'Aquitaine.  Il  fuf- 
fifoir  de  les  pourfuivre  comme  defeen- 
dans    d'ufurpateurs.     Les  reftamens   de 
Raymond  de  Touîoufe  ,  de  Hurnbert  de 
Viennois .    Se  de  Charles   d'Anjou ,  le 
mariage  d'Anne  de  Bretagne  étoient  des 
titres  inutiles  pour  ia  poifelHon  du  Lan- 
guedoc, du  Dauphiné,  de  la  Provence 
Ôc  de  la  Bretagne.   Les  droits  impreferip- 
tibiesde  la  Couronne  fuffifoienr.  Et  quel 
empire,  quelle  famille  .  quel  homme  ne 
pourroit  en  vertu  de  quelque  généalogie 
politique,  fe  faire   un  droit  à   troubler 
le  repos  de  l'univers  par  des  prétentions 
toujours  renaifTantes  ôc  fans  bornes?  Les 
dignes  Fondateurs s  înftuuteurs  &  Ref- 
taurareurs  de  notre  Monarchie  avoieiu 
des  notions  plus  j'uftes  Ôc  plus  fures  du 
droit  public»   Ils  fcavoleac  qu'il  eft  des 
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prefcriptions  poliriques  plus  nécefïàires 
même  que  les  prefcriptions  civiles ,  & 
que  la  méthode  de  faire  de  la  rai  Ton  Se 
du  droit  des  efclaves  de  la  force  &  du 
fait ,  eft  plus  dangereufe  encore  pour 
l'oppreffeur  que  pour  l'opprimé.  Ils  fça- 
voient  que  l'Etat  démembré  pendant  un 
temps  ne  fut  plus  qu'une  ombre  ;  qu'il  a 
pris  croilTànce  ôc  luftre  par  les  réunions 
légitimes.  Ils  ont  tout  acquis  &  n'ont 
rien  envahi.  La  prodigieufe  grandeur  de 
leur  poftérité  en  eft:  en  même  temps 
l'effet  &  le  témoignage.  Quant  à  nous 
qui  voudrions  aujourd'hui  être  moins 
modérés  dans  nos  fyitêmes  3  apprenons 
qu'il  ne  nous  appartient  de  tous  les  droits 
des  anciens  Francs  que  le  nom  &  l'ému- 
lation de  leur  ancienne  valeur  &  gêné- 
rofité. 

Mais  les  Provinces  réunies  euiïènt- 
elles  été  autrefois  enlevées  à  la  Maifon 
régnante ,  à  la  Monarchie  actuelle  ,  à  la 
Capitale  de  nos  jours ,  fur  quel  fonde- 
ment en  aceuferoit  -  on  ces  afïèmblées 
auxquelles  nous  avons  au  contraire  l'obli- 
gation d'avoir  confervé  les  Provinces  en 
corps. 

En  effet  l'Italie  du  fécond  âge  reçut  le 
même  joug  que  les  Gaules.   Les  Gots , 
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ïes  Lombards,  les  Francs  &  les  Ger- 
mains y  apportèrent  les  loix  &  le  régi- 
me de  la  féodalité.  Dans  les  temps  d'a- 
narchie qui  fuccéderent ,  les  Seigneurs 
de  fief  vexèrent  la  campagne  &  les  cita- 
dins; de  là  la  révolte  des  villes,  l'afTu- 
jettiiTement ,  on  l'expulfion  de  la  plupart 
des  Seigneurs ,  l'érection  de  tant  de  pe- 
tites républiques  toujours  en  guerre  les 
unes  contre  les  autres  5  la  naillance  des 
tyrans  au  milieu  d'elles  ;  tant  de  ravages 
enfin  &  de  factions  qui  en  expirant  ont 
lailTé  cette  belle  partie  de  l'Europe  divi- 
fée  en  différents  Etats  livrés  la  plupart 
à  des  Maîtres  étrangers.  Les  mêmes 
principes  en  France  dévoient  opérer  les 
mêmes  effets  ;  la  même  anarchie  entraî- 
ne une  égale  barbarie  ;  les  membres  dis- 
loqués n'avoient  plus  de  rapport  ni  de 
jeu:  mais  le  nerf  principal  tinc  bon,  ÔC 
ce  nerf  ne  fut  autre  chofe  que  l'aiTem- 
blée  des  Etats  généraux.  Dans  ces  afïèm- 
blées  ,  aujourd'hui  inutiles  ôc  peut-être 
dangereufes ,  (1  Ton  veut ,  mais  alors 
néceiTaires  ,  le  Pair  orgueilleux  venoit 
reconnoître  un  Souverain  dont  il  avoit 
plus  d'une  fois  bravé  la  pui(Tance ,  mais 
dont  il  refpe&oit  les  droits.  Le  fier  Châ- 
lelain  donnoic  à  fes  vaiTaux  l'exemple  de 
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ftcch'r  le  genou,  &  le  citadin  réfléchi 
trouvoic  d'une  parc  un  tribunal  où  porter 
Tes  plaintes,  &  perdoit  de  l'autre  ces 
femences  d'efprit  de  république  que  fou 
commerce  avec  les  villes  libres  Se  an~ 
féatiques  avoit  fait  naître  &  germer  dans 
ion  fein. 

Ce  que  furent  les  Etats  généraux  pour 
le  corps  entier ,  les  Etats  particuliers  le 
furent  pour  les  membres.  Toujours  fidè- 
les à  leur  Prince  ,  quels  fetvices  les  deux 
maifons  d'Anjou  ,  fî  chéries  des  Proven- 
çaux ,  ne  tirerent-elles  pas  de  cette  lou- 
che de  leur  pui (Tance  dans  les  guerres 
malheureufes  que  leurs  Etats  ôc  leurs 
prétentions  en  Italie  leur  firent  foûtenir? 
Toujours  attachée  à  l'unité ,  que  ne  fouf- 
frit  pas  la  Bretagne  dans  les  célèbres 
querelles  des  deux  Maifons  de  Penthiévre 
êc  de  Montfort ,  fans  pouvoir  jamais  être 
partagée  par  deux  compétiteurs  égale- 
ment puiiïànts  &  accrédités  dans  diffé- 
rentes parties  de  cette  Province  ?  Aux 
deux  bouts  du  Royaume  deux  génies  de 
peuples  fi  différents  produifirent  les  mê- 
mes effets.  Voyez  le  même  amour  pour 
leurs  Souverains,  le  même  foin  pour 
leur  tutelle  dans  l'enfance  3  le  même 
refped  pour  leur  vieillefie  ,  la  même 
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-vénération  pour  leurs  difpofitions  tefla- 
ïrientaires.  Bretons  &  Provençaux,  nous 
devons  à  ces  principes  fidèlement  gardés 
le  bonheur  d'être  au  R.oi  ;  &  nos  anciens 
Maîtres,  s'ils  fortoient  de  leurs  tom- 
beaux ,  affirmeroient  notre  antique  fidé- 
lité 5  comme  les  faits  témoignent  aujour- 
d'hui que  nous  n'avons  pas  dégénéré,  &: 
que  depuis  que  nous  obéilTons  média- 
•tement  à  la  France ,  fi  notre  zèle  8c  notre 
amour  eft  moins  à  poitée  de  fe  peindre 
en  fentimens ,  il  Te  grave  en  effets  &  en 
obéi  (Tance. 

Je  crois  qu'on  ne  fçauroit  lire  avec 
attention  êc  avec  impartialité  notre  his- 
toire ,  fans  tenir  pour  vrai:  i°.  Que  ce 
n'eft  point  aux  pouvoirs  intermédiaires 
qu'il  faut  attribuer  les  démembremens 
de  l'ancien  Empire  François ,  mais  à  Ton 
trop  d'étendue ,  à  l'imperfection  de  Tes 
relions ,  êc  à  la  foibleiïe  de  fes  Maî- 
tres. i°.  Que  loin  que  ces  pouvoirs  ayenc 
caufé  la  dilïblution  de  l'Etat,  ils  en  ont 
feuîsconfervé  l'ombre  &  Penfernble  dans 
les  temps  de  barbarie,  jufqu'à  ce  que 
des  Maîtres  plus  dignes ,  le  remps  ,  la 
civilifation  &  les  arts  ayent  amené  notre 
Monarchie  au  point  de  réunion  ,  de 
grandeur  ôc  de  luftre  ou  elle  fe  trouve 
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à  préfent.  Il  feroit  plus  aifé  encore  de 
prouver  par  nos  annales  que  ces  afïem- 
Liées  ont  donné  nai (Tance  aux  principales 
Branches  de  la  légiflation  intérieure ,  à 
la  civilifation  de  l'Etat. 

»  Eh  i  bien,,  dira- 1- on  en  vantant  les 
»  bons  fervices  que  les  Etats  généraux 
*>  rendirent  autrefois  à  la  Monarchie  , 
»  vous  avez  avancé  vous-même  que  ces 
s»  affemblées  feroient  inutiles  aujour- 
»  d'hui  Se  peut-être  dangereufes.  Nous 
«  voulons  bien  attribuer  aux  Etats  Pro- 
$>  vinciaux  les  mêmes  avantages  pattes, 
«  mais  il  en  réfulte  la  même  inutilité 
9»  préfente.  Quant  au  danger  de  ces  a£ 
»  femblées,  l'autorité  Royale  eft  trop 
9»  bien  établie  pour  qu'il  s'en  préfente 
a  aucun  aujourd'hui  ;  mais  fi  elle  deve- 
»>  noit  foible  ,  les  premiers  inconvéniens 
«  fe  rencontreroient  certainement  aux 
»  lieux  où  les  différents  ordres  ont  droit 
»  de  s'aflembler ,  &  franchisent  ainfi  le 
>3  premier  pas  de  la  révolte  Se  le  plus 
»  difficile  ;  aux  lieux  où  le  premier  de- 
»>  voir  du  citoyen  efl:  de  teiiir  note  de 
»  griefs,  vrais  ou  faux,  contre  le  Gou- 
«  vernernent;  aux  lieux  où  tes  befoins 
»  de  l'Etat  Se  les  demandes  du  Prince 
»  font  l'objet  d'une  négociation  3  Se  où 

»  Ton 
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s  Edn  appelle  zèle  &  don    gratuit    ce 
*  que  le  Maître  -exige  comme  droit  ôc 
•>  devoir  ;  aux   lieux  enfin    où  l'on  eft 
►»  inquiet .&  gêné  de  le  foumettre  à  l'inf- 
»  ptclion    des   Prépofés   de   l'Autorité. 
»  Interrogez  les  Miniftr-es  Se  le  Gou- 
»  veniement  :  ils  vous  diront  que   les 
»>  affaires  municipales  &   les  prétendus 
»  privilèges  des  pays  d'Etats  leur   don- 
»  nent   plus  de  befogae  que  toutes  les 
?»  autres  Provinces  du  Royaume  enfem- 
»>  ble.  Et  cette  multiplicité  de  tracaffe- 
»  ries  de  détail  n'eft-eile  pas  précifément 
w  ce  qui  empêche  que  toutes  les  forces 
si  d'un  Etat  ne  foient  réunies  en  la  per- 
9>  fonne  du  Monarque?" 

Cette  objection  ,  dans  laquelle  ainfi 
que  dans  toutes  celles  que  je  me  fais  , 
je  n'ai  rien  omis  de  ce  qui  peut  fonder 
en  raifon  mes  antagonistes  ,  renferme 
plufîeurs  articles  qui  méritent  d'être  dis- 


cutés i'un  après  l'autre. 


Les  Etats  Provinciaux  ne  reprefenrent 
certainement  aujourd'hui  qu'une  partie 
de  ce  qu'étoient  les  Etats  généraux.  Us 
pouvoient ,  du  temps  de  leurs  Princes 
particuliers  avoir  les  mêmes  fonctions  3 
(bavoir  la  voix  confultative  fur  les  grands 
objets  du  gouvernement  du  pays,  &  ls 

Suice  de  la  IV.  P.  B 


2 6  ïiipcmfe  aux  Objections 
foin  de  notifier  aux  peuples  les  volontés 
du  Prince,  &  de  promulguer  fes  îoix 
avec  ('authenticité  néeeffaire  en  nn  temps 
où  la  police  ne  faifoit  pas  encore  partie 
des  mœurs,  &  où  FobéuTance  fembloic 
contrafter  avec  le  génie  de  la  nation.  En 
ce  lens  ,  de  même  que  les  Etats  géné- 
raux ne  font  plus  hécefiaires  dans  un  Etat 
orné  de  toutes  fes  parties  ,  fi  ce  n'eft 
dans  des  cas  rares  &  peut-être  uniques, 
tels  que  le  dernier  pour  lequel  on  afTem- 
bla  les  Cônes  en  Efpagne;  à  plus  forte 
raifon  cette  portion  des  anciennes  pré- 
rogatives des  Etats  Provinciaux  doit- elle 
être  anéantie,  &  elle  i'eft,  Eft-ii  quef- 
tion  de  les  confulter  fur  la  guerre  &  fur 
la  paix ,  fur  les  alliances  de  l'Etat ,  fur 
les  îoix  générales  ou  particulières?  Tou- 
tes ces  choies  font  dans  ia  main  ablolue 
du  Prince,  &  y  font  bien.  Eft-ce  aux 
membres  à  vouloir  guider  &  éclairer  la 
tête  ?  Non  fans  doute  ,  pas  plus  qu'à 
la  tête  de  négliger  le  fa  lut  &  la  confer- 
vation  de  chaque  membre  en  particulier, 
&  de  vouloir  paiïer  où  ies  membres  ne 
fçauroient  la  fuivre.  En  un  mot  ,  lesl 
Etats  Provinciaux  ne  font  en  rien  partie 
du  Gouvernement ,  ils  font  feulement 
les  agens  authentiques,  avoués,  fournis. 


fur  les  Etats  Provinciaux.  ij 
prompts  à  l'obéifîànce ,  &  toujours  aidés 
par  le  contentement  des  peuples  &  la 
plus  ponctuelle  exécution  ;  ainfî  à  cet 
égard  nous  (ommes  d'accord.  Les  Etats 
Provinciaux  font  inutiles  comme  confuU 
tans  dans  tout  ce  qui  n'eu:  pas  de  leur 
refïbrt ,  &  leur  reflort  ne  s'étend  que 
fîir  la  répartition  &  la  levée  des  tributs, 
&  fur  l'adminiftration  municipale. 

Si    t  autorité  devenoit  faible  y   dites- 
Ivous  ,  les  premiers  inconvéniens  fe  ren- 
\comreroient  aux   lieux  oh  Von  a  droit 
e  s'ajfembler  fans  crime.  Pour  bien  ré- 
pondre  à    cette    objection  ,  il   faudroit 
:onvenir  de  ce  que  vous  entendez  par 
.e  terme  d' 'inconvéniens _,  &  peut-être 
:jue  nos  deux   définitions  feroient  bien 
liftantes  l'une  de  l'autre.  Vous  mppofèz 
m  état  de  choies  bien  difficile  à  prévoir 
lans .  notre  conftitution  actuelle;  mais 
;n  admettant  votre  fuppofîtion,  ce  qui 
'ous  paroîcroit  le  premier  inconvénient, 
le  feroit  en  effet  que  la  fuite  &  le  terme 
l'une  infinité  d'inconvéniens   accumulés 
I  fous-entendus  dans  le  temps,  qui  ne 
rapneiit  &  n'éveillent  qu'au  moment  &: 
lans  le  fait  qui  les  démontre  ;  &  c'elt  en 
:ela  même  que  ce  que  vous  appeliez  in- 
:onvéniens  eft  prefque  toujours  le  falus 

Bij 


.2.  S  PJponfe  aux  Ohjeclions 
de  l'Etat ,  s'il  a'efl:  de  Tordre  de  ceux 
auxquels  il  n'y  a  plus  de  remède.  Ce 
font  ces  derniers  tout  au  plus  dont  levi- 
dence  fe  fait  fentir  à  l'autorité  aveugle  6c 
à  Tes  flatenfs.  Le  premier  inconvénient 
pour  l'Empire  des  Pênes  ,  au  dire  des 
courtifans  du  grand  Roi,  fur  Tinvaiion 
d'Alexandre.  La  famille  de  Darius  dé- 
truite, la  Monarchie  de  Cyrus  difparut 
de  de  (lus  la  terre.  Si  des  Princes  foibles , 
ou  accables  de  leur  propre  grandeur  , 
laiiTent  flotter  les  rênes  du  Gouvenement, 
nous  ferons  alors  dans  le  même  cas  ou 
nous  étions  dans  le  temps  du  démem- 
brement; car  les  principes  de  l'anarchie 
font  toujours  les  mêmes  ,  quoique  les 
effets  en  (oient  différents  à  l'extérieur, 
félon  les  temps  &  les  mœurs.  En  ce  cas 
ces  aflTemblées  dont  vous  m'avez  tout  à 
l'heure  accordé  l'utilité  paflee  en  des 
temps  femblables ,  rendront  à  l'Etat  les 
mêmes  fervices  qu'autrefois ,  &  peut-être 
en  cela  même  qui  vous  paroîtroit  incon- 
vénient. Ils  maintiendront  l'enfembh 
politique  dans  leur  patrie,  &  les  temp 
de  régénération  les  trouveront  prêts  i 
remettre  au  Souverain  le  dépôt  entie 
qui  leur  fut  confié. 

Mais  ces  temps  que  vous  voulez  pré 


fur  les  Etats  Provinciaux.       29 
voir,  ie  les  veux  éviter.    Quelle  eu\  la 
forte  de  fituation  qui  fait  le  mieux  fentir 
au  navire  la   foibletfe  &  la   vétufté   du 
timon?  C'eft  fans  doute' quand  les  diffé- 
rentes parties  n'ont   pas  un  jeu  relatif, 
quand  les  manœuvres  de  détail ,  les  cor- 
dages, les  voiles  font  hachées  ou  fuppri- 
mées.    Alors  il  faut   que  le   gouvernail 
■aiTe  tout?  &  fût-il  entièrement  fain  & 
onfié  aux  mains  les  plus  habiles,  la  ma- 
nœuvre ne  fe  fait  qu  imparfaitement ,  la 
nef  prête  les  fknes  à  tous  les  coups  de 
prit.  L'orage  furvienr-il  ?  Ge  qui  eût  été 
à  peine  un  gros  temps  quand  le  vaiiîèau 
ivoit    tous   fes  agrès ,   eft  pour  lui  une 
empêtejil  périr.    Les  ordres  intérieurs 
k  municipaux  font  les  agrès  du  navire 
>olicique.  Une  Monarchie  ir'eft  complète 
ju'aunnt  qu'elle  eft  fournie  de  tous  fes 
nâts  &  de  tous   fes  cordages  :  en  pto- 
)orticn  de  ce  qu'elle  en  fupprîme  ,  elle 
'expoie  aux  plus  grands  malheurs.   Re^ 
îimons  :   les    petits   rnccnvéniens   font 
►enter  au  remède,  &  font  en    cela    fe 
àlut  d'un  Etat;  les  grands  inconvéniens 
ie    font  on-Q   le  terme  &    la   fin    d'une 
rêfiniré  d'abus  ignorés  ou  accumulés,  ils 
ont  la  perte  des  Empires. 
II  fer  oit  difficile   de  prouver  par  le 
B  iij 
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raifonnement  ou  par  ies  faits ,  que  les 
plus  petits  inconvénïens  pniflent  naître 
des  afïembîces  d'Etats  provinciaux; mais 
il  eft  impoflible  au  plus  habile  Sophifte 
de  faire  foupçonner  qu'elles  puiiTent  en 
occafionner  de  grands  :  on  ne  fçauroic 
nier  même  que  de  leur  nature  ces  a  Sem- 
blées ne  foient  toujours  propres  à  les 
prévoir,  &  à  en  avertir  avec  repeft  le 
Maître, 

Aux  lieux  oit  le  devoir  de  citoyen 
efi  de  tenir  note  de  griefs  vrais  ou  faux 
contre  le  Gouvernement.  Je  demande 
en  quoi  cette  forme  d'aiminiftratior 
bielle  l'Autorité.  Nos-  Maîtres  ont  faii 
de  l'amour  de  leurs  peuples  un  prcjug< 
de  nation  connu  de  tout  l'univers.  Nou 
les  avons  vu  pleurer  fur  les  maux  don 
ils  ont  été  les  témoins  :  pouvons  -  nou: 
croire  encore  qu'ils  veuillent  autorité 
ceux  qu'ils  ignorent ,  &  ignorer  ceu. 
qu'ils  peuvent  connoître  ?  Mais  il  n 
s'agit  point  ici  de  plaintes  particulière 
êc  indéterminées,  dont  l'embarras  &  1; 
vérification  multiplieroient  à  l'infini  le 
foins  du  Gouvernement  ,  en  le  jettan 
dans  rinfpe&ion  des  détails.  Au  contrat 
re  le  propre  de  ces  alTemblées  e(l  de  f 
charger   du  régime  des  détails,  de  le 


fur  les  États  Provinciaux,  3 1 
diriger  (bus  l'infpeclion  fommaire  des 
CommiiTaires  du  Roi,&  d'en  épargner 
ainfi  Pimportunité  an  Gouvernement. 
Tous  les  grieis  en  queflion  roulent  donc 
fur  les  contraventions  à  un  contrat  for- 
me! renouvelle  à  toutes  les  tenues  d'E- 
tats ,  modifié  dans  prefque  toutes  (es 
parties  d'après  la  volonté  du  Maure,  & 
dont  les  contraventions  mêmes  ne  peu- 
vent être  recherchées  fans  obliger  les 
peuples  &  leurs  reprélènrans  à  le  retra- 
cer à  chaque  i.nftant  les  titres  de  leurs 
obHgatipns  envers  ie  Souverain  ,  de  leurs 
devoirs  envers  ie  Maître.  Eh  î  comment 
Font- ils  recherchés  ces  griefs  2  comment 
font-ils  expofes  &  répondus  :  Une  com- 
milîïon  fixe  &  particulière  efl:  d'abord 
nommée  pour  cet  objer,ce(r-à-dire  qu'on 
dédgne  au  Maître  ceux  qui  doivent  dref- 
*fer  un  cahier  de  plaintes.  Les  objets  de 
leur  million  fuffent  -  ils  au  (Il  indéfinis 
qu'ils  font  fixés  ,  feioit  -  il  à  craindre 
qu'ils  s'éçartaflènt  dms  l'exécution  de 
leur  emploi,  du  devoir  &c  du  refpect  2 
Ces  cahiers  font  enfuite  préfentés  par 
les  députés  des  Etats. 

O  vous  qui  voulez  réellement  réunir 
toutes  les  Forces  de  l'Etat  en  la  perionnè 
m  Monarque3  venez  &  afîîftez  aumo 
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ment  où  l'on  préfente  au  Roi  la  d-cpit- 
tation  de   la   Bretagne ,  par   exemple  : 
voyez  les   honneurs  avec  lefqueîs  il  dai- 
gne les   faire  recevoir  :    type  folemnel 
de  la  véritable  Monarchie  qui  n'exige  le 
fouverain  refpecl:  que  par  le  moyen  d'é- 
chelons de  reipeds  de  proportion  ,  qui 
enieigne  aux  peuples  la  vénération  qu'ils 
doivent  aux  hiérarchies  qui  toutes  la  re- 
préfentent,  en  les  faifatH  participer  aux 
honneurs  concentrés  tous  &  réunis  en 
îa  perfonne  du  Monarque.    Au  tableau 
de  gloire  fuccéde  celui  d'amour   ôc  de 
refpecl:.    Le    Prince   admet   les  députés 
dans  fon  appartement;  ils  font  préfentés 
par  le  Gouverneur  de  la  Province ,  ÔC 
par  le  Miniftre  du  Département.  Le  Pv.oi 
daigne  le  découvrir  en  les  recevant.  Le 
député  du  premier  ordre,   Ivuniitre  na- 
turel de  la  parole ,  &  défîgné  tel  par  le 
Roi  des  Rois ,  harangue  (on  représen- 
tant fur  la  terre.    Le  député  de  la  No- 
blefïe  fe  tient  debout  prêt  à  recevoir  & 
exécuter  les  ordres  d'un  Maître   adoré. 
Le  député  du  Tiers-état  à  genoux  repré- 
fente  le  peuple  entier,   (on  refpecl;,  fa 
foumiiïîon  ôc    ion  amour.    Une   foule 
honorable  àe   tous    les  notables   de  la 
Province  9  que  leurs  affaires   ou  leur* 


fur  les  Etats  Provinciaux ';       33 
emplois  attirent  à  la  Capitale,  peignent 

dans  leurs  yeux  les  fentiroens  que  le  dé- 
puté exprime  dans  (on  dilcours,  I!s  voient 
avec- une  joie  mêlée  de  tranfports  briller 
le  jour  de  leur  patrie  ,  &  le  foleil  à  qui 
elle  doit  rout  Ton  luftre  &  fa  tranquillité. 
GeCc  en  ce  moment  &  au  milieu  de  tout 
cet  appareil  de  tendre fle  &"  d'hommage  , 
qu'eft  prélenté  ce  cahier  de  griefs.  La 
réponfe  en  eft  donnée  Gx  mois  après  , 
telle  qu'il  plateau  Roi  de  l'accorder-  Elle 
eft  annoncée  par  le  Chancelier  de  Fran- 
ce dans  un  Tribunal  où  préiïde  le  Gou- 
verneur de  la  Province,  devant  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Province  ,  le  Con- 
trôleur général  &  les  Confeiilers  d'Etat; 
&  les  députés  retournent  dans  leur  pa- 
trie raconter  aux  peuples  la  bonté  pater- 
nelle du  Roi  ,  l'affabilité  &  les  vertus 
de  !a  Mai  (on  royale,  la  facilité  ou  les 
raifons  des  Miniftres ,  &  les  nécefïïtes 
de  i'Etar. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  Je  fais  ici  un 
tableau  fardé  plutôt  qu'un  portrait  réel  : 
indépendamment  de  ce  que  les  chofes  font 
telles  que  je  les  dis ,  il  eft  de  fait  que  toute 
autorité  eft  plus  péfanre%&  nécêffasrement 
plus  tranchante  de  loin  que  de  prés.  On 
tait  au  loin  plus  fouvent  peur  au  peupla- 
is y 


'24  Eeponfe  aux  Ohj celions 
du  nom  du  Roi ,  qu'on  ne  lui  donne  une 
jufteidéedefè  perfonne.  En  canféquen- 
ce  quand  on  l'approche ,  &  qu'on  ne  voir 
que  bonté  ,  une  forte  de  terreur  fait  placer 
à  une  douce  furprife  &  à  l'amour  ;  8c 
cette  émotion  ,  jointe  à  la  fatisfa&ionr 
nouvelle  d'être  quelqu'un  fur  un  grand 
théâtre  &c  à  l'appareil  des  cérémonies, 
fe  change  en  enthoufidfme  ,  tel  à  peu 
près  que  je  l'ai  peint.  Ce  fentiment  rap- 
porté par  les  dépurés  dans  les  Provinces 
circule  avec  le  détail  des  chofes  qui  l'ont 
occafionné.  Le  Roi  conçoit  Tes  peuples, 
le  peuple  apprend  à  connoître  ion  Roi  z 
tout  y  gagne  &  rien  n'y  perd  ,  fi  ce  n'eur 
ce  genre  d'hommes  les  plus  pernicieux 
de  la  terre  ,  à  fçavoir  ceux  qui  par  fyftê- 
me  voudraient  entretenir  îa  méfiance 
dans  l'efprirdes  Princes,  &  qui  tiennent 
pour  principe  de  leur  politique  cet  axio- 
me des  tyrans,  Oderint  dum  metuant. 

Ou  les  befoins  de  l'Etat  &  les  de- 
mandes du  Prince  font  £  objet  d'une  né- 
gociation,. Je  ne  puis  m'empêcher  de 
m'inferireen  faux  contre  cet  article.  Les 
befoins  de  l'Etat  font  tenus  pour  conf- 
ins ,  aufïï-tôt  que  le  Prince  daigne  les 
annoncer.  Il  fuffit  même  qu'il  demande  * 
pour  qu'on  fuppofe   la  néceffité  d!uae 


fur  les  Etats  Provinciaux,  %$ 
nouvelle  fubvenuon.  Nous  conncHTôns 
nos  Maures  par  une  trop  longue  &  trop 
heureufe  expérience  pour  ne  pas  (çavoir 
qu'ils  nous  chériiTerît  tous  ;  que  jamais 
aucun  d'eux  ne  fut  atteint  de  cette  aveu. 
gle  cupidité  ,  qui  penfe  que  qui  peut 
tout  ce  qu'il  veut5  peut  tout  vouloir.  Ils 
nous  onr  dit  cent  lois  dans  leurs  Edits 
&  dans  des  acte  authentiques  >  que  toute 
levée  fur  le  peuple  eïï  rapine  ,  fi  elle  n'a 
l'utilité  du  peuple  pour  objet. 

L'augufte  &  royal  Fondateur  de  la 
branche  Régnante  ,  ce  Prince  fi  grand  à 
tant  de  titres,  S.  Louis  recommandoit 
à  (on  Fils  [  a]  »  de  ne  lever  tailles  Jitr 
a  fon  peuple  ,  (  c'était  de  ne  lever  des 
v  deniers  extraordinaires:  )  levées  que 
«  le  peuple  ne  pouvait  goûter ,  les  ap- 
»  pellant  maletoultes  ^  comme  deniers 
»  mal  toi  lus  &  odes  >  ÔC  ceux  qui  fe 
i>  mcf  oient  de  les  lever  inaletoukiers  : 
35  ce  qui  caufoit  fort  fouvent  des  émo- 
»  t:ons  populaires  ;  pour  auxquelles  ob- 
33  vier  ,  les  fages  mondains  qui  manioienc 
î3  les  affaires  de  France,  furent  d'advis 
n  pour  faire  avec  plus  de  douceur  ava- 
93  1er  cette  purgation  au  commun  peu- 
33  pie,  d'y  apporter  quelque  beau  rcfpecCo- 

[  a  ]  Xeilameru  de  S.  Louis. 


$6  Réponfi  aux  Objections 
a  Ce  fut  de  faire  mander  par  nos  Roi? 
*>  à  toutes  leurs  Provinces  y  que  l'on  eue 
33  a  s'àlîèmb'er  en  chaque  SénéchauiTée 
x>  &  Baiilage  ,  &  que  là  le  Clergé  ,  la- 
3>  Nobleile ,  8c  le  demeurant  du  peuple 
»  qui  fur  appelle  Tiers-état ,  advifaïïenr 
»  d'apporter  remède  aux  défauts  géné- 
ra raux  de  la  France,  &  toutd  iine  main- 
»  aux  moyens  qui  croient  requis-  pour 
>%  fubvenir  à  la  néceffitë  des  guerres  qui 
33  fe  préfemoienr  ,  &  que  après  avoir 
»  pris  langue  entre  eux  ,  ils  députaient 
a  certains  personnages  de  chaque  ordre  t 
33  pour  conférer  tous  ènfémbfe  en  la' 
a?  ville  qui  et  oit  de  Pri  née  pour  tenir  l'afi* 

33  femblée  générale cependant 

>3  l'impôt  que  Ton  accorde  au-Roi,efîr 
»  fort  bien  mis  à  erTer.  De  manière  qu» 
»  celui  a  bien  faute  d'yeux  ,  qui  ne  voit 
33  que  le  roturier  fut  exprès  adjoûté  9 
:>  contre  l'ancien  ordre  de  la  France ,  à- 
»  cette  aflemblee ,  non  pour  autre  rai- 
39  fon  ,  Gnon  d'autant  que  c'étoit  celui  fur 
33  lequel  devoir  principalement  tomber 
33  tourle  faix  &  charge  ;  afin  qu'étant  err 
3>  ce  Heu  engagé  de  promelîe  ,  il  n'eût- 
»  puis  après  occafion  de  rétifver  ou- 
39.  murmurer.  Invention  grandement  fagçr 
»  êc  politique  ;  car  comme  aini!  foie  que 
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»  le  commun  peuple  trouve  roii'ôirrs  à 
33  redire  fur  ceux  qui  Conz  appelles  aux 
n  plus  grandes  charges ,  &  qu'il  penfè 
33  qu'en  découvrant  les  doléances  ,  or* 
»  rétablira  toutes  choies  de  mal  en  bien, 
«  il  ne  defire  rien  tant  que  l'ouverture 
»  de  telles  aiïèmblées. 

»  D'aHÎeurs  fe  voyant  honoré  pour  y 
>3  avoir  lieu,  Se  chatouillé  du  vent  de 
33  c2  vain  honneur,  il  fe  rend  plus  hardi 
yy  prometteur  à  ce  qu'on-  lui  demande  ; 
«  mais  ayant  une  fois  promis,  il  ne  lut 
ïj  eft  pas  puis  après  Idifîble  de  refiiirde 
»  la  parole  ,  pour  l'honnête  obligation 
33  qu'il  a  contractée  avec  (on  Prince  en 
«  une  congrégation  û  foîemnelîe.  Da» 
»  vantagequi  eft  celui  qui  ne  rrouve  uiï 
»  Roi  plein  de  debonnaireté,  lequel  par 
33  honnêtes  remontrances  veut  tirer  de 
33  (es  fujets  ce  que  quelques  efprits  ha- 
33  gards  penferoîent  pouvoir  être  exigé 
*>  par  une  puiflance  ab.'olue  l  «  (  Voyc^ 
Pajqitier  Ch.  j.  Liv.  2. 

Nous  fçavons  donc  ,  que  quand  nos 
Maîtres  demandent  ,  c'eft  que  l'Etat  a 
befoin  ;  &  quand  nous  fçautidns  le  con- 
traire, nous  en  croirions  -  nous  plus  au- 
torifés  à  difeuter  fes  intentions  ?  Cette 
difcuflion  fcroit  une  efoèce  de  révoîce  I 
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8c  Ci  quelquefois  les  peuples  oient  repré-- 
fenter  à  leur  Souverain  ,  que  dans  Pim- 
menfe  rotation  qui  fe  meut  fous  leurs 
pieds,  il  eft  des  parries  plus  ou  moins 
accélérées,  &  que  cette  inégalité  pour- 
roit  nuire  à  Penfemble  ?  ce. ne  fut  ja« 
inais  par  Porgane  de  Tes  notables ,  mais 
par  celui  des  repréferuans  d'un  ordre  ab- 
folument  diftinât  &  féparé  que  le  Prince 
a  prépofé  à  la  manucention  des  Loix 
Civiles.  C'en:  en  vertu  de  Tordre  primitif 
des  Princes  que  les  Magiftrats  drefïent 
des  cahiers  de  remontrances  refpeélueu. 
fes.  Ce  ne  fur  jamais  par  1  indication  du 
peuple  qui  ne  fçait  qu'obéir.  En  confë- 
quence  les  Etats  Provinciaux ,  qui  ne 
font  autre  chofe  que  les  repréfenrans  du 
peuple  auprès  du  Prince  d'une  part,  de 
de  l'autre  les  commis  du  Maître  à  l'ai - 
miniitration  municipale,  n'ont  jamais 
tenté  la  difcufllon  des  cidres  du  Souve- 
rain ;  mais  leur  droit  naturel  &  leur 
devoir  efl  de  .représenter  leurs  propres 
befoins,  c'en:  à-dire,  les  néeeiïués  de- 
là Province  qu'ils  adminiftrent;  de  les 
faire  connoître  au  Roi ,  de  mrttre  fous 
fes  yeux  les  fubventions  préfemes  ,  les 
eErorts  parles ,  les  befoins  actuels  ;  de  lu 
Eappeiler  la.  confiance  de  leur  zele*.  fou* 
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peu  d'équilibre  avec  leurs  moyens  &c» 
C'eit  à  quoi  fe  réduit  toute  cette  ât&uf- 
fionquenos  antagoniftes  prétendent  éri- 
ger en  négociation.  De  plus  ils  fçavent 
eux-mêmes  que  tout  cela  neftque  trop 
fouvent  de  pure  formalité. 

Où  Von  appelle  7Lele  &  don  gratuit 
ce  que  le  Maître  exige  comme  droit  & 
devoir.  Ced:  ici  Terreur  la  plus  abfurde» 
ou  la  plus  cruelle  dans  ceux  qui  préten- 
dent bannir  la  confiance  6c  l'amour  de 
Ja  forre  de  rapport  où  ces  deux  agerts- 
font  les  plus  néceiTaires.  Qoeft-ce  qu'une 
Monarchie  dont  le  relXort  principal  efl 
la  crainte;  Le  fort  de  tous  les  tyrans,  Se 
la  prifon  en  apparence  volontaire,  mais 
réellement  indifpenfabie  où  vivent  leurs 
fuccefieurs,  le  dirent  allez.  Au  premier 
coup  desil  de  iniftoire  &  des  annales  de 
Thumaniré  ,  de  l'expérience  &  des  faits 
journaliers ,  il  femble  d'abord  que  Ta- 
mour feui  dur  être  le  lien  univerfel  des 
Empires.  Il  Teft  en  effet  de  la  fociété ■,.. 
c'eft  à-dire  de  frère  à  frère  ,  &  nous  ne- 
fommes  autre  chofe  en  tant  qu'hommes  $. 
mais  comme  magiftrats  ,  (  or  tout  efl 
magifîrarure  ici -bas,  le  Souverain  ôc 
tous  les  ordres  de  citoyens  ,  juges ,  chefs  , 
pères  de  famille  ,  maures  3  &c.  )  le  refpe.^ 
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efl  un  adjoint-  néce'ïaire:  Se  ce  refpe&V 

enfant  de  l'amour  dans  les  âmes  nobles 

&  épurées,  l'ePt  de  la  crainte  pour  les  au» 

très  qui,  je  l'avouerai  5  font  le  plus  grand 

nombre. 

Mais  parmi  tant  de  différences  entre 
ces  deux  mobiles  d'une  nature  fi  diverfe  s 
(  Famour  &  la  crainte)  la  plus  confidé* 
rabîe  etl  que  le  premier ,  comme  étant 
d'une  efpèce  noble  Se  étherée,  embraffe 
tout  8c  s'étend  à  l'infini  ;  l'autre  au  con. 
traire  eft  aftreinc  à  des  mefures  d'ordre 
&  de  progreffîon  par-delà  lefquelîes  il 
devient  terreur ,  c'eft  à  dire  l'ennemi  die 
route  fociété.  Qu'en  me  pardonne  à  cet 
égard  une  comparaison  batîè-,  mais  peur- 
être  expreiïlve.  Le  bœuf,  cet  animal 
voidn  utile  de  tous-  les  premiers  befoins 
de  l'homme ,  connoît  la  main  qui  le  gou- 
verne ,  8c  qui  lui  diftribue  la  litière  Se 
la  nourriture.  îl  connoît  la  voix  du  valet 
de  charrue  qui  le  mené  au  travail ,  8c 
qui  dirige  les  efforts  fous  le  joug  :  le 
valet  de  charrue  entend  le  maître  la- 
boureur -,  celui-  ci  répond  au  fermier  qui 
lui-même  rend  compte  à  i'ceconome  8c 
reçck  de  lui  les  ordres  du  maître.  Tout 
cela  peut  agir  par  un  inftinâ:  d'attache*-- 
méat  8c  de  zèle.    J'ai  vu  chez.  Milorf 
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Duc  cTOrmout  des  chevaux  répondre  k 
fa  voix  &  hennit  tour- à- tour  quand' il 
les  appel  loi  t  par  leur  nom.  Mais  hélas  ! 
chrz'les  hommes,  ainfi-  que  chez  les 
animaux,  Tefpcce  à  (entiiiient  eft  rare; 
c\r  il  ne  nous  appartient  que  de  diriger 
la  nature,  &c  non  de  la  vouloir  changer. 
Il  eft  donc  en  gcnéral  neeeffiûre,  dans 
k  forte  de  gradation  que  j'ai  mite  ci-def- 
ius  en  comparaifon  ,  que  fi  l'amour  c'£ 
le  zèle  ne  maintiennent  ras  Tordre  de 
jmifdiction  établie  ,  la  crainte  fupplée  à 
leur  défaut  -,  mais  la  crainte  ne  pfut  fèr- 
vir  à  Tordre  qu'en  obfervant  les  dégrés 
de  fubordination.  Si  le  maître  inquiet  de 
voir  un  nllon  inégal,  va  déplacer  le  va- 
let de.  charrue  ,  prend  lui-même  le  foc 
&  l'aiguillon  ,  pique  le  bœuf  &  prétend 
que  tout  aille,  bien  parce  qu'il  eft  le 
maîcre  ôc  qu'il  l'ordonne  ,  le  bœuf  re- 
gimbe 3c  (e  détourne ,  le  labourage  celTe  , 
&  le  rmîrre  qui  maltraite  inutilement 
fon  atteiier,  intercepte  en  un  trait  Se 
Tordre  prêtent  &  Tordre  futur  de  tout 
fon  ménage.  Il  en  eft  ainfi  dms  un  Etat» 
Si  tous  les  hommes  croient  gens  de 
bien,  le  Monarque  dépofant  à  Jamais  les 
fonctions  de  Général  &  de  Chef,  n'au- 
£oit  à  exercer  que  celles  de  Magiftrat  <5c 
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de  Père;  mais  il  eft  de  fait  que  les  meil- 
leurs Princes  ont  bdoin  d'infpirer  cetre 
force  de  refpecl"  qui  ,  chez  les  bons  r 
provient  de  L'amour  ,  chez  les  méchants , 
de  la  crainte.  Tel  eft  le  premier  plan 
que  Ce  fait  un  Roi  Cage.  Il  obier ve  en 
mt  me  temps  deux  points  indifpenfables, 
&  tellement  principaux  3  que  leur  omif- 
flon  fape  nécelTairement  les  roudemens- 
de  la  focicre.  L'un  eft  d'éviter  la  ter- 
reur,  en  éeablilunt  la  crainte  ;  l'autre 
d'être  craint  par  le  tait ,  &  non  pa:  le 
droit.  Te  m'explique. 

E  virer  la  terreur  en  établi  Tant  la 
crainte ,  je  veux  dire  que  le  laboureur 
ne  doit  craindre  que  le  fermier,  le  fer- 
mier que  l'économe  ,  &  l'œconome  que 
îe  maître.  Je  veux  dire  que  le  Prince 
ne  doit  Ce  montrer  aux  petits  que  com- 
me le  pavois  univerfel  de  l'égalité  né- 
cedai rement  accablée  par  l'ordre  de  la 
fociété,  &  relevée  par. la  main  de  la, 
juftice  ;  faire  voir  à  la  multitude  Jupiter 
verfanc  la  rofée  ,  &  referver  Jupiter  ton- 
nant pour  les  Géants  de  la  terre. 

Je  dis  encore  qu'il  dolc  être  craint  par 
îe  fait,  &  non  par  le  droit  ;  &  le  voici. 
De  ces  deux  principes  d'obéiiïànce  „ 
(  t  amour  &  la  t erreur } )  l'un  a  l'aipecl:: 
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Dtenrâifant  &  divin,  l'autre  le  regard 
imposant  <Sc  terrible.  L'un  doit  parler  au 
grand  jour,  l'autre  dans  la  nuit  d'une 
confcience  téncbreufe  :  eu  conféquence 
l'extérieur  de  l'un  doit  être  l'appareil 
des  Rois,  celui  de  l'autre  la  livrée  des 
tyrans.  Les  plus  légitimes  &  les  meil- 
leurs des  Rois  commandent  à  un  grand 
nombre  de  méchants  qui  ne  peuvent  être 
consentis  que  par  la  terreur  -,  mais  ce 
fentiment  alors  n'a  point  Ton  principe 
dans  l'effroi  qu'infpire  le  Gouvernement, 
il  en;  tout. entier  dans  la  confcience  du 
coupable.  La  jufte  crainte  que  doir  inf- 
pirer  l'autorité  ,  eu.  celle  qui  dérive  de 
l'amour  &  du  reipecV,  c'èft  crainte  de 
déplaire,  crainte  d'être  méfeftimé.  La 
terreur  eft  toute  autre  chofe  ;  i!  fuffit  de 
la  laitier  naître  dans  les  cœurs  faits  pour 
la  reffentir.  Le  langage  de  l'amour  pour 
les  bons  ePc  celui  de  la  terreur  pour  lès 
méchants.  L'amour  de  Tordra  dai 
coeur  Se  dans  les  actions  du  Prince  eft 
le  glaive  dont  il  effraie  les  malfaiteurs. 
Les  Rois ,  chefs  de  Tordre  univerfel  , 
n'ont  d'ennemis  que  le  désordre  &  les 
fauteurs.  Malheur  aux  Princes  qui  ont 
crû  pouvoir  s'en  faire  des  fatellites  ;  c'en: 
le  délire  de  l'autorité.    Les  méchants 
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n'ont  d'idole  que  leur  intérêt  fubiivîfé 
en  padlons  multipliées ,  &  décevantes 
plus  encore  pour  eux  que  pour  les  autres* 
L'autorité  qui  leur  efb  &  leur  fera  tou- 
jours contraire,  d'mftkution  &  de  né- 
eefîicé ,  n'a  de  défenfeurs  contre  leurs 
efforts  que  le  contentement  &  l'union 
des  bons,  &  ceux-ci  ne  peuvent  être 
raiïembîés  que  par  la  voix  de  l'amour  & 
de  la  protection.  Le  Monarque  donc 
doit  toujours  parler  à  (es  peuples  le  lan- 
gage de  l'amour;  tous  l'entendront  feloa 
l'écho  de  leur  conicience.  Adam  y  uki 
es?  fit  cacher  notre  premier  père  :  un 
jour  plutôt  ces  mots  feulfent  fait  ac- 
courir. 

Or  d'après  ce  petit  nombre  de  pria" 
cipes  (impies  &  connus-,  dont  tout  le 
monde  convient  ,  je  demande  quelle 
forte  de  contradiction  implique  le  rite 
d'accorder  au  Roi ,  par  zèle  &  comme 
don-,  ce  qu'il  demande  comme  droit  de 
devoir.  Ce  droit  ,  il  l'a  fans  doute.  Il 
veille  au  maintien  général-  de  la  (ociété. 
Seul  il  peut  connoître  Se  prévoir  les  be- 
soins univerfels ,  feu!  il  peut  demander 
les  fecours  proportionnés  :  il  a  donc  ce 
droit,  &  de  ce  droit  dérive  le  principe 
emi  nous  fait,  ua  devoir  de  lob  enfance* 
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Maïs  vous  qui  voulez  qu'il  exige,  tandis 
qu'il  n'a  beioin  que  de  demander ,  h*  la 
bonté  vous  pardonne  de  lui  ravir  ainfi  le 
plus  bel  attribut  de  fa  pui (Tance ,  je  ne 
vous  pardonne  pas ,  moi  »  de  nous  ôter 
Terre  de  citoyen  5  &  de   nous  défendre 
de  donner  ce  que   vous    voulez    qu'on 
.nous  arrache.    Cette  forme  de  don  que 
vous  enviez  aux  pays  d'Etats  comme  un 
privilège*   eft  un  droit   ineffaçable  de 
tout  fujet  vis-à-vis  de  Ton  Maître  légi- 
time. Oui ,  nous  vouions  lui  donner  ce 
qu'il  nous  demande ,  &  lui  offrir. le  refte* 
Nous  connoilions  nos  Maîtres  &   leur 
jangufte  &ng  :  c  eft  à  eux  feuls  que  nous 
obciiTons  en  la  perfonne  même  de  ceux 
-qui  appéfantiffent  le  plus    leur  autorité. 
Si  juiques  à  l'ombre  des  corps  dans  l'E- 
tat ,  tout   effraie   votre   frêle  ôc  dange- 
reufe  politique  ,   fongez    que    dans   les 
Etats   privés   d'hiérarchies ,   le  fabre  de 
la  part  du  peuple,  le  cordeau  de  la  part 
du  Souverain  foiK  le  terme  ordinaire  des 
autorités.    Nous    aimons  nos   Maîtres  , 
nous  en  fommes   aimés  :  n'interrompez 
pas  ce  commerce  d'attachement ,  pivot 
-de  la  Monarchie  ;  Se   Ci  vos    froides  & 
fauffes  fpéculat.ions  ne  peuvent  atteindre 
à  ce  fentiment  d'où  dérive  une  polid- 
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que  fure  ôc  fublime ,  calculez  du  moins, 
voyez  fi  nos  dons  font  rïïcins  forts  & 
moins  réels  que  les  tributs  que  vous 
exigez  ailleurs  ;  fi  les  non-valeurs  fonc 
les  mêmes  parmi  nous  que  dans  les  au- 
tres Provinces  ,  &  Ci  les  murmures,  avant- 
coureurs  du  découragement  ,  y  font  auffi 
îepandus  ,  auffi  motivés  parmi  le  peuple. 
Voilà  le  point  principal  :  le  mal  ne  fçau- 
roit  confiner  dans  le  mot ,  il  eft  feule- 
ment dans  la  chofe. 

Aux  lieux  oh  Von  eji  inquiet  &  gêné 
de  fe  joumettre  aux  prêpofés  de  V auto- 
rité. Examinons  ce  point-ci.  Une  bonne 
caufe  ne  craint  point  d'être  approfondie. 
Examinons ,  dis  je,  fi  les  inquiétudes  Se 
les  oppofinons  dont  on  le  plaint  ,  ne 
viennent  pas  faute  de  s'entendre,  &  (i 
en  les  fuppofant  telles  qu'il  foit  en  effet 
impoilîble  de  les  éviter  entièrement,  ce 
ne  font  pas  de  fimples  conflits  de  jurif- 
dicl:ion,qui  n'importent  au  Prince  qu'en 
vertu  de  l'intérêt  général  qu'il  a  à  la 
concorde  &  à  la  conciliation  ,  Se  qui  ne 
touchent  nullement  à  fon  autorité. 

Tout  homme  ne  peut  rien  ici-bas  par 
lui-même  au-delà  de  ce  qu'il  peut  voir 
&  toucher;  tout  le  refte  il  faut  qu'il  le 
faffe  par  autrui.  Le  Prince  dojic  le  plus 
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abfolu  eft  force  d'établir  des  prépofés  à 
tons  les  refibrts  de  la  puiiTance.  Four 
qu'un  Prince  ,  comme  je  l'ai  dit ,  foie 
véritablement  Monarque,  il  faut  qu'il 
loi:  en  même  temps  Général  &  Magif- 
trat ,  &  qu'il  tempère  &  anime  ces  deux 
qualités  Tune  par  l'autre.  Comme  Géné- 
ral ,  ii  a  des  Lieutenans  prépofés  aux 
ordres  de  fait  &  de  célérité  :  comme 
Magiftrat ,  il  autorife  de  fon  nom  des 
compagnies  qui  gouvernent  les  chofès 
de  forme  &  de  détail  :  comme  Monar- 
que entin ,  de  même  qu'il  réunir  en  fa 
perfonne  ces  deux  autorités  qui  femblent 
d'abord  hétérogènes  de  leur  nature,  il 
les  combine  auilî  dans  l'Etat,  il  main- 
tient les  privilèges  ces  différents  ordres, 
établit  des  diftin&ions  héréditaires,  con- 
fiiiere  celles  que  la  nature  &  l'ufage  ont 
établies ,  fixe  les  droits  d'un  chacun  ,  ar- 
rête les  entreprifes  refpecHves  des  uns 
fur  les  autres ,  &  de  cet  enfemblede  foins 
particuliers  qui  fe  rapportent  tous  à  un 
petit  nombre  de  principes  fixes ,  fe  for- 
me la  Monarchie  la  plus  fiable  ,  Se  la 
puifîànce  la  plus  ablolue  qu'un  Roi  puifïè 
jamais  exercer. 

En  cet  état   l'inquiétude ,  ou  le  fer- 
ment intérieur  nefçauroit  être  que  conflit 
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de  jurifdi£Hon.  D'entre  ces  conflits , 
ceux  qui  méritent  l'attention  directe  du 
Souverain  ,  proviennent  certainement  des 
entreprises  que  les  Lieutenans  du  Géné- 
ral font  fur  le  reftort  des  prépofés  du 
Iviagiitrat  fouverain ,  ou  de  ceiles  que 
ces  derniers  font  fur  les  droits  des  pre- 
miers ,  ou  feulement  des  méfiances  na- 
turelles entre  deux  efpèces  ,  dont  Tefprk 
eft  fi  différent  &  dont  les  habitudes  (ont 
û  oppofées.  Ces  méfiances,  ces  inquié- 
tudes refpectives  ne  (ont  point  un  mal, 
au  contraire  elles  rendent  les  différents 
ordres  de  l'Etat  plus  attentifs  &  plus 
vigiîans  ;  elles  éveillent  le  corps  politi- 
que &  entretiennent  fa  force  &  fon  agi- 
lité ,  8c  le  Prince  impartial  au  deflus  dz 
ces  agitations  de  détail,  autant  que  l'Eter- 
nel (  (î  l'on  peut  fe  permettre  cette  com- 
paraifon  )  eft  au-de(ius  du  combat  des 
élémens,  en  extrait  l'harmonie  univer- 
feile,  les  fleurs  &:  les  fruits  de  la  fpciété. 
Il  fçait  combien  l'équilibre  eft  néceflaire  ; 
que  fi  les  Lieutenans  prédominent  ,  ils 
anéanti (Tent  la  qualité  de  Magiitrar;  que 
iî  les  Magiftrats  civils  ou  municipaux 
fervent  feuls  le  Monarque,  bientôt  les 
loix  feront  fans  force  &  fans  exécution. 
Il  foûtient    l'équilibre    en    maintenant 

chacun 


fur  les  TUtats  Provinciaux.  4^ 
chacun  dans  Tes  fonctions  Se  dans  les 
droits  fixes  &  conft&ns  4  mais  ni  lui  ni 
fes  Miniftres  ne  fe  regardent  comme 
parties  dans  des  débats  ,  dont  ils  font  de 
droit  &  de  fait  les  températeurs  Ôc  les 
juges. 

En  confidérant  donc  les  Etats  Provin- 
ciaux comme  les  Magiflrats  municipaux 
des  Provinces ,  dans  quels  fens  font-ils 
moins  les  prépofés  de  l'autorité ,  que  ne 
le  font  en  d'autres  parties  ceux  à  qui 
l'on  prétend  les  foumettre  ■?  Dans  les 
temps  d'affemblée  le  Roi  donne  aux 
Etats  un  chef  pour  représenter  fa  per- 
sonne. Cet  Officier  a  de  droit  toutes  les 
prérogatives  de  la  fuperéminence  :  il 
s'abftient  &  doit  s'abfienir ,  comme  eût 
fait  le  Prince  lui-même,  de  mettre  la 
main  au  foc  de  la  charrue:  mais  il  fçaic 
fur  quels  principes  elle  doit  être  con- 
duite, &  empêche  qu'on  ne  s'en  écarte, 
;X.es  autres  Commiffaires  du  Roi  font 
!  aux  Etats  ce  qu  eft  le  Parquet  aux  Par- 
lements ,  pour  veiller  aux  intérêts  du 
Roi  ,  c'eft-à-dire  ,  ne  quid  detrimenti 
Jtefpubrica  patlatur.  Quelques  idées 
qu'on  puifle  fe  faire  de  part  &  d'autres 
fur  les  droits,  les  privilèges  &  les  ufages 
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qui  ont  conftaté  cette  forme  d'adminis- 
tration ,  en  voilà  le  fonds  réel. 

Suppofé  néanmoins  qu'on  pet  Mile  à  ne 
vouloir  conhdérer  comme  prépofés  de 
l'autorité  5  uniquement  que  les  Tribuns 
militaires  Se  les  Quefteurs  de  l'Etat  ,  il 
s'en  faut  bien  que  leur  emploi  ne  foie 
ravalé  par  la  concurrence  de  la  Magis- 
trature municipale.  Plus  un  Etat  forme 
de  différents  ordres  ou  hiérarchies  uti- 
les &  équitables  ,  plus  il  en  devient 
puiflant  &  illuftre.  Son  éclat  rejaillit  fur 
la  Couronne,  comme  auffi  le  luftre  de 
la  Couronne  fait  la  plénitude  de  l'orne- 
ment de  l'Etat.  Le  Thrône"  le  plus  élevé 
que  puilïe  fe  fonder  un  Defpote ,  c'eft  de 
fouler  aux  pieds  fes  efclaves  profternés 
pour  l'adorer  ;  ufage  des  Orientaux.  Nos 
premiers  Pvois  qui  n'étoient  que  Chefs 
militaires  ne  pouvoient  s'élever  plus  que 
les  boucliers  de  leurs  foldacs ,  qui  ies 
portoient  lors  de  leur  inauguration.  Un 
vrai  Monarque  compte  autant  de  gra- 
dins à  fon  thrône ,  qu'il  y  a  d'ordres 
diftinéts  &  fé parés  dans  fon  Etat  :  il  les 
domine  tous  également ,  mais  par  éche- 
lons -,  &  la  prééminence  de  chacun  d'eux 
élevé  fa  fuprématie  :  Tes  prépofés  ,  pla- 


fur  les  Etats  Provinciaux.  :  \ 
mettes  qui  ne  cirent  leur  fplendeur  que 
de  l'aftre  fixe,  inrariflable  &  univerfeî, 
participent  pareillement  à  ce  genre  d'a- 
vantage. La  queftion  eft  évidenre  ,  mais 
le  fait  parle  mieux  encore  de  foi.  Qu'on 
examine  fi  les  places  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  un  tout  autre  luftre  ôc  de  plus  forts 
■émolumens  dans  les  pays  d'Etats  3  que 
<Jans  les  autres  Provinces. 

Dans  les  temps  de  radminiftration  du 
courant,  c'eft-à-dire  ,  pendant  les  inter- 
règnes de  ces  affeniblees ,  il  arrive  en- 
core, ou  du  moins  il  doit  arriver  que 
les  Officiers  municipaux  fe  trouvent  en 
compromis  ou  en  jaîcufie  avec  les  Lieu- 
tenans  militaires  eu  fifeaux  du  Souve- 
rain j  mais  le  Roi  regarde- 1- il  comme 
une  atteinte  à  fon  autorité  la  forte  d'in- 
dépendance où  fe  maintiennent  à  cet 
égard  les  Officiers  de  juftice  ?  C'eft  lui- 
même  qui  Ta  établi ,  fçachant  que  le 
glaive  doit  veiller  à  côté  de  la  balance , 
ôc  qu'au  moment  où  l'épée  la  furchar- 
gea  de  fon  poids,  on  vit  éclorre  l'axio- 
me barbare  ,  V&  vïclïs.  Il  fçaît  auffi  qu'il 
faut  laifïer  aux  refTorts  de  l'intérieur ,  ôc 
du  gouvernement  économique  >  un  jeu 
libre  Se  paifible  ;  qu'autant  qu'il  en: 
poflible ,  il  faut  donner  à  tout  le  branle 
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du  bon  ordre  &  du  refpeét  du  devoir  * 
d'où  reluirent  le  refped  &  l'amour  du 
Souverain  ;  il  fçait  que  Tes  prépofés  8c 
fes  envoyés  les  plus  directs  n'ont  que 
cela  à  établir.  Et  pourquoi  l'attention 
du  citoyen  lui-même  à  prévenir  &  fé- 
conder les  foins  paternels  du  Prince, 
lui  deviendroir  elle  fufpecte  ?  Pourquoi 
le  Souverain  aimeroit-il  mieux  avoir  à 
contraindre ,  que  de  fe  trouver  obéi  ? 
Pourquoi  enfin  ne  verroit-il  pas  dans 
l'adminiftration  municipale,  une  jurif- 
diction  émanée  de  fon  autorité  ?  Je  laide 
à  juger  d'après  ces  réflexions,  fi  l'impu- 
tation faite  aux  Etats  Provinciaux  de 
penchant  à  l'indépendance  ,  n'eft  pas 
faillie  dans  le  droit ,  &  fi  en  fiippofanc 
ce  penchant  réel ,  relativement  aux  pré- 
pofés de  l'autorité  fur  d'autres  parties 
du  Gouvernement  3  elle  eft  dangereufe 
dans  le  fait.  Je  demande  encore  fi ,  à 
confidérer  feulement  cette  attention  Se 
cette  jaloufie  du  corps  municipal  com- 
me néceflaire  à  fa  confervation,  Fauto- 
rité  ne  doit  pas  la  regarder  comme  très- 
utile  à  l'Etat  ôc  à  la  dignité  Royale. 

Interroge^  les  Minifires  &  le  Gou~ 
yernement  3  ils  vous  diront  que  les  af- 
faires  municipales   ,   &   les  prétendus 


fur  les  Etats  Provinciaux.  $% 
'privilèges  des  pays  d*  Etats  _,  leur  don* 
nent  plus  de  bèfogne  en  ce  genre  que 
toutes  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me enfemhle  ;  &  cette  multiplicité  de 
tracafferies  de  détail  n'ejl-elle  pas  pré~ 
cifément  ce  qui  empêche  que  toutes  les 
forces  d'un  Etat  ne  J oient  réunies  en  la 
per forme  du  Prince.  Je  n'ai  point  inter- 
rogé les  Miniftres,  &  je  doute  qu'il  y 
en  ait  jamais  eu  d'a(Tez  aveugles  pour 
imaginer  que  les  fept  Dorrmns  eulTenc 
pu  compofer  le  confeil  utile  d'aucun 
Prince  quelconque  ;  ils  fçavent  tous ,  au 
moins  par  expérience,  que  l'art  de  gou- 
verner eft  l'art  de  veiller  fur  tout,  &  à 
la  tête  de  tout  ;  que  viciâmes  décorées 
de  la  tranquillité  publique,  le  repos  gé- 
néral ne  peut  ctre  que  le  fruit  de  leur 
aclion  continuelle.  Mais  quand  je  ré- 
pons ici  à  la  confcqnence  abfurde  de 
cetee  fuppofition  ,  ce  n'eft  pas  que  j'en 
admette  le  principe,  au  contraire.  Il  eft 
aifé  de  démontrer  que  rien  n'eft  plus 
conforme  aux  vues  d'un  Gouverncmenc 
fage  ,  qui  veut  ctre  libre  dans  fon  jeu  9 
que  la  (ubdivi(îon  des  détails  renvoyés 
à  des  agsns  authentiques  de  altreints  à 
des  règles  invariables.  C'eft  par  ce  régi- 
me feul  que  les   premiers   d'entre  les 
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ordonnateurs  peuvent  fe  procurer  qiîeî-» 
que  relâche,  peuvent  accroître  Se  mul- 
tiplier leurs  forces  en  éloignant  le  point 
d'appui ,  &  fe  referver  uniquement   les 
fonctions  principales  qui  font  les  feules 
qui  leur  conviennent.  Toutes  les  affai- 
res,  par  exemple,  qui  occupent  les  dif- 
férents bureaux   dans  lefquels  fe  parta- 
gent les   membres  des  afïèmblées  d'E- 
tats 3  celles  de   révifion  pour  le  paiTé  » 
celles  d'examen  pour    le  présent ,  cel- 
les dérangement  pour    le  futur  ,  font 
aurant  d'objets    de  travail   épargnés  au 
Gouvernement.    En  fuppofanc  qu'un  feu! 
homme  pût  pourvoir  à  toutes  ces  par- 
ties ,  il  n'eft  pas  poffible  de  lui  en  con- 
fier le  maniement  abfofu.  S'il  rencontre 
une  obéi  fiance  aveugle,  encore  faut-il 
qu'il  rende  compte  de  Pufage  qu'il  en  a 
fait.  Si  au  contraire  il  éprouve  des  con- 
tradictions, ou  s*il  excite  des  murmures  » 
tout  cela  revient  encore  en  poids  fur  le 
Gouvernement  :  aînfi  dans  l'un  Se  dans 
l'autre  cas ,  un  adminiîirateur  unique  Se 
précaire  eft  5  ou  doit  être  toujours  plus 
embarrsiîanc    pour    le    Gouvernement 
qu'un  corps  foîidaire  Se  authentique  qui 
agit  à  découvert  Se  fur  des  règles  fixes , 
Se  dont  les  membres  fe  voient   chaque 
jour  à  la  veille  de  rendre  compte  d$ 


fur  les  'Etats  Provinciaux»  si 
leur  admintftration  à  ceux  qui  en  onc 
été  les  témoins,  &  qui  en  ont  fupporté 
le  fardeau. 

Si  dans  le  fait  il  en  arrive  autrement , 
&  qu'il  revienne  moins  d'affaires  des 
Provinces  gouvernées  que  des  pays  ad- 
ministrés ,  prenez-garde  que  ce  ne  foit 
en  vertu  du  proverbe  qui  dit  quoà  il 
n'y  a  rien  y  le  Roi  perd  Jes  droits. 
Comparez  la  population ,  l'aifance  ,  l'agri- 
culture ,  le  commerce  ,  le  crédit  ,  les 
tributs,  &  les  non-valeurs  de  ces  diffé- 
rentes Provinces  ,  proportion  gardée,  8c 
relativement  aux  avantages  du  fol ,  du 
climat  &  de  la  fîtuation  qui  ne  dépen- 
dent que  de  la  nature.  Voyez  de  ces 
deux  côrés  lequel  eft  le  plus  rapportant, 
lequel,  en  appliquant  toutes  fes  forces 
à  l'utilité  générale  ,  conferve  le  mieux  le 
fonds  qui  peut  feul  les  régénérer  &  les 
accroître ,  lequel  enfin  eft  le  plus  en  étac 
de  doubler  ^fes  efforts  en  un  befoin 
preflfànt  :  c'en:  là  la  pierre  de  touche  de 
l'adminidration.  Si  les  repréfentations  8c 
les  griefs  font  intariiTables  d'une  part , 
vous  devez  fuppofer  les  murmures  de 
même  de  l'autre  j  mais  la  différence  eft 
immenfe.  Les  uns  ont  un  truchement 
authentique,  8c  ne  peuvent  porter  que 
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fur  des  points  fixes  &    connus  ;   votre 
volonté  une  fois  déterminée  fur  ces  ob- 
jets, l'exécution  &  les  détails  en  font 
confiés  à  des  agens  qui  ont  Taveu  pu- 
blic, l'antique  autorité  &   la  routine  du 
pays  :  les  murmures    au  contraire  font 
des  montlres  à  mille  téres  qui  partent 
d'après  des  griefs  fouvent   controuvés  * 
toujours  exagérés  &  multipliés  en  paffant 
de  bouche  en  bouche  t  le  découragement 
des  peuples  n*en  ef!  pas  moins  erTectif  % 
ils  appellent  hautement  les  honneurs  ren- 
dus à  vos  Prépofés  brûler  une  chandelle: 
au  diable.  Plus  vous  augmentez  le  pour- 
voir de  ces  Officiers  3   &  rendez  leur 
admtnifrration  abfolue,  plus  vous  éten- 
dez j.ufqu'à  vous  les  murmures  du  peu- 
ple ,  qui  en  vient  enfm  à  féparer  la  per* 
fonne  toujours  chérie  du  Maître,  de  fora 
mîniftere.  Ah  !  fi  le  Roi  le  fçavoit»  Ce 
langage  du  fentiment  dans  les  Provinces 
ne  fut-il  pas  toujours  à  la  Capitale  fk  h 
Ja  Cour  le  mafque  des  chefs  des  troubles 
Se  des  rébellions  ?  Toujours  le   Roi  fé- 
duit  par  un   Miniltre,   captivé   par  uri 
parti ,  Sec.   Ces    chofes  ne  font   pas  à 
craindre  de  la  part  du  peuple ,  je  le  feais  : 
mais   pourquoi  îailler  germer  cette  difc 
poficion  dangereufe  ?  Seroit-ee  donc  uns 


fur  les  Etats  Provinciaux.        $7 
'découverte  de  nos  jours  ,  que  le  Gou- 
vernement n'a  plus  beroin   de   l'amour 
des  peuples?  En  fuppofant  que  cela  fût, 
du  moins  eft-il  très -important  de  les 
lai(fer  en  paix,  uniquement  occupés  de 
leurs  pénibles  &  utiles  travaux  dont  les 
murmures  les  détournent ,  que  le  décou- 
ragement  leur  fait    abandonner.   Doit- 
on  jamais  perdre  de  vue  que  l'abbâte- 
mentcV  la  ruine  des  cultivateurs  font  la 
ruine  de  l'Erat,  &  que  la  tyrannie  dimi- 
nue la  pui (lance  du   Souverain  ;  car  les 
forces  du  Souverain  font  dans  les  mains 
des  cultivateurs.   Ils   font  la  fource  des 
richelTes ,  de  la  population  de  de  la  pui:- 
fance.    Ecoutez- les  en  la  perfonne  de 
leurs  chefs  une  fois  par  an  ;  toutes  les 
affaires  qu'ils  vous  apportent,  ne  peu- 
vent rouler  au  paffif  que  fur  les  attein- 
tes portées  à  un  code  fixe  &  authentique 
du  droit  public  de  leur  municipalité  >  à 
l'actif  que   fur   des  vues    de   police   ÔC 
d'amélioration.  Toutes  les  affaires  qu'ils 
vous  donnent  dans  la  Province,  font  de 
révifion  &  d'infpeclion  fur  leur  conduite* 
$c  c'eft-la  ce  qui  conflit  ne  vraiment  te 
pouvoir  &  la  dignité  de  vos  Pïépbfés* 

Sont- ce  de  tels   foins  qu'on  veut  ap**- 
jîeller  des  embarras  pour  te  Gouverne^ 
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ment  \  Les  grands  hommes  qui  votifa^ 
renc  &  acquirent  de  l'autorité  3  n'ont  pas 
prétendu  conftruire  le  palais  fuperbed'un 
gcand  Etat  pour  le  tranfmeître  à  des 
lâches  avides  d'émoiumens  Se  de  digni- 
tés, Se  impatients  d'en  fupporter  le  far- 
deau. S'il  s'en  rencontre  un  jour  de  tels  9 
la  nation  ne  manquera  jamais  dames 
fieres  Se  d'efprits  élevés  propres  à  les 
remplacer  }  &  que  les  foins  de  la  pui£» 
fance  Se  la  confiance  du  Maître  ne  gê- 
neront pas  y  mais  ce  qui  n'entra  jamais 
dans  le  calcul  de  ceux  qui  ont  organifé 
cette  vafte  machine,  c'eft  que  leurs  fuc- 
ceiTeurs  afTailTés  un  four  fous  le  poids  Se 
la  multiplicité  des  détails  y  fe  vident  for- 
cés de  faire  porter  tout  le  mouvement 
intérieur  de  la  machine  fur  un  feul  ôc 
unique  pivot  foibîe  Se  movible. 

je  ne  fçais  (1  j'ai  bien  répondu  à  tou- 
tes les  objections  que  je  viens  de  me 
faire  à  moi  -  même  ;  je  fçais  du  moins 
qu'au  moment  où  j'ai  cherché  à  m'op- 
pofer  routes  les  raifons  pofTibles  9  j'ai 
défîré  de  les  rendre  les  plus  fortes  qu'il 
le  pourroit ,  de  d'une  toute  autre  trem- 
pe que  celles  qu'on  m'a  propofées  ju£- 
«jaes  ici.  J'ai  voulu  voir  en  effet  G  je 
mit  me  faifois  pas  illaiîoo:s  ôc  sli  ne  fe 


fur  les  Etats  Provinciaux,  $  9 
trouveroic  pas  vrai  que  mes  adverfaires 
euîTent  mieux  connu  les  principes  du 
gouvernement  monarchique  >  prêt  à  aban- 
donner mes  vues  à  cet  égard ,  auxquel- 
les je  ne  fuis  attaché,  qu'en  ce  que  je 
crois  qu'elles  condiment  la  partie  prin- 
cipale du  bien  public  ,  à  les  abandon- 
ner ,  dis-je,  fi  j'avois  apperçu  le  contrai- 
re. Revenons  fur  les  principes  de  notre 
Auteur. 


Le  fécond  fondé  fur  des  eflîmations  imagi- 
naires du  produit  des  impôts  qui  fé lèvent  dans 
les  Provinces  d'Etats ,  s'eft  perfuadé  que  le  Roi 
recireroir  plus  de  Ces  peuples  11  le  Royaume 
etoit  diviié  en  Provinces  d'Etats  &  Provinces 
abonnées,  que  le  R.01  n'en  recire  préfenfemeiit  j, 
&  de  cette  fuppofttion  l'Auteur  a  conclu  la  né- 
cefTité  de  mettre  toutes  les  Provinces  de  France 
en  Provinces  d'Etats ,  &  de  fupprimer  la  régie 
des  fermes  8c  les  recouvremens  des  Receveurs 
généraux  des  Finances ,  pour  n'avoir  plus  que" 
des  Trcforiers. 


Je  ne  puis  mieux  répondre  à  la  pre- 
mière phrafe  de  ce  paragraphe  ,  qu'en 
répétant  ici  le  calcul  que  j9ai  donné  pour' 
exemple  dans  le  Mémoire  cité.  I 
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»  Les  Finances* 

»  C'eil  an  préjugé  prefque  générât 
»  que  les  pays  d'Etats  rendent  moins  auu 
»  Roi ,  que  les  autres  Provinces.  Je  ne 
»  crois  pas  difficile  de  démontrer  que 
»  cette  opinion  e(l  faulTe  de  toute  fau£~ 
»  fêté.  Je  crois  qu'un  àts  meilleurs  ar— 
«  gumens  pour  cela ,  eft  de  produire  iï« 
»  état  des  revenus  &  des  charges  rela- 
«  cives  au  tréfor  royal  d'une  des  Prcr~ 
«  vihces  de  cette  efpcce  que  j'ai  plu* 
»  fleurs  fois  citée  dans,  le  cours  de  ctt 
»  Ouvrage ,  (  la  Provence  )  parce  que 
»  ion  adminiflration  intérieure  m'a  paru 
s>  la  plus  ceconomique  de  toutes  ,  Se: 
»  que  dans  ces  derniers  temps,  fa  fit u  a- 
»  tion  l'a  obligée  à  faire  de  plus  grands 
»  efforts  que  toute  autre; 

»  Tous  les  biens  fonds  delà  Provence 
99  font ,  comme  j'ai  dit  ,  exactement 
»  évalués  par  une  eftimation  intérieure;? 
&  &  dont  les  inégalités  peuvent  être  re- 
»  drefîées  par  le  moindre  de  fes  habi— 
a*  tans*,  Chaque  portion  de  bien-  eftimée 
»  5-pooo  îiv.  eft  chargée  d'un  feu.  Il  y 
n  a  dans  la  Province  3037  feux  ,  ce  qui 
2*  fak  liiSooOQQ.  îxy*.  de  fonds»  Je  fâg 


fur  les  Etats  Provinciaux,  Ci 
»  penfe  pas  que  dans  une  Province  ari- 
«  de ,  dont  le  climat  paffe  fans  ceft  d'un 
»  excès  à  l'autre  ,  ou  les  eaux  manquent 
»  ou  font  des  torrents  ,  où  toutes  les 
«  récoltes  font  ou  fautives  ou  de  pure 
»  induflrie  ,  vignes ,  oliviers ,  versa  foie , 
m  amandes,  noix,  figues,  prunes,  rieurs 
»  d'orange,  &c.  je  ne  crois  pas,  dis- 
»  je  ,  qu'on  m'aceufe  de  diminuer  les 
»  objets ,  quand  je  mettrai  le  revenu  de 
»  ces  fonds  à  cinq  pour  cent  fans  pré- 
»  lever  ni  entretiens  ni  réparations.  Je 
93  doute  qu'aucun  des  habitans  voulût 
a?  les  prendre  à  ce  prix  ;  cependant  en 
»  dirigeant  ainfi  notre  calcul,  1 51800000» 
35  livres  de  fonds  font  7 y 90000  liv.  de 
«a  revenus.  Mettons  maintenant  fous  les 
«  yeux  l'état  de  ce  que  cette  Province 
«  paie  en  gros» 

»  Don  gratuit ,  —  -  -         700000  1> 
a>  Capitation  &  4.  fols 

«  pour  livre     -     -     -  5%7^i 

»  Vingtième  des  biens  ro= 
33  turiers  à  le  prendre  far 
»  l'évaluation  ci  defïus  ,       520000 
♦>  Taisions    Se     fouage  ,         1 1 j 497^ 
»  Vieux  droits  du  domai- 

»  ne,     -     -     -     -     -  %z$oê 

*  Abonnement  des  hwks  %      ^iaoe* 
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»  Milices  ,     -     -      -     «       M5>î* 

33  Le  Tel  étoic  libre  en  Pro- 
w  vence,  le  Roi  Louis  XIV\ 
33  par  un  Edit  de  1 6  6 1 .  éta- 
3>  blit  un  droit  de  i$  livres 
33  par  mînot  pefant  ioo  I. 
»  poids  de  marc  ,  ôc  au 
*>  moyen  de  cette  nouvelle 
«  impoiîtion  il  déchargea  la 
«  Province  du  don  gratuit  g 
»  de  la  fubfiftance  des  trou- 
«  pes  en  quartier  d*hiver, 
»  du  payement  des  troupes 
«  dans  les  places ,  de  tous 
«  arrérages  parlés ,  de  Pu£ 
*  tenfile  ,  des  vieilles  Se 
«  nouvelles  garnirons,  du 
53  logement  des  Etats- nia- 
«  jors  &  Commandans  Se 
»  de  celui  des  troupes ,  Se 
>»  généralement  de  tout  Edir 
s?  ancien  Se  nouveau  ,  don- 
»3  nant  de  cela  fa  foi  Se 
33  parole  royale  pour  lui  Se 
»  les  fuccefTeurs  Rois.  ïl  eM 
»3  à  noter  que  ceitQ  grâce 
»  n'étoit  point  à  charge 
35  alors  au  tréfor  <,  attend© 
»  que  la  province  ne  payok 


fur  les  Etats  Provinciaux,  Cl 
»  d'autres  impôts  que  ceni 
»  mille  écus  de  don  gra- 
»  fuit,  &  que  tout- à-coup 
«  le  iel  valut  au  Roi  &  vaut 
»  encore,   -  —  -  —  -      700003 

»3  Charges  de  la  provin- 
53  ce,  à  fçavoir  intérêts  des 
«  créanciers,  payement  des 
53  Gouverneurs  ,  Lieute- 
«  nans  -  généraux  ,  Maré- 
9)  chauffée  &  autres  frais  à 
«  la  décharge  du  tréfor  , 
33  comme    frais    des    che- 

»  mins,  ôcc.    -    -    -    -  14252c© 

»■         .  .       '■-» 

TOTAL   des  fommej    ei  deiîiis  ,  3999^99   ^ 


»  Je  ne  comprends  point  dans  cet 
»  état  les  charges  particulières  de  cha- 
*>  cune  des  Communautés  qui  excédent 
»  600000  liv.  par  an  en  total  ,  parce 
»  l'on  pourroit  mJobject.er  que  ce  font 
j»  des  frais  volontaires,  je  les  ai  ce- 
»  pendant  mis  fous  les  yeux  pour  de- 
âo  montrer  qu'ils  font  tous  de  police  & 
»  d'utilité  publique  :  mais  fi  je  pouvois 
&  dépouiller  le  total  des  detres  contrac 
»  tées  pour  le  befoin  de  l'Etat  par  cha* 
»  cune  des  Communautés  dont  le  Kcà 
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»  feroit  chargé  à  leur  place,  (î  la  Picm 
«  vince  n'étoit  pas  pays  d'Etats  ,  cela 
»  feroit  encore  un  bloc  immenfe  ,  ôc 
»  l'on  ver r oit  que  les  poftl  fleurs  des 
»  biens  ne  font  propriétaires  qu'à  titre 
*  onéreux  ;  mais  ce  n'eft  point  ici  la 
»  queftion.  ïl  eft  de  fait  que  fur  fepe 
»  millions  cinq  cents  mille  livres  de 
«  revenu,  il  en  entre  quatre  dans  les 
»  cofFres  du  Roi ,  ou  à  la  décharge  du 
»  tréfor.  Il  faut  encore  obferver  que  les 
>?  nouveaux  droits  dont  on  connoît  l'im- 
»  menlîté  a  le  controlle,  l'iniinuation , 
»  les  douanes,  ôcc.  ne  font  point  corrv- 
»  pris  dans  l'état  ci-deiïus.  Qu'on  fa  (le 
»  maintenant  la  même  opération  fur  le 
33  plus  riche  pays  d'éle&ion  *  fur  la  fer» 
»  tile  &  induftrieufe  Normandie,  &  je 
»  défie  tous  les  calculateurs.  Ce  n'e(t 
«  pas  ici  un  préjugé ,  ce  font  des  cal- 
»  culs  de  fait  aifés  à  vérifier  >  6c  que 
»  je  n'exagère  en  rien.  « 

Je  demande  en  quoi  on  peut  rnoc*» 
jeélerque  c'eft-là  une  eftimauon  imagi- 
naire, Ci  ce  n'eft  en  ce  que  je  ne  porte 
qu'à  32C000  liv.  l'article  du  vingtième 
qui  vient  d'être  abonné  à  noooooliv, 
pour  les  deux  vingtièmes  3  ce  qui  fait 
jjooqo  livres  pour  chacun,   Il  faut  y 


fur  les  Etats  Provinciaux.  6$ 
joindre,  à  la  vérité,  celui  des  biens  no- 
bles qui  ne  devroient  pas  paraître  ici 
comme  n'étant  point  entrés  dans  l'efti- 
niation  faite  du  fonds  total  de  la  Pro- 
vince. Mais  en  voici  le  calcul.  Les  biens 
nobles  en  Provence  fe  divifent  en  florins  * 
comme  les  biens  roturiers  en  feux.  Cha- 
que florin  eft  de  600  livres  de  rente  , 
comme  chaque  feu  de  50000  liv.  de 
fonds.  L'état  de  rationnement  de  la  no- 
blelTe  porte  2000  florins.  Chaque  florin 
étant ,  comme  je  Fai  dit,  eftimé  600  liv, 
de  rente  ,  cela  compoie  1  icoogo  liv.  de 
rente ,  dont  le  vingtième  eft  60000  1.  qui 
ajoutées  à  320000  livres  font  3S0000 
livres,  au  lieu  de  550000  livres;  fi  la 
crainte  &c  l'horreur  des  traitans  porte 
une  Province  à.  aurorifer  fes  Adminifc 
tratenrs  à  fe  racheter  de  leurs  vexations, 
en  donnant  plus  que  le  Roi  ne  deman- 
de ,  on  en  doit  conclure  en  faveur  de 
l'activité ,  de  la  force  de  de  Futilité  de 
ce  genre  d'adminiftrarion. 

Alléguerait- on  contre  les  abonne- 
mens,  que  cela  établit  une  imposition 
fur  un  pied  fixe ,  d'où  il  cfl:  difficile  de 
les  porter  vers  i'accroiirement.  Ce  prin- 
cipe ferait  matière  à  une  longue  difcui- 
fion  pour  fçavoir  fi  la  foif  du  fîfc  deit 
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être  celle  de  l'hydropique  ',  mais  il  ne 
fçauroit  être  queftion  de  cela  ici.  Je  le 
répète  ,  nous  ne  prétendrons  jamais  au- 
cun droit  de  difcufïïon  ;  <Sc  quant  à  cette 
objection-ci ,  il  (unit  d'y  répondre  par 
]e  fait.  Sans  fortir  des  détails  de  cette 
Province  que  nous  avons  citée  pour 
exemple,  liiez  l'état  de  la  Provence  par 
l'Abbé  Robert ,  imprimé  en  169  5.  Vous 
y  trouverez.  Tome  I.  pag.  15.  que  les 
importions  croient  alors  à  200  livres 
par  feux.  Ils  ont  été  portés  à  la  dernière 
aiïemblée  à  900  livres  -,  &  fi  Ton  veut 
fe  rappeller  Tannée  1693.  au  fort  d'une 
guerre  générale  foûtenue  contre  toute 
l'Europe  peu  d'années  avant  le  traité  de 
Rifwifck  ,  où  Louis  XIV.  facrifia  en 
entier  fes  conquêtes ,  fruits  d'une  guerre 
heureufe,  pour  donner  la  paix  à  fes  peu- 
ples dcs-lors  épuifés ,  on  verra  que  ce 
n'étoit  point  un  temps  de  foulagement. 
Les  feux  ont  néanmoins  quadruplé  de- 
puis, Se  voilà  la  mauyaife  volonté  des 
pays  d'Etats.  Mais  encore  un  coup,  où 
efl:  l'imaginaire  des  eftimations  que  j'ai 
préfentées  ?  Ceit  un  calcul  configné  en 
tant  d'endroits  ,  qui  peut  être  démenti 
par  tant  de  témoins.  Il  en  eft  d'autres 
moins  authentiques  que  je  feais  aufll ,  ëc 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  6y 
iju'il  fera  plus  prudent  à  mes  adverfakes 
ie  me  laiflèr  fous- entendre. 

Ce  n'eft  pas  précifément  en  ce  que  je 
uis  perfuadé  que  le  Roi  rerireroir  plus 
le  fes  Provinces ,  ti  Ton  y  écabliflbic  des 
Erats  ,  que  je  confeille  cet  étab!i(îement; 
:'eft  après  avoir  prouvé  que  tour  ce  qui 
feroit  impofé  fur  les  peuples  ,  feroit 
m  profit  du  Prince,  &  de  l'Etat;  que 
le  peuple  ferolt  plus  heureux  ;  que  le 
commerce  y  feroir  protégé  &  appuyé; 
que  le  crédit"  de  ces  corps  folides  feroic 
immenfe  ,  &  renforcé  encore  par  une 
nfinitéde  crédits  fubdivifés  ;  que  la  po- 
lice intérieure  Se  fur-tout  la  perception 
des  impôts  y  feroient  dans  une  harmo- 
nie fixe  6c  claire.  Ce  n'eft  qu'au  befoin 
que  je  mets  tout  ce  redoublement  de 
force  aux  mains  du  Roi  ,  &  Ton  fçait 
que  l'arme  la  plus  pefante  eft-  la  plus 
fûre ,  quand  d'ailleurs  on  a  trouvé  le 
moyen  de  la  manier  avec  une  égale  fa- 
cilité; mais  au  courant  je  crois  fàtisfaire 
au  devoir  de  fujet  quand  je  remplis  celui 
de  citoyen.  En  rendant  les  peuples  plus 
heureux ,  je  fçais  que  je  rends  le  Prince 
plus  puiiïant.  Au  fond  ia  puiiïànce  du 
Roi  ne  m'efl  précieufe  &  facrée  que 
parce  que  je  fçais  qu'elle  feule  peut  aflu- 


6$         Rêponfe  aux  Objections 
rer  le  bonheur  de  fes  fujets  ;  de  mêms 
que  je  n'ai  en  vue  le  bonheur  des  fu-; 
jets  ,  que   comme    devant  concourir  à 
la  gloire  &  à  la  pleine  puiifance  du  Prin— 
ce.    Ces   deux  choies  font  inféparables. 
Dieu  ordonne  de  chérir  Tune    &  l'au- 
tre ,  Se  Dieu  n'ordonne  rien  de  contra- 
dictoire. 

A  l'égard  de  la  fuppreflïon  de  la  régie 
des  fermes ,  je  n'ai  traité  de  cela  que 
comme  d'un  accefToire  qui  n'eft  nulle- 
ment lié  à  FeiTence  actuelle  des  Etats  : 
je  l'ai  désignée  comme  un  moyen  qui 
femble  p!us  court  de  iîmpîifier  le  mani- 
ment  des  finances  :  c'eft  à  (es  Ordon- 
nateurs à  en  juger.  Quant  à  ce  qui  eft 
des  Receveur  généraux  transformés  en 
Tréforiers ,  c'eit  une  fuite  néceffaire  du 
plan  principal ,  Se  à  tout  prendre  ils  y 
gagneroient  apurement. 


Je  ne  me  rends  à  aucun  de  ces  deux  partis- , 
parce  que  je  ne  les  trouve  l'un  &  l'autre  "fondé? 
ni  fur  la  juftïce,  ni  furies  principes  d'une  faine 
administration. 


Ici ,  comme  dans  bien  d'autres  en- 
droits ,  je  ne  me  plains  que  du  peu  d'éten- 
due que  l'Auteur  a  donnée  à  fes  penfées. 


j/zir  les  Etats  Provinciaux.  69 
||e  qu'il  dit  ici  de  la  juflîce  regarde  fans 
loute  mes  adverfaires  ;  puifque  ,  pour  ce 
nui  me  concerne,  je  ne  fupprime  rien, 
'accorde  au  contraire, &  n'ufe d'aucuns 
noyens  coërcitifs.  Le  fécond  point  me 
egarde ,  &  je  ne  fçaurois  m'empêcher 
le  regretter  qu'un  homme  ,  qui  a  d'ail- 
eurs  des  vues  &  des  connoi (Tances,  n'ait 
)as  détaillé  en  quoi ,  félon  lui ,  mon  plan 
'écarte  des  principes  d'une  faine  admi- 
liftration,  La  fuite  nous  le  fera  peut- 
kre  voir  ;  je  le  délire ,  car  mon  in- 
ention  n'eft.  apurement  pas  de  rien 
omettre. 


J'eftime  qu'il  faut  conferver  les  privilèges 
les  Provinces  d'Etats,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien 
Vabufif  ;  en  biffant  fub'fîfter  le  privilège,  il  ne 
raut  pas  lailfer  fubfifter  l'abus.  Un  privilège,  fi 
:'eft  ainfi  qu'on  doit  regarder  la  faculté  qu'une 
Province  a  confervée  aux  termes  de  fon  con- 
rat  de  réunion  à  la  Couronne ,  ne  doit  être 
jerpetué  ,  qu'autant  qu'il  ne  renferme  point 
le  lcnon  ,  &  qu'il  ne  dérange  point  l'harmonie 
iju'il  doit  y  avoir  dans  la  balance  refpe&ive 
ies  Provinces  de  France, 


La  première  phrafe  de  ce  paragraphe 
accorde  &  refufe  ,  donne  &  retire  tout 
gnfemble.     Après   avoir   dit  qu'il   faus 
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conferver  les  privilèges  des  pays  d'Etats  | 
par  l'adjonction  en  ce  qu'ils  nom  riertl 
dahufif \  l'Auteur  remet  tout-à-coup  enl 
queflion  ce  que  la  première  partie  def 
cette  phrafe  a  mis  en  fait.  Au  moyen 
de  l'exception  que  je  viens  defouligner, 
Il  n'y  aura  jamais  rien  ici- bas  de  (table 
8c  d'allure.  S'il  étoit  de  mon  fujet  d'exa- 
miner ici  ce  que  c'eft  qu'un  privilège , 
si  naitroit  de  cet  examen  la  demonltra- 
tion  fixe  que  tout  droit  public  &  parti- 
culier n'eft  fondé  que  fur  la  fiabilité  de 
ces  fortes  de  conceffîons  ou  d'établifle- 
niens  ;  &:  que  ceux  qui  propofent  le 
droit  d'examen  de  Futilité  ou  de  l'abus 
des  privilèges ,  font,  fans  le  fçavoir  ,  les 
pires  ennemis  de  la  focièté.  Mais  cet 
objet  fi  férieux ,  fi  important  Se  fi  réel  » 
eft  hors  de  notre  queilion  ,  d'autant  plus 
que  l'Auteur  dans  la  phrafe  fuivante  fem- 
ble  tirer  lui-même  hors  de  ligne  les 
droits  des  pays  d'Etats,  en  les  appellant 
la  faculté  qu'une  Province  a  confervée 
aux  termes  de  fon  contrat  de  réunion  a 
la  couronne.  Mais  comme  n'étant  point 
fondé  des  procurations  des  pays  d'Etats, 
&  parlant  ici  uniquement  pour  l'avan- 
tage de  la  France  en  général  ,  pour  la 
fiabilité  de  l'Etat ,   pour  la   gloire  du 


fur  les  Etats  Provinciaux^     ji 
Souverain ,   pour    la    tranquillité   &  le 
bonheur  du  peuple ,  j'y  renonce  moi  à 
ce  droit  authentique  Se  facré  >  que  mes 
compatriotes   éloignés  du  foleil ,   &  ne 
pouvant  jouir  de  la  lumière  que  par  com- 
munication,élèvent  &  entretiennent  avec 
foin  de  foibles  abris  contre  le  pafiage  de  la 
tempête  &  des  orages;  ce  font  des  pré- 
cautions louables  de  qui  ne  (cauroit  avoir 
la  connoiflance  des  caufes  que   par  des 
effets    de  proportion  ;   mais    moi ,  qui 
vois  de  plus  près  ,  je  feais  que  de  même 
que   toutes  les   influences  céleftes  donc 
fouvent  les  rapports  difproportionnés  à 
nos   foibles  vues   étonnent  nos   calculs 
bornés,  font  néanmoins  des  foins  de  la 
bienfaifance  &  de  la   paternité  univer- 
felle,  ainfi  lors  même  que  les  ordonna- 
teurs politiques  paroi ffent  ordonner  notre 
furcharge ,  nous  devons  nous  repréfen- 
ter  les  maux  dont  ils  nous  garantirent, 
fuppofer   le  bien   général  que  nous  ne 
fçaurions   appercevoir  ,    fçavoir    en  un 
mot  que  nos  Maîtres    font   nos  pères  , 
que  leurs  minières  veulent  le  bien.   Je 
fuis  témoin  ici  tous  les  jours  de    leurs 
foins  pour  le  eonnoître,  de  leuraccefïï- 
bîe  facilité  à  recevoir ,  à  rechercher  mê- 
me  toutes  les  inftructions  ,  les  détails 
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relatifs  à  cet  objet.  Je  ne  rifque  donc 
rien  à  remettre  en  leurs  mains  tous  les 
droits  que  nous  ont  tranfmis  nos  pères. 
Oui ,  nous  n'avons  d'autres  privilèges 
cjue  celui  de  nous  montrer  les  plus  ar- 
dens  à  fervir  la  patrie  ,  à  marquer  notre 
zèle  au  Souverain.  Loin  de  craindre 
pour  nos  droits  ,  &  de  les  défendre ,  Je 
ne  fuis  occupé  que  d'en  étendre  la  fa- 
culté fur  les  Provinces  qui  vivent  par 
intérim  _,  qui  obéiflènt  à  des  ordres  en 
attendant  des  loix  municipales,  qui  font 
en  effet  terres  adjacentes  ,  8c  que  je 
voudrois  voir  membres  de  l'Etat.  En 
vain  affecte-t-on  toujours  ici  de  nous 
appeller  Provinces  d'Etats  au  lieu  de 
Pays  ,  comme  c'eft  l'ufage.  Nous  fom- 
rnes  Pays  d'Etats ,  mais  Pays  du  Roi  , 
membres  inféparables  delà  France  -,  bien 
plutôt  ferions-nous  en  droit  de  foupçon- 
ner  quelque  deffein  fous  cette  affectation 
de  fe  fervir  toujours  du  nom  de  Pro- 
vince j  Ci  de  telles  miferes  pouvoient 
avoir  quelque  chofe  d'effentiel.  Les  Ro- 
mains réduifoient  leurs  conquêtes  en 
Provinces ,  &  cette  dénomination  en- 
traîna bientôt  par  la  façon  dont  elles 
furent  gouvernées,  une  idée  d'efclavage 


fur  les  Etats  Provinciaux.  7$ 
&  (f  opprefîîon  5  mais  cette  idée  d'afTer- 
▼iffement ,  ne  fût-elle  que  de  fubordina- 
don  ,  nous  la  refufons  à  la  Capitale  ,  qui 
nous  doit  Ton  luftre  ,  <Sc  qui  n'eut  jamais 
de  droit  fur  nous  ,  ni  d'empire  5  ni  de 
fopériorité  ;  &  quant  au  Maître  ,  elle 
n'exprime  rien.  Nous  ne  fommes  point 
fes  Provinces  >  nous  fommes  Tes  fujets , 
fon  pays  3  (on  -territoire  ,  feri  bien.  Il  e& 
Roi  de  France  ,  &  par  -  là  reconnu  le 
premier  des  Souverains  ;  mais  il  ne  dé- 
daigne pas  d'être  Duc  de  Bourgogne  , 
&  de  Bretagne,  Comte  de  Tou'loufe3de 
Provence  &  d'Artois.  Tous  les  fleurons 
de  fa  Couronne ,  égaux  entre  eux ,  corn- 
pofent  enfemble  Ôc  (ur  le  même  plan  le 
plus  brillant  diadème  de  l'univers. 

Quel  que  Coït  le  tarif  auquel  l'Auteur 
apprécie  cette  faculté  confervée  aux  ter- 
mes du  contrat  de  réunion  _,  il  alTure 
qu'elle  ne  doit  être  perpétuée  qu'autant 
quelle  ne  renferme  point  de  lé  fon.  Il 
n'entend  certainement  pas  dire  tout  ce 
qui  peut  rë  foirer  de  (on  principe;  mais 
(ans  le  chicanner  fur  PexpreiTion  5  il 
s'explique  6c  ajoute  ,  &  quelle  ne  dé- 
range point  l'harmonie  qu'il  doit  y  avoir 
dans  la  balance  refpeàive  des  Provin- 
ces de  France.   Si  j'entends  bien  ce  que 
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cela  veut  dire,  c'en;  que  non-obftant 
tout  privilège  &  toute  forme  quelcon- 
que d'adminift  ration ,  il  faut  que,  pro- 
portion gardée  ,  une  Province  paye  au- 
tant qu'une  autre  Province.  Mais  Ci  je 
lui  demande  tout-à- l'heure  de  me  don- 
ner un  tableau  de  cette  balance  refpec- 
tive ,  il  y  feroit  fans  doute  bien  embar- 
raiTé  ;  &  je  crois  cela  fans  révoquer 
aucunement  en  doute  fes  lumières  ni 
Ton  expérience.  En  effet  le  Miniiïre  le 
plus  abfolu  ,  le  plus  habile  &  le  plus 
routine  dans  Tadminiitration  des  Finan- 
ces ,  &  dans  la  direction  du  commerce 
intérieur,  ne  pourroit  faire  une  telle 
onaation  qu'à  l'aide  d'une  multitude 
c hommes  qu'il  faudrok  former  &  faire 
travailla*  fur  un  plan  de  remarques  long 
$c  fuivi.  Ce  feroit  fur  un  rapport  exaci- 
de la  quantité 3  qualité ,  &  prix  >  bon  an  , 
ma!  an ,  des  productions  de  la  terre  , 
nourriiTage  ,  planturage,  &c.  fur  le  pro- 
duit des  manufactures,  fur  les  rapports 
du  commerce  étranger  ,  fur  h  s  détails 
de  la  population,  consommation  ,  &c« 
fur  un  état  Exe  de  ce  que  le  Roi  y  paie 
de  troupes,  d'Erats-majors  réfîdens,  de 
MaréchauîTées ,  de  travaux  publics,  &c» 
qu'on  pourroit  former  d'abord  l'état  de 


fur  les  Etats  Provinciaux.  y  j 
la  valeur  iatriaféque  d'une  Province  , 
préliminaire  indifpenfable  pour  pouvoir 
juger  enftrite.de  fa  charge  ou  ilircharge. 
Or  ce  premier  pas  (eui  ne  peur  fe  faire 
que  par  le  moyen  des  écars.  C'eft  feu- 
lement dans  le  fein  de  cet  ordre  efad- 
ininiftrateurs  que  vous  trouverez  des 
hommes ,  dont  l'habitude  des  affaires 
cultive  &  dirige  la  capacité  naturelle 
vers  la  connoiflànce  de  ion  pays.  Tou- 
jours ramenés  iur  les  mêmes  dérails  * 
bientôt  l'intrinféque  de  la  Province  leur 
efl  méchaniquement  connu  ;  &  /î  vous 
dirigez  leurs  recherches  fur  un  plan  de 
recenfement  de  ce  qu'elle  contient ,  à 
la  longue  ils  viendront  à  bout  de  vous 
fournir  des  états  amTi  exacts  qu'il  eft 
poGible  d'en  avoir  de  ces  fortes  de  cho- 
fes. 

Ce  premier  pas  fait ,  iî  ne  fufnt  pas 
de  fçavoir  ce  que  vous  impofez  de  tailles 
fur  une  Province  ,  ce  qu'elle  paie  de 
vingtième  êc  de  capiration  ,  ce  qu'y  va- 
lent les  douants  &  autres  droits  doma- 
niaux ,  ce  qu'y  rapportent  les  Aydes  , 
'Gabelles ,  &c.  il  faut  encore  calculer 
comme  charges  les  corvées  &  autres 
travaux  publics,  6c  fur -tout  les  frais 
énormes  de  la  perception  ,  fouvenc  ôc 
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prefque  toujours  plus  onéreux  eux  feuîs 
que  toutes  les  autres  charges  enfemble. 
Ce  point  feul  fera  toujours  un  myftere 
impénétrable  pour  le  Gouvernement 
dans  les  pays  d'Election  ,  puifque  c'eft 
le  Pérou  des  receveurs  &  de  leurs  fous- 
ordres.  Cependant  comme  les  frais  de 
la  levée  des  deniers  portent  tous  fur  le 
peuple ,  il  ed  indifpenfable  de  les  con- 
noîtré  pour  fçavoir  à  quoi  fe  montent 
les  charges  réelles.  Pour  remédier  à 
l'impoilibilité  morale  de  cette  opération, 
îl  eft  donc  nécelfaire  d'abandonner  la 
projet  de  pénétrer  dans  ce  dédale  de 
tortuofités,  &  reprenant  cette  opération 
au  plus  (impie  5  il  eft  indifpenfable  d'éta- 
blir un  ordre  de  perception  uniforme 
pour  chaque  partie  ,  &  montée  fur  le 
modèle  des  adminiftrations  les  moins 
onéreufes  en  ce  genre,  j'en  ai  donné  le 
tableau  dans  la  VI.  Secîion  de  la  pre- 
mière Partie  de  mon  Mémoire.  S'il  Ce 
trouve  une  forme  de  levée  moins  dif- 
pendieufe ,  moins  fu jette  aux  frais ,  moins 
incommode  pour  le  cultivateur  dans  les 
pays  d'Election 3  qu'on  la  préfente,  nous 
la  faifirons  ;  car  roue  eft  poffibîe  parmi 
nous ,  au  moyen  de  la  foi  &  de  la  con- 
fiance que  nous  avons  en  nos  Adruinifr 


fur  les  Etats  Provinciaux.  yf 
trateurs  ;  mais  quant  à  notre  forme  de 
perception  ,  à  celle  du  moins  que  j'ai 
offerte  comme  modèle,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  moyen  des  Etats. 

En  effet ,  en  vain  nous  oppoferoît- 
on  qu'il  efl  des  pays  d'Election  où  les 
terres  font  encadaftrées ,  &  où  par  con- 
féquent  la  taille  réelle  efi;  établie  ;  qu'en 
conféquence  la  taille  y  eft  far  un  pied 
fixe  de  répartition ,  au  moyen  duquel  le 
Syndic  ou  Gonful  fe  trouve  chargé  de 
recueillir  les  deniers,  &  tient  lieu  de 
Collecteur ,  fans  i'interpofîtion  des  Etats, 
Tel  eft  le  plan  ,  voici  1  exécution. 

On  impofe  dans  es  pays  -  là  fur  le 
total  de  la  généralité  une  fomme  confi- 
gurable en  fus  de  la  fomme  demandée ,  Se 
ce  furabondant  eit  dans. les  mains  d'un 
feul  Administrateur  ,  dans  l'objet  de 
fouîager  certaines  Paroifles  furchargées , 
primoriialement  lors  de  la  confection 
du  premier  tarif,  ou  pafïàgérement  affli- 
gées par  quelqu'un  des  fléaux  communs 
à  la  campagne,  j'ai  moins  de  droit  que 
qui  que  ce  foit  à  inculper  un  tiers ,  ôc 
moins  d'envie  de  femer  des  fcandales  ; 
mais  fi  ces  Adminiftrateurs  ne  fçavent 
pas  que  jamais  ces  fortes  de  distributions, 
devenues  bienfaits  &  falaires ,  ne  font } 
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ni  ne  feront  faites  fans  élever  toute  forte 
de  murmure ,  je  le  leur  apprends.  Ces 
murmures  font  iajufles  ,  ie  le  veux  ,. 
mais  motivés,  en  ce  que  d'une  part  un 
tribunal  de  répartition  de  deniers  d'au- 
trui  ne  fçauroit  être  trop  éclairé  ,  trop 
nombreux  ,  trop  authentique  ^  de  l'autre  % 
en  ce  que  non  contens  de  répartir  fur 
les  communautés ,  ils  déïlgnent  les  per- 
fonnes ,  ils  gratifient  tel  &  tel  nomina- 
tim  y  fans  qu'il  foit  queftion  d'une  répar- 
tition au  marc  la  livre,  cV  relative  aux 
divers  recenfemens  du  Cadailre,  Or  ce 
pouvoir  qu'ils  s'arrogent  &  qui  a  paffé 
en  nfage  ,  ils  ne  Tout  pas,  ils  ne  le  (çau- 
roient  avoir,  perfonne  ne  le  leur  peut 
donner.  Quand  les  aiTemblées  d'Etats 
gratifient,  elles  difent  pourquoi  :  lorf- 
qu'eiles  dédommagent  un  canton  ,  roue 
le  monde  s'en  relient  pour  fa  quote  part> 
&  ces  deux  objets  il  divers,  &  (ï  dan- 
gereux à  confondre  ,  n'y  font  jamais, 
confondus. 

D'ailleurs  la  levée  &  collecte  con- 
vient-elle dans  les  mains  des  Officiers: 
municipaux?  La  devife  de  la  collecte  eft 
rem  quoeumque  modo  rem.  Celle  de  la 
police  eft  précifément  le  contraire.  Quant 
A  des  Tréforiers  >  vous  n'en  feauriea 


fur  les  Etats  Provinciaux.  79 
avoir,  dès  que  leur  principal  eft  Rece- 
veur. Chez  nos  Tréforiefs  généraux  la 
Tréforier  particulier,  ou  Colîeclenr  qui 
paie  le  plus  exactement  &:.  le  plus  près 
du  terme ,  ëû  le  meilleur.  Chez  les  Re- 
ceveurs c'éft  tout  le  contraire. 

En  ceci ,  comme  en  toute  autre  zhoCe9 
les  plus  peti-s  chaînons  tiennent  au  to- 
tal de  l'adminiftratiqn.  j'ai  dit  dans 
l'exemple  cité  qu'il  n'eft  perm'is  au  Tré- 
forier de  donner  qu'une  feule  âfîïgnatiôiî 
taxée  12  f.  que  des- lors  les  intérêts  cou- 
rent, &  le  fonds  en  répond;  mais  pour 
cela  il  faut  avoir  des  fonds.  Il  faut  non- 
feulement  que  la  raille  foie  împofée  pro- 
portionnémenr  à  ces  fonds , mai  s  encore 
qu'on  n:~n  décourage  pas  le  poiTeffeur 
par  l'exemple  de  fon  voifin  foulage  d*ôr- 
fîce  ;  que  lorfque  la  furcharge  arrive  ,  la 
payfan  apprenne  de  loin  que  la  Province 
entière  a  reçu  le  même  poid^. 

Cette  néceflîté  feroi:  plus  preflanre 
encore  dans  l'état  des  non-valeurs  qu'elle 
ne  l'eft  ici,  (  non-valeurs  mot  qui  fup- 
pofe  la  terreur,  les  larmes  Se  la  défèr- 
tion  djns  les  pays  d'où  il  arrive.  )  ïl 
n'y  en  a  pas  même  pour  le  Roi  dans  les 
pays  d'Etats  ,  il  n'y  en  fçauroit  avoir  , 
puifqu'il  faut  que  la  Province  en  corps  * 
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de  folidatre,  acquitte  la  fomme  demati* 
dce.  Qu'on  in  en  montre  autant  dans  les 
pays  d'ElefUon  :  quoique  taille  réelle  » 
les  non  valeurs  font  par- tout  un  article 
confidérable  ,  mais  elles  ne  font  que  pour 
Je  compre  du  Maître  ;  voyez-y  les  Rece- 
veurs ,  ôc  me  dites  lequel  a  ïuccombé 
fous  la  (urcharge  du  canton  qui  lui  fut 
commis  l 

Quoi  qu'il  en  foit,  nous  avons  dit  d- 
defîus  que  ce  n'eft  que  par  le  moyen  des 
Etats  qu'on  peut  connoure  le  produit  & 
h  richelTe  d'une  Province.  On  voit  en- 
core que  ce  n'eft  que  par  F  administra- 
tion des  Etats  qu'on  en  peut  difeerner 
&  régler  les  charges  &  le  rapport»  Ayez 
des  pays  d'Etats  par-tout ,  le  Gouverne* 
ment  pourra  alors ,  au  moyen  de  quel- 
que attention,  conno'irre  la  balance  r ef- 
fective des  Provinces  de  France. 

Mais  après  cette  opération  où  crot- 
roient  donc  en  être  ceux  qui  nous  par- 
lent tant  de  cette  balance  >  Penfenr-i!s 
qu'il  en  foie  des  Provinces  comme  des 
pyramides  d'Egypte  5  qui  une  fois  bien 
&  duernent  mefurées  ,  fe  trouvent  cons- 
tatées pour  des  frècles.  Sçavent-ils  qu'une 
denrée  paiïâgére  ,  des  troupes ,  un  voya* 
ge  du  Prince ,  une  manufacture  de  plus  % 


fur  les  Etats  Provinciaux.  Si 
font  l'aifanced'un  canton  ?  Ils  n'ont  que 
trop  cru  qu'on  pourroit  tirer  de  Ciairac 
&  des  environs  les  mêmes  femmes  qu'on 
en  ciroic  du  temps  des  plantations  de 
tabac.  D'autre  part  des  mortalités  de 
befliaux  ,  une  grêle  ,  des  corvées ,  ou  , 
qui  pis  en:  ,  une  interdiction  du  com- 
merce des  bleds  fumlent  pour  le  ruiner, 
Il  faut  alors  des  forces  majeures  pour 
(apporter  le  fardeau  ,  ou  il  éçrafe  les 
peuples  &  les  campagnes.  Les  Etats 
évitent  une  partie  de  ces  maux  ,  &  fe 
chargent  du  foulagement  des  autres  ;  la 
fomme  du  fife  n'en  fouffre  aucune  dimi- 
nution v  ou  h  l'ame  paternelle  du  Sou- 
verain s'ouvre  aux  befoins  de  Ces  fnjets  9 
c'ell  un  don  du  Prince  ,  un  tropheef 
connu  de  fa  bonté  ,  un  foulagement  pu- 
blic ,  &  qui  par-là  ne  içauroit  erre  un 
prétexte  aux  aceufations  de  monopole 
&  de  diftributions  accordées  à  la  fa- 
veur. 

Il  eft  donc  de  fait  qu'on  ne  fçauroîf 
fe  faire  une  efpèce  de  tarif  de  la  balance' 
refpeciive  des  Provinces  x  que  par  le 
moyen  des  afïèmblées  &  de  l'adtniniïlra-* 
don  des  Etats;  il  l'eft  encore  qu'on  ne 
îa  peut  maintenir  que  par  ce  fecours*- 
Youdroit-on  remettre  en  avant  l'ignare- 
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&c  abfurie  préjugé  que  ces  Provinces 
payent  infiniment  moins  que  les  autres» 
fondé  fans  doute  fur  ce  qu'elles  four- 
fiîflenc  moins  aux  déprédations  des  Fi- 
nanciers l  j'ai  tout  dit  fo  cet  article  : 
j'ai  donné  mon  point  de  comparai fon  , 
qu'on  m'en  donne  un  autre.  Eh  quoi  S 
Ces  docteurs  en  finance  font-ils  muets, 
ou  craignent- ils  de  révéler  les  fecrets 
de  l'initiation  }  Qu'ils  me  donnent  feu- 
lement une  Province  en  comparai  Ton  „ 
eftimée  d'une  valeur  à- peu-près  égale  à. 
celle  que  j'ai  préientée ,  <k  je  leur  ferai  „ 
moi  ?  un  relevé  de  ce  qu'on  y  impôts- 
pour  le  Roi  dans  les  efpèces  &  natures 
d'impôts  que  j'ai  produites.  Il  e(l  con£- 
tant ,  &  il  le  demeurera  tant  qu'on  ne 
m'aura  pas  réfuté  par  les  faits ,  que  les 
pays  d'Etats  payent  plus  au  R.oi  ôc  à  la- 
décharge  du  tréfor  royal ,  mais  beaucoup 
plus ,  par  proportion  ,  que  ne  font  les 
plus  riches  Provinces  d'Election. 

Il  paroît  néanmoins  que  fi'  l'Auteur 
a  eu  un  inftant  l'idée  de  réveiller  îe  pré- 
jugé contraire  à  ce  fait ,  (comme  on  ne 
peut  s'empêcher  de  le  penfer  d'après 
les  exprefïîons,  )  cette  idée  a  été  fore 
pafïagere;  car  il  revient  tout  de  fuite 
aux  abus  de  détail  ds  iadraiolUratioa 


fur  les  Etats  Provinciaux.       8$ 
des  pays  d'Etats ,  article  fur  lequel  mon 
intention  n'efï  pas  de  biaifer  ,  ni  de  né- 
gliger de  répondre.    Ecoutons- le. 

ïl  y  a  bien  des  ufages  abufîfs  dans  l'admi- 
mftratron  de  quelques  pays  d'Etats ,  (bit  pat 
les  privilèges  de  certains  ordres  de  ckeyens  , 
fait  par  les  excès  dans  les  dépendes  qui  ne  fonc 
pas  toujours  œconomifees  au  plus  grand  avan- 
tage des  Provinces,,  ni  portées  en  compte  avec 
une  fidélité  bien  fcruputèufe. 


31  y  a  certainement  des  abus  par-tour.. 
Depuis  long- temps  on  a  dit  que  le  pire 
des  abus  étoît  de  penfer  pouvoir  déra- 
ciner tous  les  abus.  Loin  de  dire  que 
Fadmînifrration  des  Etats  en  foie  totale- 
ment exempte ,  je  fens  plus  que  perfon- 
ne  combien  la  révifion  du  Souverain  par 
le  moyen  de  Tes  prépofés  efc  néceflaire 
à  cette  forme  cîe  gouvernement  muni- 
cipal ,  6&  combien  il  eft  important  que 
tout  y  foie  fournis  en  grand  à  la  forma- 
lité de  fon  autorifation.  Ce  n'eft  pas  que 
je  croye  que  le  Gouvernement  puirïè 
mieux  fcavoîr  ce  qui  convient  à  une 
Province  que  les  propres  citoyens  *,  ce 
n'eu:  pas  que  je  penfe  qu'il  puiiîe  erre 
plus  fur  de  i'abfolue  intégrité    de    les 
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prepofés ,  que   ne  le  feront  les  peuples* 
de   celles    de  leurs  reprcfenrans  ;   mais 
craignant  par-tout  la  corruption  humai- 
ne, Se    ne   la  fuppofar.r   nulle   part,  je 
tiens  que  toute  administration  hTcale  ne? 
içauroit  être  trop  éclairée  dans  fa  mar- 
aiucention  ,  trop  débattue  par  des  intérêts- 
-divers  &  difficiles  à  rapprocher.  Ce  mé- 
lange d'infeecteurs,  dont  les  uns  n'ont 
d'intérêt     que   fur   leur-    territoire,    les 
autres    qu'auprès   du    foîeil   qui    éclaire 
tout ,  forme  un  reflet   oppofé  d'intérêts; 
ëc  de    maximes  ,    qui   répand   un  jour 
faiuraire  fur  la  manutention  de  la  choie 
publique.    La  paternité   d'ailleurs  étanr 
le  premier  des  attributs  de  la  Souverai- 
neté ,  il  eft   jufte  ,   il  e(l  néce  (Taire  que 
îe   père  de  famille   connoiiTe  l'état  des 
affaires  de  fes  enfans  ,  leur  conduite  & 
la  manière-dont  ils  font  gouvernés.  J'aî 
-penCê  tout  cela  ;.  Se  (ï  mon  plan  ne  me- 
jperm.et.toit  pas  de  m'éterrdre  dans  le  pe- 
tit eiTai  précédent ,  on  peut  revenir  fur 
celui  que  j'y  ai  préfente  comme  un  mo- 
dèle pour   ces  étabîifTemens  :   on.  verra 
que  ces.  vérités  y  font  par- tout  fous-  en- 
tendues ,  &  que  dans  le  fait  tout  y  ré- 
pond à  cela. 

U  va  donc  des  abus  dans  PairniiiiÇ- 


fur  les  Etats  Provinciaux,  sf 
tration  des  Etats,  il  y  en  doit  avoir,  il 
ne  fçauroit  celfer  entièrement  d'y  en 
avoir.  Voilà  trois  points  de  raie  \  mais 
comme  il  e(t  certain  &  prouvé  par  l'ex- 
périence que  l'examen  le  plus  réfléchi 
d'un  abus  doit  précéder  les  tentatives 
pour  le  déraciner  ,  attendu,  qu'on  voit 
fans  ceife  que  h  s  moyens  reprim-ans 
d'un  abus  font  précisément  le  germe 
d'une  infinité  d'autres  plus  dangereux  a 
examinons  avant  tout  de  quelle  nature 
fbift  les  abus  qu'on  nous  reproche. 

Soit  par  les  privilèges  de  certains 
ordres  de  citoyens.  L'Auteur  ,  quoique 
personnellement  bien  intentionné ,  je  le 
veux  croire ,  rentre  ici  dans  une  quef- 
îion  des  long-temps  traitée  6c  fui  vie  dé- 
fait, mars  entamée  de  droit  feulement 
de  nos  jours  ;  champ  de  bataille  des  Tri- 
buns  volontaires  du  peuple  ,  qui  en  font 
en  effet  les  véritables]  oppresseurs.  L'é- 
galité fait  la  devife  de  leurs  ctendarts  ; 
fauteurs  de  prefliges ,  qui  feignent  d'i- 
gnorer qu'elle  ne  peut  fubfifter  que  dans 
les  Enfers.  L'égalité  morale  exifte,elle 
eil:  établie  parmi  nous  devant  le  thrône 
de  l'Etre  fupfême  ;  le  fentiment  de 
cette  vérité  nous  eft  ordonné  comme  I& 
première  des  loix*  ou   plutôt   comme 
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l'entier  accompliffement  de  toute  îa  lai  ? 
mais  ce  n'eft  pas  de  celle  là  dont  ils  fe 
foucient,  leur  fyftême  lui  efl  même  op- 
pofé  ,  puifque  leurs  prétentions  altèrent 
la  charité  qui  en  eft  le  fruit ,  en  atta- 
quant les  ordres  les  plus  accrédités  de 
citoyens  3  ce  qui  entraîne  le  trouble  de 
ta  fociété.  C'eft  l'égalité  phyîique  qu'ils 
prêchent,  &  celle-là  ne  fçauroit  exifter, 
je  ne  dis  pas  trois  jours ,  trois  heures 
après  l'établi Élément  de  la  fociété ,  mais 
elle  eft  même  incompatible  avec  le  def- 
fein  de  la  former. 

Tout  eft  privilège  ici -bas,  A  I'inftanf 
où  Dieu  daigna  fourrier  l'être  fur  moi  5. 
îl  me  privilégia  au  moral  fur  tout  être 
moins  propre  à  penfer  6c  à  fentir  , 
au  physique  fur  tout  individu  moins 
agile  ,  moins  fort,  moins  adroit,  moins 
durable  que  moi.  Sans  me  donner  la 
liberté  ,  il  ne  put  me  donner  les  fa- 
cultés néceiTaires  à  ma  deilination  qu* 
fut  de  lui  plaire.  L'abus  de  cette  liberté" 
engendra  un  monftre  à  àenx  faces  3  L'en- 
vie &  torgueil.  La  première  regardâ- 
mes fupérieurs,  la  féconde  mes  inférieurs -v 
mais  elles  font  également  hideu fes  & 
difformes  s  &  rie  forment  qu*un  corps  T 
l'ennemi  le  plus  cruel  de  l'humanité*  G 
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tous  qui  enviez  les  privilèges  &  les 
droits  des  premiers  ordres  de  PErat  5, 
avez-vous  penfé  que  îe  même  (estiment 
de  leur  part  feroit  îe  defir  de  votre  efcîa- 
vage,  Se  vous  réduiroir  à  ia  plus  "vile 
fervitude  ?  En  effet ,  fi  c'eft  l'orgueil  9 
tout  leur  pouvoir  ,  tous  leurs  moyens  * 
toutes  leurs  vues  ne  feront  qif  un  concert 
affreux  ,  dont  îe  but  &  Perret  feront  Pop- 
preilion  des  petits  êc  PaflèrvifTement  du 
peuple.  Si  c'eft  Penvie ,  ils  ne  regarde- 
ront les  dignités,  îe  plus  haut  rang,  le 
feeptre  même,  que  comme  une  injuitice 
du  fort  3  une  barrière  odieufe  à  leur  élé- 
vation :  ils  conféreront  &  jetteront  la 
fociété  dans  des  convtil fions  dont  le 
ferme  eft  toujours  PétabîilTement  de  la 
loi  du  plus  fort,  vexation  pour  le  foible>. 
&  outrage  à  la  nature  entière. 

55  C'eft  ,  direz -vous,  ce   que   nous 

*  fenroris  aullî  ;  &  c'eft  pour  éviter  la 
te  gradation  de  cette  marche  ,  dont  les 
»  temps  parles  nous  fournîïïenî  des  exern- 
»  pies,  temps  dont  les  privilèges  que 
sa  nous  attaquons  font  les  refles  odieux  <» 
m  que  nous  voulons  en  efïàcer  jufqu'à  îa 

*  trace.    Que  le  Sacerdoce  Jouifïè  des 

*  prérogatives  annexées  à  fes  fonctions 
n  toujours  dominantes  fur  Peipric  du  g£$- 
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»  pie  ,  qu'il  joui(fe  du  fruit  de  nos  tra~ 
«  vaux  attribué  avec  un  immenfe  fuper- 
55  fin  à  des  befoins  qui  n'impliquent  que 
>»  le  néceifaire  ;  que  la  Noble  (le  confer- 
55  ve  Ces  domaines  &  Tes  jurifdi  étions  > 
55  qu'elle  fe  réfetve  les  honneurs  rniii- 
55  taires  ,  &  par  -  là  la  Supériorité  de 
55  moeurs  &  de  fonctions,  nous  n'envions* 
55  point  leurs  avantages  réglés  parlana- 
»?  tare  de  par  la  foi  tune  :  mais  que  * 
55  quand  il  faut  fournir  aux  charges  de- 
»  l'Etat ,  au  maintien  de  fon  luîlre,  à 
55  fa  conservation ,  ces  ordres  privilégiés 
»  prétendent  l'être  encore  pour  contri- 
»  buer  infiniment  moins  que  nous  aux 
«  frais  delachofe  publique  dont  ils  re- 
55  tirent  les  principaux  émolumens,  ceft 
55  une  injullice  de  détail  qui  n'a  rien 
*>  de  commun  avec  leurs  poffèflïonfi  réci- 
»  les  5  un  abus  parlant ,  un  refte  de  1& 
55  loi  du  plus  fort  qui  doit  exciter  le  cri 
55  public,  qui  mérite  l'animadverfion  dt 
55  ceux  mêmes  d'entre  les  privilégiés  qui 
55  ont  quelque  équké,  une  injuftice  en~ 
35  fin  ,  qui  demande  le  Secours  de  i'au-- 
55  torité  à  laquelle  Dieu  &  les  hommes 
s?  confièrent  la  juftice  diftributive.  «• 

Tâchons    de    nous  entendre.     Vous' 
comprenez  d'abord  dans  la  claffe  de* 
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privilégiés  un  ordre  d'hommes  diftincl: 
&  féparé,  le  Clergé.  Il  entre  aux  Etats 
comme  régitfèur  &  repréfentant ,  il  con- 
tribue en  détail  à  certaines  charges  des 
Provinces  ,  mais  à  l'égard  des  tributs  ,  il 
fait  corps  à  part;  ôc  ce    privilège,  non 
plus    que  l'immunité   qu'il   prétend  de 
droit,  comme  uniquement  Adminiflta- 
teur  des   biens  des  Eglifes  &:  des  pau- 
vres ,  ne  fervent  ae  fait  qu  a  le  taire  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat  dans  une 
proportion  (î  forte  ,  qu'elle  futpafFe  d'un 
tiers  toute  autre  taxe  que  ce  puiiTe  être 
fur  les  biens  &  revenus  des  autres  Etats, 
C'eft  un   fait  que  je  démontrerais  par 
calculs  aufîî  authentiques  au  moins  que 
ceux   que  j'ai  préfentés  fur  d'autres  ob- 
jets ,  fi  cela  étoic  de  mon  fujet.    Si  les 
apparences  vous    fembîent  contraires  à 
cette  allégation  ,  prenez  garde  que  c'efl: 
qu'il  n'y  a  que  les  groffes   fortunes  qui 
vous  frappent  en  ce  genre.    On  les  ac- 
croît en  quelque  forte  chaque  jour  par 
Ja   réunion  de  divers  bénéfices  ,  &  par 
celle  de  plusieurs  autres  fur  les  mêmes 
têtes  ;  mais  le  plus  grand  nombre  de  cet 
ordre  vit  dans  la  médiocrité  ,  &  pbfieurs 
dans  une  mi  (ère  qui  feroit  infoûtenable  , 
fi  elle  nétoic  volontaire,  Ils  font  d'aiU 
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leurs  reflrcints  fur  plusieurs  dépenfes  quî 
épuKent  les  citoyens  ordinaires,  &  privés  j 
de  plulieurs  autres  qui  les  accablent  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  toutes 
leurs  immunités ,  &  leur  bien  être ,  con- 
fident en  l'épargne  des  frais  &  de  la  ter- 
reur des  exactions. 

Quant  à  la  Nob!e(Te  ,  Ces   premières 
exemptions  furent  de  droit  ;  mais  je  ne 
parle  ici  de   ce  droit,  que    parce   qu'il 
étoit  pris  dans    l'utilité    générale.     La 
Nobléile  en   efFet  fervoit  &   défendoit 
l'Etat  à  fes  frais  ;  c'étoit  alors  toute  la 
dépenfe   qu'exigeoit   la  patrie ,  Se  cette 
dépenfe  la  Noblefle  la  faifoit  fuftentée 
des  fecours  qu'elle  tiroit  de  fes  propres 
fojets.  Ceux  -  ci  s'en  trouvèrent  foulés 
quelquefois  ;   &  nos  Rois  inftruits  que 
Yamécédent  indifpenfable  de  toute  dis- 
cipline qCz  de  donner  aux  troupes   une 
fubfîftance   réglée   &    indépendante   de 
toute    rapine  *    établirent    les   premiers 
fubfides  pour  fournir  à  la  fubfiftance  des 
Compagnies  d'ordonnances  ,  francs    ar- 
chiers  6c  antres.   Telle  fui:  l'origine  des 
tailles  , taillons,  aydes  Sec.  La  Nobleife 
de  droit  en  demeura  difpenfee»  puiique 
c  étoit  à  fou  entretien  en  guerre  que  le 
montant  de  ces  fubiides  étoit   de  Pilai, 
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Depuis,  les  béfoins  de  l'Etat  fe  font 
multipliés,  îe  corps  de  PEtat  a  reçu  une 
extenfion  &  établi  des  rapports  qui  ont 
change  l'ordre  primitif  des  chofes.  Les 
Princes  ont  établi  des  arfenaux  de  terre 
tk  de  mer ,  des  places  de  guerre  ,  une 
multiplicité  de  grades  oc  de  charges  ap- 
pointées; ils  ont  entretenu  de  gros  corps 
de  troupes  réglées  en  paix  comme  en 
guerre.  Tant  de  nouveaux  frais ,  les  en- 
gagemens  de  leurs  prédécelTeurs  &c* 
tout  les  oblige  à  une  dépenfe  régulière 
êc  fi  forte  ,  que  leurs  domaines  &  droits 
domaniaux  engagés  par  leurs  devanciers  a 
ou  d'une  nature  à  ne  pouvoir  être  régis 
par  une  main  déformais  appliquée  toute 
entière  à  tenir  les  rênes  du  Gouverne- 
ment, ne  fçaUroient  fuffire  à  aucune  de 
ces  dépenfes.  En  conféquence  les  lubii- 
des  font  devenus  prefque  les  feuls  reve- 
nus du  Prince  ,  &  fe  font  multipliés  ainfl 
que  les  charges.  Il  n'appartient  qu'au 
Roi  des  Rois  de  leur  demander  compte 
s'ils  adminiftrent  les  revenus  de  l'Etat 
comme  les  biens  de  leurs  fujers ,  ou  com- 
me le  leur  propre.  Aujourd'hui  donc  les 
impôts  fe  font  multipliés  à  te!  point  3 
qu'une  exemption  univerfeîie  feroit  une 
injuftice.    Mais  à  quoi  fe  réduit  à  cefi 
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égard  le  privilège  de  la  NoblelTe  ?  Ed- 
die exempte  &s  droits  fur  les  ccnfom- 
mations,  qui   font  les   plus   forts  ?    La 
capitation  dont  le  taux  eft  fi  fore  accru 
par  les  titres  <k  dignités,  le  dixième  & 
autres  impôts  far  les  revenus ,  les  droits 
multipliés  fur   les  actes    &c.   tout   cela 
porte  en  poids  fur  la  NobleflTe  plus  en- 
core que  fur  les  aurres  Etats.   Elle  n'a 
donc  de  privilège,  ou  pour  mieux  dire, 
d'ombre  d'exemption  que  fur  les  tailles. 
Je  dis  d'ombre  ,  puifque  ce  privilège  eft 
réduit  à  deux  charrues  dans  les  pays  de 
taille  perfonnélle,   &  aux  biens  nobles 
d'ancienne  nobilité  dans  les  pays  de  taille 
réelle  ,  biens  qui  même  ont   la  plupart 
échappé  à  la  Noblefle  avec  le  tout ,  ou 
partie  des  jurifdiétions.   S'ed-elle  dif- 
penfée  néanmoins  du  fervice  militaire  ? 
Voudroit-on  dire  que  la  paye  ou  folde 
attachée  aux    emplois    fait   aujourd'hui 
tous  les  frais  de  ce  fervice  î  Qu'on  veye 
dans  les  familles  5  je  ne  dis  pas  chez  les 
gens  opulents  ,  ou  qui  veulent  être  cen- 
les  tels ,  qui  font  à  la  guerre  des  cîépen- 
fes  qui  furpaiïènt   de  beaucoup  les  né- 
ceffités  dé  leur  entretien ,  mais  dans  la 
pauvre  Noblefle  3   à  quel  état   la  rédui- 
faiÉ  fes  efforts  pour  foûrenic  fes  frères 
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&:  fes  enfans  au  fervice.  Qu'on  compare 
ce  que  rapportent  nos  emplois  avec  la 
paye  des  mêmes  grades  chez  les  étran- 
gers ,  chez  ceux  mêmes  que  le  Roi  tient 
a  la  (olde  ,  &  l'on  verra  îî  le  1er  vice  mi- 
litaire ne  coûte  rien  à  la  Noblelfe.  La 
preuve  &  les  fruits  des  exemptions  de 
cet  ordre  font  dans  le  fait  ;  la  Noblefle 
fe  ruine  &  s'anéantit  tous  les  jours,  ôc 
le  Tiers-état  s'empare  des  fortunes. 

Mais  quand   il  ieroit  vrai  que  là  ou 
les  peuples  s'adminiftrent  eux  -  mêmes, 
les  reftes    de   leur  antique  respect  pour 
les  races  accréditées  dans  le  canton  & 
qui  les  tenoient  autrefois  enfemble ,  fe- 
roient  aujourd'hui  réduits  en  finance,  &f 
opéreroient  quelque  décharge  en  faveur 
d'un  ordre  qu'ils  ont  aimé  de  tout  temps 
à  voir  à  leur  tête  ,  il  ne  Peft  pas  moins 
qu'ils   fermeront  à  jamais  les  yeux  fur 
cette  prétendue  inégalité,  fi  du  fein  du 
gouffre  de  l'infubordinarion  il  ne  fort  des 
vapeurs  qui  les  entêtent  6ç  les  préoccu- 
pent à  cet  égard»    Ils  vivent   contents 
pourvu   qu'on  leur  laiflè  leur  ancienne 
forme  d'adminiftration.    On  m'a  afTuré 
qu'en  Bretagne  où  la  capitation  eft  abon- 
née  a    iSoocoo  livres,  la   cote  de  la 
Nobleflè  eft  de  100000  liv.  feulement, 
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Allez  en  Bretagne ,  ôc  voyez  (i  nulle  parc 
au  monde  le  payfan  en:  plus  attaché  à  la 
Nobleffe, 

Je  ne  prétends  pas  néanmoins  autori- 
fèr  à  cet  égard  des  difpaiïtés  trop  cho- 
quantes ,  iuppofé  qu'il  s'y  en  trouve  ; 
ôc  l'on  voit  par  le  plan  que  j'ai  préfenté 
pour  former  de  nouveaux  établiiTemens 
en  ce  genre,  que  mon  deiïèin  fut  d'y 
prendre  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent conftituer  l'égalité  relative  dans 
l'inditution  ôc  la  maintenir  dans  l'exécu- 
tion :  mais  je  ne  fçaurois  trop  répéter 
qu'à  l'égard  des  établiiTemens  anciens  ôc 
des  formes  d'adminiftration  dont  les  peu- 
ples font  contens ,  on  ne  fçauroit  être 
trop  en  garde  contre  le  defir  d'innover , 
fous  le  prétexte  de  réformation  donc 
l'expérience  feule  peut  montrer  les  conr 
jféquences  fàcheufès  ôc  inévitables. 

Soie  par  les  excès  dans  les  dépenfes 
qui  ne  font  pas  toujours  œconomifées  au 
plus  grand  avantage  des  Provinces.  Ce- 
ci ne  regarde  fans  doute  que  les  dépenfes 
que  font  les  Etats.  Pour  n'avoir  pas  à 
me  reprocher  d'affirmer  fur  cet  article 
ce  que  je  ne  fçavois  pas  ,  je  me  fuis 
procuré  un  état  exact,  des  recettes  ÔC 
des  dé^enCts  de  cette  vafîe  &  énorme 
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Province  ,  (  la  Bretagne ,  )  dont  ies  Etats 
ont  fou  vent  été  acculés  de  pou  fier  la 
gcnérofité  un  peu  loin,  d'accorder  par 
acclamation ,  &  de  ne  pas  aiîez  douter 
de  leurs  forces.  Il  feroit  ennuieux  pour 
le  Lecteur  ,  Se  certainement  fâcheux 
pour  un  grand  nombre  (  mais  non  des 
citoyens  de  la  Province  )  de  donner  ici 
au  public  le  relevé  de  ce  regiftre  im- 
menle  de  revenus  &  de  frais.  Mais  je  fuis 
d'autant  plus  en  droit  d'affirmer  ce  que 
j'en  dirai  ,  que  rien  n'eft  plus  à  décou- 
vert que  les  comptes  de  cette  aflfemblée  , 
&  qu'un  million  d'hommes  pourtoit  me 
démentir. 

Les  Etats  de  Bretagne  allouent  beau- 
coup de  frais  &  de  dons.  Quant  à  ces 
premiers ,  ils  font  tous  de  règle  Se  la 
plupart  en  règle  ;  &  s'il  y  a  quelque 
chofe  à  dire  fur  les  frais  des  comptes  , 
peut-être  feroit-il  ailé  de  montrer  que 
l'influence  volontaire  du  Gouvernement 
fur  des  détails  d'adminiflration ,  qui  na- 
turellement font  au  -  defïous  de  lui  ,  a 
opéré  la  furcharge  du  public  à  cet  égard. 
D'autre  part  on  pourroit  peut-être  en 
aceufer  aufïï  la  duennalité  de  ces  affem- 
hlées  qui  groffit  ies  comptes ,  éloigne  la 
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date  des  articles,  &  multiplie  les  embar- 
ras tk  les  frais. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  répeter 
qu'une  administration  aufli  vaite&  auilî 
compliquée  que  l'eu:  celle  d'une  grande 
Province,  vaut  bien  la  peine  qu'on  y 
regarde  une  fois  tous  les  ans.  Je  l'ai  die 
dans  mon  eflTai ,  trente  alTemblées  for- 
ment plus  un  homme  que  quinze  ;  &  fi 
par  cette  fréquence  les  frais  de  la  pré- 
fence  des  membres  fe  trouvoient  dou- 
blés ,  les  avantages  provenans  de  l'exa&e 
révifion  le  feraient  auffi,  &  entre  ces 
avantages  il  s'en  trouverait  afTez  pour 
équivaloir  au  moins  le  {urcroît  de  dé- 
penfe.  Il  relierait  en  profit  clair  la  plus 
grande  civililation  &  fréquentation  des 
membres  entre  eux,  le  plus  facile  rap- 
port des  befoins  momentanés,  îe  rever- 
îèment  annuel  en£n  dans  la  Province  du 
produit  de  tous  les  dons  qu'elle  prodi- 
gue à  fes  Ofîiciers  Royaux ,  &  de  la  dé- 
penfe  qu'y  viennent  faire  fes  notables 
rappelles  par  ces  alTemblées. 

A  l'égard  des  dons,  on  ne  fçauroit 
appeller  de  la  forte  les  états  &  appoin- 
temens  qne  ralTemblée  paye  aux  Etats- 
ïïiajorsj  Gouverneurs,  Lieutenans-géné- 

raux, 
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'taux,  Lieutenans  de  Roi  Sec.  non  plus 
que  les  Garnifons,  MarechaufTées ,  Of- 
ficiers Royaux  Se  Civils  Se  autres ,  puis- 
que ce  font  dépenfes  ordonnées  par  le 
Roi  &  à  la  décharge  du  Tréfor.  Il  faut 
en  excepter  encore  routes  les  attributions 
des  CommiiTair.es  du  Roi  Se  de  leurs 
fous- ordres  par  la  même  raifon,  Se  c'eft 
peu  de.chofe  par  proportion.  Les  mem- 
bres des  Etats ,  à  la  réferve  des  chefs , 
n'ont  point  ici ,  comme  en  Languedoc , 
un  honoraire  fixe  pour  leur  droit  d'afîif- 
rance  ;  [tout  fe  réduit  donc  à  Pérat  <1qs 
gratifications ,  Se  voici  ce  que  c'eft. 

iQ.  Celle  du  commandant  en  chef  de 
50000  liv.  pour  la  première  fois  qu'il 
tient  !es  Etats,  Se  de  ijoco  liv.  feule- 
ment pour  les  tenues  fuivantes.  Je  de- 
mande qui  eft-ce  qui  fe  chargera  d© 
faire  la  dépenfe  du  Commandant  pour 
cette  fomme  ? 

Celles  appellées  gratifications  de  la 
Cour  qui  fe  montent  à  5  n°°  uv-  Heu- 
reux les  pays  dont  la  Cour  veut  bien 
recevoir  à  découvert ,  &  empêcher  qu'on 
n'en  reçoive  autrement. 

2.0.  Celles  que  le  Roi  approuve  ,  telles 
que   celles     des    Procureurs    généraux 
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Syndics ,  de  leur  Subftitut ,  de  l'AvoCaf 
au  Confeil ,  du  grand  Prévôt  &c. 

Pour  les  gratifications  de  ces  deux 
premières  efpeces ,  Meilleurs  les  Corn- 
milfaires  du  Roi  font  déclarer  Tes  inten- 
tions aux  Etats  par  le  miniftere  d'un  des 
Procureurs  généraux  Syndics. 

3 Q.  Celles  que  les  Etats  ,  de  leur  pro- 
pre mouvement  ou  fur  les  demandes 
particulières  qui  leur  en  font  faites  ,  fe 
portent  à  accorder  ;  &  celles  -  là  ,  pour 
avoir  leur  effet, ont  befoin  d'être  autori- 
fées  par  un  Arrêt  du  Confeil.  Elles  font 
comme  ies  autres  employées  dans  l'état 
de  dépenfe ,  mais  Meilleurs  les  Commit 
faires  du  Roi ,  lorfqu'ils  approuvent  cet 
état  3  les  exceptent  de  l'approbation  gé- 
nérale ,  &  ne  les  approuvent  que  fous  le 
bon  piaifîr  du  Roi. 

Depuis  plufieurs  années  il  eft  défendu  | 
aux  Etats  par  des  Arrêts  du  Confeil  eivi 
regïftrés  à  leur  Greffe,  de  délibérer  fur, 
aucune  gratification,  qu'au  préalable  h 
permi'Tion  ou  le  confenrement  du  Roi. 
ne  leur  foit  notifié.  On  voit  que  depuis  i 
long-temps,  &  fans  attendre  le  confeil i 
de  mes  antagonifles ,  le  Gouvernement; 
s'eft  mis,  comme  de  droit,  à  portée  dei 
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lédier  aux  abus  qui  pourroient  opérer 
éfïon  du  public  ôc  des  particuliers  par 
cre-coup. 

.es  gratifications  enfin  à  la  difpofîtion 
Etats  font  bornées  par  ordre  du  Roi 
uis  1684.  à  la  fomme  de  48000  liv. 
emploi  de  cette  fomme  eft  fixement 
ié  félon  Tordre  qui  fuit. 
°.  On  prélevé  d'abord  les  6000  liv. 
inées  en   aumône  à  la  pauvre   No- 
te ,  diftribuées  fur  un  état  arrêté  par 
•  Préfident,  &  dont  la  répartition  le 
par   des    Gentilshommes    nommés 
r  cela  dans  chaque  Evêché. 
°.  Un  fond  de  1 200  liv.  payé  à  THo- 
l  où  tous  les  mendians  font  renfar- 
pendant  le  temps  de  Paffemblée. 
°.  La  fomme  re (tante  eft  partagée 
e  les  trois  Ordres.,  L'Eglife  &  la  No-* 
e  ont  chacun  15500  liv.  &  le  Tiers 
00  liv.  Chacun  de  ces  trois  Ordres 
enfuïte  une  répartition  de  la  fomme 
lui  appartient.  L'Eglife  ôc   le  Tiers 
igent  la  leur  par  égale  portion  entre 
membres.   La  Noble tfe  en  donne 
liv.  à  ion  Doyen ,  14000  liv.  aux 
nte    plus   anciens    Gentilshommes 
nts  à  PaiTembîée,   c'eft-àdire  qui 
le  plus  anciennement  infcrits  fur  les 
Eij 
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regiftres,  à  raifon  de  300  livres  à  c 
ciui  des  vingt  plus  anciens  de  la  p 
mière  cla(Te  ,  zoo  livres  à  chacun 
quarante  plus  anciens  de  la  féconde 
troifîéme  clatTe.  Les  800  livres  reft 
tes  pour  parfaire  la  fomme  de  153 
Kvres ,  la  NobleHTe  en  faitordinairem 
de  petites  gratifications  aux  jeunes  M 
taires  de  terre  &  de  mer  préfents  à  1 
{emblée. 

Voilà  donc  ce  qui  compofe  l'état 
gratifications  ou  libéralités  de  l'aiTeml 
d'uneProvince  dont  les  états  de  fonds  £ 
levée  excédent  feize  millions ,  &  Ton 
que  toutes  ces  chofes  font  réglées  &  li 
tées  par  le  Souverain.  Mais  quand  ces 
penfes  fèroient  auflî  exceffives  qu'< 
le  font  peu  ,  quand  on  ajoûteroit  ic 
relevé  de  ce  que  coûtent  à  la  Prov 
fes  Officiers  &  fes  députatïons,  ce 
compoferoit  la  totalité  des  frais  de 
refpectable  alTemblée,  fans  m'arrêr 
repréfenter  ce  qui  pourtant  eft  de  t 
importance  ,  à  fçavoir  que  prefque 
cet  argent  demeure  &  fe  confomme 
la  Province  ,  je  ne  voudrois  qu'un 
argument  contre  les   prétendus  prej 
teurs  de  la  règle  &  de  Tceconomie. 
feroit  de  leur  préfenter  ici  un  préc' 


fur  les  Etats  Provinciaux.  loi 
Dnrant  de  ce  que  paie  cette  Province 
aux  différentes  caiiTes  du  Tréfor ,  ou 
fa  décharge  ,  ou  en  intérêts  d'anciens 
gagemens  contractés  pour  l'Etat  ,  ou, 
fin  en  pendons  &  émolumens  aux  Of- 
iers  Royaux  ,  Civils  Se  Militaires ,  aux 
irnifons,  Sec.  faire  un  bloc,  dis-je  , 
itout  cela,  &  envoyer  enfuite  ces  doc- 
urs  en  langue  fifcale  chargés  d'arnal- 
imer  cet  idiome  avec  le  diaie&e  Bas- 
eton  ,  Se  d'en  conftruire  des  difeours 
atoires  a(Tez  perfuafifs  pour  démontrer 
ces  bonnes  gens  que  la  balance  rej- 
•clive  des  différentes  Provinces  du 
oyaume  exige  qu'ils  contribuent  de 
nt  pour  leur  cote  part:  je  crains  qu'ils 
revinrent  bientôt  un  peu  effarés  ,  Se 
'diifentau  retour  que,  puifqu'on  a t rou- 
le moyen  de  leur  faire  entendre  rat- 
ti  par  le  truchement  de  leurs  nota- 
is ,  iî  faut  continuer  à  s'en  fervir ,  quoi- 
e  par  ce  moyen  les  dépenfes  ne  font 
s  toujours  œconomifées  au  plus  grand 
antage  des  Provinces. 
Jufques  à  quand  ferons-nous  les  dupes 
)pinions  hazardées  fur  de  faux  princi- 
s,  avancées  fans  examen  Se  répétées 
us  légèrement  encore  ?  Si  nos  pères 
nos  anciens  ^voient  été  comme  nous, 
Eij 
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nous  en  ferions  encore  au  premier  para 
graphe  du  code  des  loix  barbares.  Ils  n< 
fçavoient  rien,  &  pour  cela  même  il: 
réfutaient  de  décider  de  prefque  route 
les  chofes  ,  &  exa mi  noient  celles  fui 
lefquelles  il  leur  falloir  porter  leur  ju- 
gement. Nous  au  contraire  nous  fçavonj 
tout ,  ou  le  tenons  ponr  allure  fur  pa- 
role, en  ce  qui  eft  à  la  porrée  de  notre 
examen ,  &  nous  réfervons  notre  efprii 
d-  dilcuilion  pour  les  chofes  qui  le  paC 
fenr.  Il  na  tiendra  pas  h  moi,  du  momï 
dans  les  chofes  dont  je  traite  ,  de  met- 
tre à  découvert  les  faits  qui  peuvent  fer- 
vir  à  la  preuve  de  la  vérité  de  mes  prin- 
cipes. Je  vbudrois  être  démenti  par  des 
faits  contraires,  s'ils  exiilent,  puiiqueje 
ne  cherche  que  la  vérité. 

Quant  aux  allégations  précédentes  au 
fujet  des  d'penfts ,  on  ajoute  ni  portées 
en  compte  avec  une  fidélité  bien  ferupu- 
leufe.  Je  demeure  muet,  &  j'avoue  que 
voilà  mon  foible.  Eft-i!  bien  vrai  que 
dans  nos  pays  nous  entendions  un  peu 
la  mal-façon  en  ce  genre,  ou  plutôt  ce 
bel  art  de  faire  profpérer*  les  comptes 
fous  la  main  d'un  habile  artifte,  de  les 
mettre  en  bataille  par  colonne  &  par 
divifions  ,  fi  exactement  rangées  &  &, 
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bien  disciplinées  que  la  plus  forte  recette 
ae  fçauroit  tenir  contre  l'attaque  égale- 
ment brufque  Se  fagement  compaflée  de 
:e  flot  arithmétique  de  chiffres  Se  d'ad- 
iitions  ?  Mais ,  fi  cela  efl: ,  de  deux  chofes 
'.'une  ;  ou  c'eft  un  bien ,  ou  c'efl:  un  mal. 
Si   ceft   un   bien,   vous   en   avez   tant 
d'autres,  ne  nous   enviez  pas  celui-là  : 
1  faut  bien  laiîler  quelques  pauvres  ma- 
lufaclures  en  Province.  Si  c'eft  un  mal, 
3- tôt  que  nous  ne  régirons  plus ,  il  fau- 
ira  que  vous  régiffiez,  Se  nos  affaires 
ipportées  ici  vous  communiqueront  no- 
re  mal.  Or  quel  dommage  fi  cette  exacte 
k  intégre  Capitale  ailoit  recevoir   cette 
brte  de  contagion  !  Quels   ravages  ne 
eroit-elle  pas  ici,  vu  la  multiplicité  de 
:es  fortes   d'opérations  qui  y  font  né- 
éditées  par  le  reflux  naturel  des  affal- 
es !  Rai 'lerie  cédante  ,  on  fçait  que  fi-tôt 
|ue  non-feulement  les  Provinces,  mais 
ncore  les  particuliers  qui  y  réfident  , 
ont  obligés  de  préfenter  des  comptes 
m  peu  compliqués ,   fur  -  tout  dans  ce 
|ui  a  trait  à  la  forte  de  friandife  qu'on 
ppelle  affaires  du  Roi  y  ceft  à   Paris 
(u'il  faut  envoyer  les   pièces  Se  mate- 
iaux  pour  y  faire  drefler  les  comptes  , 
[ui  profitèrent  en  proportion  de  ce  que 
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le  comptable  ou  ceux  qui  répètent  des 
avances ,  paroiflènt  plus  raisonnables  au 
rédacteur  :  on  fçait  qu*il  y  a  à  Paris  des 
compagnies  de  gens  qui  ne  vivent  &  ne 
s'enrichiflTent  d'autre  chofe.  Je  veux  qu*à 
cet  égard  la  volonté  foit  pareille  en  Pro- 
vince ,  certainement  la  facilité  n'eft  pas 
la  même.    i°.  Parce  que   l'habitude  ne 
Teil  pas.  i°.  Parce  qu'il  efi:  queftion  d'ob- 
jets qui  fe  font  partes  fous  les  yeux  de 
tous,  &  bien  moins  perdus  dans  la  fou- 
le. 3°.  Les  Receveurs  n'y  fbnt  pas  acca- 
blés de  femblables  détails  comme  ici  : 
en  un  mot  les  Chambres  des  Comptes 
font  dans  les  Provinces ,  &  n'y  font  que 
difficilement  forcées  à  recevoir  &  allouer 
fur  l'autorité  de  (impies  fignatures. 


Je  connois  l'intérêt  que  croient  avoir  ces 
Provinces  à  tolérer  ces  abus  pour  empêcher 
l'accumulation  des  hors-fonds  (  on  appelle  ainfî 
les  fonds  qui  excédent  la  fbmme  demandée) 
c^e  crainte  que  la  grandeur  des  hors-fonds  ne 
fît  ouvrir  les  yeux  au  Miniflere  fur  l'aifance 
de  la  Province,  &  le  pouvoir  où  elle  ei\  de 
donner  un  plus  fort  tribut  qu'a  l'ordinaire. 


Ma  conception  ,  à  moi ,  n'eft  pas  fî 
vive;  car  je  ne  connois  rien  à  tout  cela. 


fur  les  Etats  Provinciaux.  io>? 
Qu'eft  -  ce  que  c'eft  d'abord  que  des 
hors  fonds  ?  L'Auteur  croit  l'expliquer 
en  difant ,  on  appelle  ainji  les  fonds  qui 
excédent  la  fomme  demandée.  ]q  n'y 
entends  rien  encore.  Parlons  clair.  Par 
tour ,  à  moins  que  le  public  n'ait  des 
domaines ,  ce  qui  n'en;  nulle  part  un 
objet ,  il  ne  fçauroit  avoir  de  revenus 
que  ce  qu'il  levé  fur  les  particuliers,  foie 
par  forme  d'impofîtion  capirale,  (oit  fur 
les  terres,  foit  enfin  fur  les  confonima- 
tions.  S'il  levé  plus  qu'il  ne  doit  em- 
ployer,  il  vole  ce  furplus  ;  attendu  fur- 
tout  qu'il  eft  notoire  que  les  charges  en 
tout  6c  par  tout  font  exceOîves  aujour- 
d'hui. Or  fi  j'ai  fait  pour  mon  voifin 
une  commifîîon  de  50  piftoles,  Se  qu'il 
m'en  rende  55  5  j'ai  50  livres  de  hors- 
fonds;  mais  l'emploi  naturel  de  cçï  ar- 
gent eft  de  le  lui  rendre.  Si  les  Pro- 
vinces ont  de  (1  gros  fonds  ou  revenus , 
ce  ne  fut  que  par  obéiflTmce  qu'elles  fe 
les  rirent  -,  le  Roi  ne  nous  demande  que 
tant  :  s'il  fe  trouve  que  Pimpofhion  or- 
donnée pour  y  faire  face proiuife davan- 
tage ,  diminuons  Pimpofîtion  au  prorata , 
6c  adieu  les  hors  fonds. 

Quand  on  ajoure  à  cela  qu'on   craint 
que  la  grandeur  des  hors  -  fonds  ne  fit 
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ouvrir  les  yeux  au  Minijlèrefur  le  pou*, 
yoir  ou  efi  la  Province  de  donner  un 
plus  fort  tribut,  fent-on  quel  eft  l'at- 
tenrat  impie  qui  fuppofe  nos  Minières 
femblables  aux  fatellites  du  tyran  Pro- 
cures qui  faifoit  attacher  les  malheu- 
reux fur  un  lit  de  fer,  forçant  les  uns  à 
s'étendre  jufques  à  fa  longueur ,  &  cou- 
pant aux  autres  tout  ce  qui  excédoic 
cette  mefure.  Les  Minières  fçavent  que 
toutes  les  Provinces  font  chargées  :  ils 
ne  peuvent  l'ignorer,  puifqu'elles  ne  cef- 
fent  d'implorer  la  compafTîon  &  l'indul- 
gence du  Maître.  Depuis  quand  penfe- 
roit-on  que  cette  Nation  noble  &  gé- 
néreufe  fe  fût  fait  une  politique  d'opi- 
niâtres &  continuelles  lamentations?  On 
fçait ,  on  revoit  chaque  jour  que  dans 
tous  les  pays  de  tarifs  l'inégalité  qui  (e 
trouve  dans  bien  des  répartitions ,  vient 
de  ce  que  la  plupart  fe  firent  une  gloire 
de  faire  grofïîr  leur  cote  particulière 
dans  les  premiers  temps.  C'étoit  peu  de 
chofe  ,  dit- on  ,  &  nous  gémifïbns  au- 
jourd'hui ,  c'eft  donc  beaucoup  de  chofe» 
Si  nous  ne  fommes  pas  fils  de  ces  gens- 
là  ,  du  moins  le  fommes- nous  des  la- 
quais ,  qui ,  lors  de  l'établiiTement  de  la 
capication ,  furent  en  tumulte  à  l'Hôtel 
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ide  Ville  pour  fe  faire  comprendre  dans 
|  les  rôles.  Le  François  ne  demande  qu'à 
fervirfon  Maître  ;  &  quand  il  crie  qu'il 
n'en  peuc  plus ,  un  autre  à  fa  place  leroic 
mort. 

Les  Provinces  donc  font  chargées  , 
ceft  un  fait  connu  de  tous.  Les  befoins 
de  l'Etat  &  les  circonftances  des  grandes 
affaires  qui  ne  s'accordent  pas  toujours 
avec  les  néceiîîtés  économiques ,  exigent 
fouvent  la  continuation  6V  quelquefois 
l'aecroiiTement  des  charges  :  mais  fî-tôt 
que  le  calme  eft  revenu ,  les  vues  du 
Miniftère  fe  tournent  vers  l'ceconomie» 

Il  arrive  fouvent  que  Fceconomie  mê- 
me eft  l'objet  de  ce  qu'on  appelle  hors» 
fonds  ;  que  la  Cour  ordonne  des  impo- 
rtions, dont  la  deftination  eft  de  rem- 
bourfer  &  liquider  chaque  année  quel* 
que  partie  des  engagemens  onéreux  que 
la  Province  fut  obligée  de  contracter, 
pour  le  fervice  du  Roi  dans  des  temps 
pénibles.  Si  dans  ce  cas ,  des  Adminis- 
trateurs intérefles  ou  faciles  vouloiene 
difpofer  de  cet  excédent  pour  des  dé™ 
penfes  prétextées  ,  &  le  détourner  de 
fbn  véritable  emploi  ,  la  main  fuprême 
les  doit  arrêter,  &  c'eft  ce  qu'elle  fait 
guflî,   Jufqu'ici  l'Auteur   ou  moi  nou^ 
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concevons  mal.  Quant  à  moi ,  je  m'ex-r 
plique  :  écoutons  le  s'expliquer  auflï. 

Voilà  le  motif  en  faveur  duquel  on  fait  to- 
lérer au  peuple  les  excès  des  dépenfes  ,  ainfî 
que  les  acceptions  pour  les  privilèges  -3  &  le 
peuple  qui  ne  pénétre  point  plus  avant ,  croit 
qu'en  effet  ces  abus  font  nécefTaires  &  avan- 
tageux pour  la  Province. 

Il  faut  en  ce  cas  que  je  fois  donc 
bien  au-deiTous  du  peuple  :  car  que  je»/ 
fois  déshonoré  ,  C\  j'avois  jamais  oui  par- 
ler dans  mon  pays  de  ces  morifs ,  &  G 
je  connoifïbis  ce  diable  ie  mot  de  la 
grammaire  fifcale  hors  fonds.  Il  me  Ta 
fallu  étudier  pour  y  répondre.  J'ai  nié 
démondrativement  les  excès  des  dépen- 
fes, j'ai  terriblement  émincé  Us  accep- 
tions pour  les  privilèges  :  \\  n?  mereffe 
plus  à  dire  fur  cet  article-ci  qu'un  mot. 
Si  nous  avons  le  fecret  Savoir  un  peu- 
ple qui  ne  pénétre  point  plus  avant  _,  & 
qui  eft  content  de  Tes  Administrateurs , 
c'efl:  une  raifon  de  plus  pour  qu'on  nous 
confie  par -tour  PadminiOration.  Notre 
fecret  ne  feroit  pas  à  dédaigner  à  Paris , 
Oléine  à  la  Cour. 


fur  les  Etats  Provinciaux".     I o£ 

Je  conviens  que  la  difîîpati'  n  des  revenus 
de  la  Province  tournant  au  profit  de  quelques 
membres  qui  réfident,  &  les  deniers  de  cette 
-^ilîîpation  s'employant  dans  la  Pr  vince ,  le  mal 
naroît  moins  fenfible  que  fi  tous  les  deniers 
^tant  exactement  levés  &p  rtés  fidèlement  à  la 
Trélcrerie  ,  ils  formoient  un  hors-fonds  confi- 
dérable  dont  le  Roi  s'emparât. 


Je  le  crois  aafïî  ;  mais  encore  un 
coup  il  n'eft  pas  queftion  de  cette  diiîî- 
pation. 


Mais  fi  l'on  fait  attention  que  la  difîipation 
des  deniers  publics  ert  un  mal  pour  l'Etat , 
même  pour  la  Province  eu  elle  'e  fait,  fous 
quelque  prétexre  qu'elle  ^oit  toléiée  ,  l'on  con- 
viendra qu'il  (eroit  a  defirer  que  les  Provinces 
d'Etats  fulîent  régies  plus  exactement  fous  la 
forme  qu'elles  ont  adoptée. 


Je  fuis  très-précifément  de  cet  avis* 
Refte  à  fournir  la  preuve  à  l'affirmative 
de  ce  dont  je  crois  avoir  démontré  la 
négative. 


La  diiîîpation  eft  l'effet  d'une  corruption  donc 
le  venin  peur  le  communiquer  dans  tous  les 
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membres  en  place,  &  porter  un  très -grand 
préjudice  à  la  Province  même.Je  fuppofe  qu'une 
Province  quelconque  paye  trois  millions  de 
livres  ,  &  qu'il  y  a  500000  livres  de  rêver  us 
au-delà  diflîpés  (ans  utilité  publique  ,  qui  for- 
meraient un  hors-fond  ,  s'ils  étoient  œcono- 
lîiifés  fidèlement. 


Depuis  le  collège  où  j'ai  été  quelques 
fîx  mois  en  ma  vie,  je  n'ai  tant  entendu 
parler  de  dijjlpation.  J'ai  répondu  à  cec 
article  &  au  Chapitre  des  hors- fonds.  Y 
a-t-il  encore  quelque  autre  chofe  à  dire  ? 
Prenons  ce  mot  fonore  fous  une  autre 
acception.  J'appelle  hors- fonds  dans 
les  pays  d'Eîecîion  les  frais  des  levées 
des  deniers.  Prenons  le  relevé  des  frais 
de  contrainte,  des  non-valeurs  qui  ne 
font  pas  telles  pour  tous,  joignons- y 
les  fortunes  des  Receveurs  généraux  Se 
particuliers,  Se  voyons  fi  ces  hors- fonds 
font  auiïi  difponibles  que  ceux  dont  on 
nous  reproche  la  diffipation. 


"Une  Province  qui  a  ;ooooo  livres  de  hors- 
fonds  annuellement,  peut  demander  au  Roi 
l'emploi  de  ces  hors-fonds  pour  des  ouvrages 
publics  utiles  à  la  Province ,  que  la  nécefîké 
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de  ces  ouvrages,  &  le  bien  qui  en  réfultera^ 
foienc  exa&ement  reconnus  &  confiâtes  par 
Meilleurs  les  CommiflTaires  du  Roi  •  la  deman- 
de fera  octroyée  en  tout  ou  en  partie.  Or  ,  en 
fuppofant  que  le  Roi  n'accordât  que  lyoooo  liv, 
&  qu'il  demandât  les  ifoooo  livres  reftantes  , 
où  feroit  le  mal  ?  La  Province  feroit  encore 
bien  mieux  que  fi  les  jodqoo  livres  euflent  été 
didipées  par  les  Administrateurs  de  Tes  revenus. 
Ainfi  de  quelque  manière  qu'on  envifage  la 
cho(e  ,  l'œconomie  &  la  fidélité  font  très-defi- 
râbles  dans  les  Provinces  d'Etats ,  pour  les  Pro- 
vinces même ,  &  finguîiérement  pour  tout  le 
Royaume  j  ce  qui  me  fait  infifter  à  dire  que 
le  Confeil  ne  fçauroits'en  occuper  trop  (érieo- 
fement. 


La  première  phrafe  de  ce  paragraphe 
fuppofe  une  opération  qui  ne  vaut  rien , 
mais  rien  du  tout ,  ni  par  le  fond  m 
par  la  forme.  Le  Roi  ne  prétend  pas 
avoir  droit  de  rien  lever  fur  fes  fujecs 
que  pour  le  befoin  de  l'Etat  ;  à  plus 
forte  raifon  ne  fçauroit-il  communiquer 
ce  droit  aux  Provinces  dont  les  Officiers 
&  les  afTemblées  ne  font  en  ceci  que  fes 
prépofés.  L'état  des  charges  doit  précé- 
der celui  des  importions  que  vous  ap- 
peliez fonds,  Se  en  former  le  tarif  &  le 
ponçant  s  en  conféquence  les  hors-fonds 
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n'appartiennent  ni  aux  premiers  ni  aux: 
féconds  Adminiftrateurs  ,  ils  appartien- 
nent au  peuple.  S'il  fe  préfente  des  ob- 
jets d'utilité  connue  pour  le  pays  qui 
exige  de  nouvelles  dépenfes  5  cette 
utilité  une  fois  conftatée  par  les  Com- 
miiïaires  du  Roi ,  devient  l'objet  d'une 
nouvelle  contribution  ,  le  montant  de 
Ces  ouvrages  donnés  par  entreprife  8c 
adjugés  félon  les  règles  ,  efl  ajouré  à 
Fétat  des  charges ,  &  enfuite  nominatim 
à  celui  des  importions  ;  &  cette  partie 
celTe  au  moment  où  l'ouvrage  eft  ache- 
vé. Telle  doit  être  Tunique  conduite 
d'une  bonne  adminiftration  ,  8c  l'on  ne 
peut,  fans  crime  de  conçu (îî on  ,  fortir 
des  régies  étroites  dans  une  matière  aufiî 
délicate ,  mélanger  &  confondre  les  ob- 
jets ,  8c  regarder  les  deniers  du  peuple 
comme  les  fonds  ou  hors  -  fonds  de 
l'adminirtration. 

Or  en  fuppofant  que  le  Roi  n  accordât 
que  les  150000   livres,  &  qu'il  prît  le 

rejle ou   ferait   le   mal?    Quels 

politiques,  bon  Dieu!  Sous  quels  points 
de  vue  veulent-ils  donc  que  nous  regar- 
dions nos  Rois?  Sont-ils  conquérons? 
Une  fois  que  les  contributions  font 
payées  ?   le  conquérant  laifle  le  lefte. 
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Généraux  d'armée  ?  Comme  tels  ils  font 
les  défenfeurs  de  la  fociété  &  des  pro- 
priétés qui  y  font  comprifes.  Magiftrats  ? 
La  juftice ,  l'intégrité  &  le  défintérefTe- 
ment  font  leurs  premiers  devoirs.  Pro- 
priétaires enfin  ?  je  le  veux  ;  mais  quand 
j'ai  donné  mes  domaines  à  des  Fermiers 
généraux,  fuis-je  en  droit  de  m'appro- 
prier  le  profit  qu'ils  font  fur  les  fous- 
fermes  ?  Quel  eit  donc  le  point  de  vue 
fous  lequel  les  facellices  de  l'intérêt  pré- 
tendent nous  faire  envifagerjla  Souve- 
raineté ?  Les  fauteurs  de  la  tyrannie  font 
parmi  nous  les  premiers  des  criminels 
de  Îeze-Majefté  ,  puifqu'ils  ne  fçauroienc 
faire  prévaloir  leurs  vues  de  gouverne- 
ment,  qu'ils  n'ayent  éteint  la  plus  jufre, 
la  plus  noble  ôc  la  plus  équitable  des 
Monarchies.  Oh  !  combien  hideux  font 
les  hommes  qui  de  fens  froid ,  foie  par 
malice  &  corruption  ,  foit  aufîi  par 
ignorance  ôc  travers  d'efprir ,  fe  font  un 
fyitême  de  guerre  inreftine  entre  le  Prin- 
ce ôc  fon  peuple  ;  c'efl:  prefque  une 
cruauté  que  de  leur  préfenter  un  miroir 
fidèle ,  Ôc  le  tableau  des  conféquences 
qui  réfuitent  de  ce  principe  vicieux  : 
d'autre  part  c'efl:  un  devoir,  mais  dont 
le  détail  me  rneneroit  trop  loin.  Répon» 
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dons  feulement   un   inftant   dans    leut 

ftyle. 

La  Province  fer  oit  encore  bien  mieux 
que  fi  les  500000  livres  eujjent  été  diffï- 
pées  par  les  Admïnifirateurs.  Point  du 
tout,  leur  dirois~je;  car  fi  nous  fommes 
"volés  chez  nous ,  au  moins  cela  nous 
refte-t-il.  Les  enfans  des  frippons  en 
profiteront  :  ce  font  nos  cou  fins ,  &  d'ail- 
leurs nous  pouvons  efpérer  d'avoir  à  no- 
tre tour  part  au  gâteau  \  au  lieu  que  l'ar- 
gent du  fife  ne  nous  revient  point  ,  ôc  les 
frelons  qui  volent  autour  de  nous  ne  nous 
font  rien.  D'ailleurs  le  temps  peut  venir 
où  en  un  tour  de  main  on  remettra  le 
bon  ordre  dans  nos  dépenfes  ,  &  nos 
500000  livres  feront  alors  en  épargne, 
au  lieu  que  le  fife  ne  recule  jamais.  La 
première  année  de  recette  efl:  la  date  de 

la  preferiprion  du  droit Ne  voilà-t-il 

pas  une  logique  bien  honnête  récipro- 
quement, bien  amicale,  bien  honorable^ 
&  bien  propre  à  nourrir  &  à  refierrer 
les  feuls  véritables  liens  de  la  fociétè  6c 
des  empires,  à.  fçavoir  l'eftime,  la  con- 
fiance &  l'amour  ?  Difons  mieux  &  di- 
fonsvrai.  L'œconomie  eft  nécefiàire  par- 
tout ,  elle  l'eft  dans  le  chef  %  elle  l'eft 
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dans  les  membres:  feule  elle  engendre 
la  fidélité,  parce  que  de  fa  nature  elle 
eft  active  éc  vigilante  :  elle  voit  clair, 
connoîc  &  récompenfe  le  mérite  de  les 
talens  d'ordre,  &  n'a  jamais  befoin  de 
ceux  de  déprédation  &  de  tyrannie.  Ceft 
au  Maître  à  connoître  les  befoins  de 
l'Etat,  à  les  mefurer  &  à  y  proportion- 
ner les  fubventions  des  Provinces  ;  à 
plus  forte  raifon  celles-ci  doivent- elles 
ufer  de  la  même  règle  dans  leur  diftriâ; 
particulier.  A  les  confidérer  de  la  forte , 
les  hors  fonds  font  un  excédent  vicieux, 
&  qui  n'appartient  à  perfonne.  Il  eft 
mutile  de  difputer  ici  de  l'emploi  du  bien 
d'autrui. 


Il  efl  des  Provinces  d'Etats  qui  lèvent  à  leur 
profit  des  droits  fur  les  boiflons,  dont  elles 
font  la  régie  ;  d'autres  Provinces  d'Etats  où  ces 
droits  font  mis  en  ferme. 


L'Auteur  n'obferve  pas  une  fuite  & 
une  gradation  d'idées  bien  méthodiqueo 
Son  objet  n'eft  que  d'être  financier.  Il 
ne  feroit  pas  jufte  d'exiger  qu'il  fût  po- 
litique: je  ne  connois  rien  qui  fe  reflem- 
ble  moins.  Les  notions  générales  de  fi- 
nance font  très-nécefTaires  à  un  politi- 
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que,  mais  la  fcience  de  la  politique  ne 
fçauroit  non  plus  s'enter  fur  refprit  fi- 
nancier que  le  cèdre  fur  un  tronc  de 
chou.  Je  n'ai  fur  l'article  ci-defTus  qu'une 
note  à  faire  ,  note  démontrée  par  l'expé- 
rience, &  quipourroit  l'être  par  le  rai- 
fonnement ,  fi  cela  étoit  de  mon  fujet  j 
ceft  que  la  régie  facilite  la  ferme  ,  8c 
que  la  ferme  exclut  pour  jamais  la  régie. 
Les  gens  qui  entendent  la  finance,  fça- 
vent  bien  en  leur  confcience  pourquoi  ; 
mais  ils  diront  toujours  que  la  régie  eft 
impoilîble ,  &  que  les  fermiers  &  trai- 
tans  font  nécefiaires  :  mon  affaire  actuel- 
le  n'eft  pas  de  les  contredire. 


Dans  quelques  unes  de  ces  Province^  co.nme 
la  Bretagne  &  le  Languedoc,  les  Etats  ont  ad- 
mis au  concours  des  enchères  des  compagnies 
de  Financiers  réfidens  à  Paris. 


Qui  dit  enchère ,  dit  dans  le  droit 
admiffion  de  toute  offre  foîide  quelcon- 
que. Il  eft  certain  que  dans  Paris  au- 
jourd'hui la  fureur  des  entreprifes  de 
finance  eft  à  un  point  excefîîf,  qu'en 
conféquence  cette  utile  &  terrible  fcience 
s'y  eft  finguliéremem  perfectionnée  : 
d'où  s'enfuit  que  les  compagnies  Parit 
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fiennes  peuvent  connoîrre  les  reiîources 
de  l'oeconomifation  intérieure  de  ces 
machines  pneumatiques,  refïources  tel- 
les que  les  Juifs,  fermiers  autrefois  des 
Rois  d'Egypte  &  de  Syrie ,  n'y  feroirnt 
oeuvre.  Mais  à  cela  il  y  a  plulieurs  in- 
convéniens  dont  je  vais  détailler  quel- 
ques-uns. 

i°.  Il  y  a  en  général  un  intérêt  pre- 
mier à  ce  que  les  profits  faits  fur  un  pays 
fe  confomment  dans  le  pays. 

20.  Il  eft  afifurément  de  bonnes  af- 
faires de  finance  ;  on  ne  me  foupçon- 
nera  pas  de  vouloir  le  nier.  Les  fermes 
générales,  les  fous- fermes  autrefois  5  les 
différentes  caiiïes,  &  charges  à  attribu- 
tions ,  furent ,  font  &  feront  toujours 
très -bonnes  pour  les  gens  fagfs,  trop 
bonnes  pour  les  fous;  mais  parmi  le  peu- 
ple financier  tous  ne  vont  pas  àCorinthe. 
Cet  état  eft  néanmoins  privilégié,  c'efl 
que  c'eft  le  feul  qu'on  apprécie  au  tarif 
des  extravagances  de  fes  membres.  Pui£- 
qu'aujourd'hui  les  facilités  de  l'or  ont 
tellement  éveillé  les  defirs,  Se  émoufïe 
Jes  préjugés  confervateurs,  que  rien  n'efl: 
fi  rare  que  de  voir  les  defeendans  des 
faces  les  plus  iîluftres  foigneux  de  con- 
férer le  patrimoine  de  leurs  pères  ;  de 
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conferver  ces  maifons  où  gifênt  ver- 
moulus les  buftes  de  leurs  ancêtres,  ces 
meubles  marqués  de  leurs  armoiries ,  ces 
châteaux  où  ils  tenoient  autrefois  une 
cour.  Puifque  tout  cela  fuit  Se  fe  perd 
dans  le  gouffre  des  revenus  viagers ,  des 
décrets  &  des  lîcitations ,  à  plus  forte 
raifon  un  homme  nouveau  ,  gland  trans- 
porté par  un  vent  favorable  &  jette  dans 
une  terre  fertile  qui  ignore  l'arbre  qui 
le  conçut ,  à  qui  par  conféquent  les  vues 
du  futur  font  interdites,  pujfqu'en  géné- 
ral elles  ne  naiiTent  que  de  celles  du 
pafTé,  à  plus  forte  raifon  ,  dis-je,  il  eft 
tout  fïmple  que  cet  homme  éphémère  , 
ébloui  du  préfent ,  ne  fonge  qu'à  lui 
donner  toute  l'extenfion  poflible  :  le 
préjugé  général  même  lui  en  facilite  les 
moyens.  Si- tôt  qu'un  homme  efr  inté- 
reiïe  dans  les  affaires ,  on  le  croit  un 
Crcefus  inébranlable  :  les  frippons  Se  les 
flatteurs  lui  prêtent  du  goût  :  le  crédit  , 
la  place  ,  les  marchands ,  &  les  ouvriers , 
tout  eft  à  fon  fervice  :  il  ordonne  ,  il 
exige,  il  s'oublie  lui-même:  fa  dépenfe 
paroît  fon  courant  ;  &  fi  par  mégarde  il 
butte  en  chemin  Se  fait  le  plongeon  , 
c'eft  Tare-en  ciel  qui  s'évapore  ,  cela  ne 
fait  aucun  vuide  dans  Tordre  des  chofes. 
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Mais  les  temps  de  fon  éclat  ont  monté 
le  thermomètre  de  l'opinion    publique 
fur  les  profits  de  fes  affaires.  Un  million 
de  commençais  altérés  s'empreffent  par 
tous  moyens ,   8c  à  tout  prix ,  d'entrer 
dans  la  même  carrière  :  les  baux  poufles 
par  la  concurrence  montent  à  un  prix 
qui    excède    les   calculs   des    intéreffés 
dans  les  affaires.  Si  le  proverbe  qui  die 
qu'il  faut  que  le  Prêtre  vive  de  l'Autel, 
eft  vrai ,  8c  ne  l'efl:  )amais  tant  que  pour 
ce  genre  de  facrificateurs  ;  que  plutôt  le 
monde   périffe  que  s'ils  manquoient  de 
retrouver  au  moins   leur  quinze  pour 
cent    de  leurs  fonds ,   leurs    droits  de 
préfen :e  ,  frais  de  voyage  ,  étrennes ,  8cc. 
une  affaire  eft  au  feu ,  noyée ,  perdue , 
fî  elle  ne  donne  que  cela.  Or,  pour  faire 
mieux,  il  ny  a  que  deux  moyens. 

Le  premier  eft  tout  fîmple  ;  c'efl:  de 
ferrer  la  mefure ,  de  forcer  les  droits, 
8c  de  fe  procurer  l'utile  récolte  des  con- 
trevenais. Etonné  un  jour  de  voir  ces 
compagnies  réfidentes  à  Paris ,  qui  afrer- 
ment  les  terres  des  Seigneurs  dans  ks 
Provinces,  les  porte  à  un  prix  fort  au- 
j  delà  de  ce  qu'en  donnent  les  fermiers 
établis  dans  le  pays ,  un  de  mes  amis 
voulut  feavoir  par  quel  fecret  ils  pou- 
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voient  y  trouver  leur  compte,  Se  quelle 
étoit  la  forme  de  régie  qui  les  mettoit 
de  la  forte  hors  de  pair  :  il  croyoit  d'a- 
bord que  gouvernant  en  même  temps 
des  fonds  dans  différentes  Provinces,  des 
vues  de  commerce  tirées  des  divers  rap- 
ports que  cette  agence  compliquée  leur 
faifoit  connaître,  leur  donnoient  lieu  de 
profiter  fur  le  débit,  ou  fur  l'emmaga- 
zinement  des  denrées,  fur  les  bois,  les 
beftiaux  Sec.  Point  du  tout  :  il  vit  que 
les  plus  habiles  d'encre  eux  n  étoient  ni 
agriculteurs  ni  commerçans,  mais  il  en- 
trevit   qu'ils  comptoient  fur  les  profits 
d'une  régie  exafte  Se  dure  ,  fur  des  re- 
cherches de  vieux  droits  Se  d'arrérages 
périmés  ,  Se  plus  communément  que  de 
raifon ,  fur  le  poids  Se  l'aurorité  du  no- 
table   poflfeGTeur  qui   fouvent  incapable 
par  lui-même  de  faire  mai  à  un  enfant, 
ne  fçait  pas  que  fon  nom  Se  fes  recom- 
mandations font  dans  les  mains  d'agents 
éveillés,  la  terreur  de  la  campagne  Se 
l'appui  de  l'oppreiïîon.  On  ne  lui  expo- 
foit  pas  cela ,  mais  l'équivalent  :  &  mes 
pauvres  payfans  _,  s'écria  t-il  ,  qu'ont-ils 
fait   à   Dieu  pour    que  je    devienne  fi 
habile  ?  Oh  !  j'aime  mieux   m'en   tenir 
aux  ignorants  du  canton  :  j'ai  l'état  de 

met 
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fnes  fous- ferme  s  dans  ma  poche  ;  jefçais 
ce  qu'il  faut  qu'un  fermier  gagne  pour 
faire  face  aux  avances  &  aux  non-  va- 
leurs j  c'efi  tout  ce  qu'il  me  faut  ;  &  s'il 
y  a  quelque  chofe  à  regretter  far  delà  ^ 
Dieu  défendit  autrefois  de  mufeler  le 
bœuf  qui  enlevé  la  moijfon  _,  &  /ai  re- 
gardé cet  ordre  comme  une  parabole. 
Du  petit  au  grand,  ne  pourroit-on  pas 
faire  le  même  raifonnement  fur  lehau£- 
(ement  des  baux  qui  opèrent  des  régies 
plus  rigoureufes. 

Le  fécond  des  moyens  que  j'imagine 
->our  tirer    parti  d'un   bail   exceffif  fera 
de  ma    part  une  pure  fuppofîuon  ,  du 
moins  je  le  veux  croire  ;  mais  que  ceux 
qui   n'ont  aucune  forte  d'expérience  nf 
de  notion  de  ces  chofes  ,  &   qui  n'en 
iigent   que    d'après  les    régies   du   bon 
ens ,  me  pardonnent  cette  fuppofirion 
|ai    leur  paroîtra    monftrueufe  :  gens 
"nieux  instruits  &  meilleurs   prophètes 
oourroient  leur  dire  qu'ils  y  voient  quel- 
le poiïibilité.  Il  pourroit  donc  arriver 
]u'un  jour  ces    lumineufes   6c    folides 
:ompagnies  Parifiennes,  à  force  d'avoir 
ntéreité  à  leur  fait  les  PuifTances  hono- 
aires   pour   en  obtenir   faveur  ,  &  les 
méraires    pour    en  recevoir    appui    & 
Suite  de  la  IF%  P.  F 
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prote&ion ,  ne  feroienc  plus  les  maîtreC- 
ies  dans  leur  propre  tripot  ;  que  les  chefs 
8c  gros  bonnets  feroient  obligés  d'y  re- 
cevoir tels  8c  tels  auxquels  ils  n'auroienc 
aucune  confiance  ,  gens  fans  mérite  pour 
îa  choie  ,  8c  feulement  protégés  de 
Cour ,  ou  prêtes-noms  d'inréreûes  ou 
intéreiTées  de  toute  robe  8c  de  tout  état. 
Vous  me  regardez  comme  un  fou ,  8c  ne 
croyez  pas  la  chofe  poffible  :  8c  moi  je 
vous  dis  que  cela  peut  arriver.  Oh  ! 
dans  ce  cas  eeft  bien  alors  que  les  pro- 
fits feroient  encore  émincés  par  ce  tas 
de  frelons  qui  devroient  vivre  fans  tra- 
vail quelconque  ;  mais  il  n'eft  aucun  in- 
convénient dont  des  gens  d'efprit  ne 
puiifent  tirer  quelque  avantage.  Que 
feroit-on  alors  ?  On  fe  plaindroit  que  le 
bail  efl:  au  feu ,  8c  qu'on  ne  peut  rem» 
plir  fes  engagemens.  En  bonne  régie  8c 
àans  toute  affaire  civile ,  tant  pis  pour 
celui  qui  a  mis  la  folle  enchère  :  s'il  eft 
en  état  de  payer ,  il  fubira  la  peine  de 
p'avoir  pas  bien  confîdéré  les  objets  ; 
niais  en  matière  flfcale  il  faut  moins  de 
rigueur  9  8c  le  droit  eft  que  tous  les  en* 
gagemens  foient  annullés  refpe£Hvemen£ 
de  part  8c  d'autre.  Mais  ce  n'efl:  pas  là 
Jg  çonip^  des  compagnies  de  financiçr* 


fur  les  Etats  Provinciaux.  i  %  f 
rêfidens  à  Paris  :  leur  enchère  leur  a 
fervi  à  écarter  leurs  concurrens  ,  6c  à 
s'introduire  dans  les  fermes  de  la  Pro- 
vince ;  maintenant  il  eft  queftion  de  dé- 
montrer d'abord  qu'ils  ont  établi  la  régie 
du  monde  la  plus  utile  &  la  plus  lurni- 
neufe  ,  enfuite  il  faut  compter  de  clerc 
à  maître ,  6c  Ton  démontrera  que  les 
fermiers  ne  fçauroient  s'y  fauver ,  au 
moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  queftion 
alors  que  de  diminuer  le  bail  6c  le  met- 
tre fur  un  pied  jufle  6c  raifonnable.  Les 
provinciaux  de  ces  temps -là  feront  fi 
bêtes  qu'ils  ne  pourront  comprendre 
l'équité  de  cette  opération  :  ils  diront 
que  ces  prétendus  comptes  de  clerc  à 
maître  font  un  grimoire  inintelligible 
qui  prête  à  tout  Cens  6c  à  tout  calcul; 
que  s'ils  avoient  voulu  entrer  dans  tous 
ces  détails  de  perception,  ils  auroient 
régi,  &  non  affermé  ;  qu'en  un  mot  , 
puifque  les  fermiers  trouvent  le  bail  trop 
ifort ,  6c  que  d'autres  s'offrent  à  prendre 
[leur  marché,  ils  n'ont  qu'à  le  réiîher  * 
tchofe  roure  (impie.  Pour  faire  entendre 
iraifon  à  ces  idiots,  6c  faire  malgré  eux 
leur  avantage,  il  faudra  les  traduire  au 
jjConieil  ,  les  obliger  à  plaider  leur  pro- 
pre fubftance  :  alors  iefcadrcn  volant 
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des  furnuméraires  fcrvira  du  moins  à 
quelque  chofe,  tant  ôc  fi  bien  que  le 
pré  fe  trouvera  fauché  :  mais  le  tout  n'eu: 
pas  au  profit  des  tondeurs ,  &  ces  fortes 
de  difcufïïons  ne  feroient  en  fomme 
qu'étourdir  le  Confeii ,  que  fcandalifer 
les  peuples ,  que  tranfporter  les  affaires 
des  Provinces  dans  la  Capitale  déjà  fur- 
chargée,  que  les  ruiner  en  frais  ôc  les 
avilir  en  follicitations.  Il  n'eft  donc  pas 
toujours  fi  utile  ôc  même  fi  indifférent 
qu'on  le  croiroitbien,  d'admettre  au  con- 
cours des  enchères  des  compagnies  de 
financiers  rèjldens  à  Paris, 

3°.  Ges  compagnies  encore  tôt  ou 
tard  détruiront  la  réalité  des  enchères, 
ôc  les  feront  donner  à  la  faveur  ;  elles  y 
intéreifetont  l'autorité  par  le  moyen  des 
fous-ordres.  Il  n'y  a  rien ,  qui  ne  fok 
fujet  à  dits  Se  contredits ,  &  qu'un  bon 
faifeur  de  Mémoires  ne  fa(Te  toucher  au 
doigt  &  à  l'œil  pour  ou  contre  félon 
qu'on  le  lui  preferira.  Le  feul  moyen 
de  fe  garantir  de  ces  fortes  de  preftiges  > 
£'efi:  d'aller  toujours  le  plus  droit  che- 
nin.  Or  le  chemin  droit  en  ces  matiè- 
res-ci n'eâ  autre  ehofe  que  l'authenticité 
3c  la  liberté  ;  mais  au  défaut  de  ce  prin* 
pp§i  lp$  £.Heff  les  plus  haj>iîe^  §ç  fg$ 


fur  les  Etats  Provinciaux.  ~t%f 
mieux  intentionnés  voyent  clair  comme 
le  jour  Se  après  l'étude  la  plus  exacte  pré* 
cifément  ce  qu'on  veut  leur  faire  voir. Les 
intéreiTés  leur  perfuaderont  qu'il  eft  né- 
ceiïàire  que  les  détails  des  fermes  des 
Provinces  foient  dans  des  mains  affidées 
au  Miniftre,  pour  qu'il  en  puiftè  connoître 
les  reftorts  quand  il  le  voudra  j  que  les 
fermiers  du  pays  s'entendent  avec  les 
Adrniniftrateurs  \  que  telle  ou  telle  au- 
tre compagnie  a  tel  ou  tel  protecteur  j 
que  celle-ci  eft  la  feule  folide,  Sec.  Je 
fuppofe  qu'on  n'obtienne  qu'une  recom- 
mandation ,  elle  vaut  un  ordre  :  toute 
enchère  eft  déformais  fictive  ,  Se  toute 
ferme  de  Province  Se  de  ville  devient 
un  rameau  d'intrigues  ,  une  racine  de 
péculat  de  plus. 

Somme  totale  :  qui  dit  enchère ,  dit  un 
acte  public  où  Ton  reçoit  toute  forte 
d'ofFres  en  toute  liberté.  Le  Gouverne- 
ment doit  y  avoir  l'oeil  dans  les  Pro- 
vinces ,  mais  c'eft  uniquement  pour  y 
maintenir  l'impartialité,  Se  empêcher  les 
fubrerfuges  de  la  faveur.  Les  compagnies 
Parifiennes  y  doivent  être  admifes  corn-* 
me  les  autres ,  mais  pour  leur  argent  3 
Se  aux  conditions  qu'elles  n'y  feront 
Valoir  aucune  forte  de  protection.     Au 
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foni  ,  fi  la  faveur  pouvoir  avoir  lieu  fans 
crime  en  fait  d'affaires  publiques,  je  la 
trouverons  infiniment  moins  applicable 
aux  clefs  de  meute  de  finance?  aux  co- 
îoffes  de  fortune  qu'aux  commençans  en 
ce  genre.  La  nature ,  qui  n'eft:  point 
marâtre  comme  la  fortune  ,  répartit  d'or* 
dinaire  fes  dons  au  rebours  de  ceux  de 
celle-ci.  Les  talens  (e  trouvent  au  fein 
de  la  nécefïîté ,  elle  force  à  l'application 
&  au  travail  qui  les  mettent  en  valeur. 
On  a  beau  dire  qu'il  faut  des  fonds  con- 
sidérables pour  les  entreprifes,  &  que  la 
fortune  eft  le  premier  des  talens  :  fi  la 
Providence  qui  veille  pour  tous  ne  fouf- 
floit  fans  celle  fur  le  fable  qui  fert  de 
fondement  à  nos  calculs,  depuis  long- 
temps il  n'y  auroit  plus  qu'une  feule  foi> 
tune  dans  le  monde:  ce  feroit-là  le  ter- 
me de  nos  fyftêmes.  Ces  fonds  eftimés  iî 
néceiïaires  dans  les  entreprifes ,  cV  qui 
mettent  les  Princes ,  les  Etats,  les  Com- 
munautés &  les  Villes  dans  la  dépen- 
dance des  derniers  d'entre  leurs  agens  > 
ne  font  dans  le  vrai  que  des  avances 
ufuraires,  deftru&ives  pour  le  fonds ,  & 
inutiles  à  la  forme.  Ayez  d'honnêtes 
gens  3c  entendus,  votre  attache  donnera 
du  créai:  à  quiconque  la  reçoit  de  vous. 


fer  les  Etats  Provinciaux.  ïïf 
La  promotion  de  Caligula  ne  devrolt  pas 
palier  pour  une  extravagance  ,  s'il  eût 
fait  Ton  cheval  fermier  au  lieu  de  le 
faire  conful. 

Depuis  l'introduclion  de  ces  compagnies  ? 
les  prix  des  baux  ont  confïdérablement  aug- 
menté, au  grand  avantage  du  Roi  &  des  Pro- 
vinces. Je  penfe  qu'on  doit  attribuer  ce  iuccès 
autant  à  la  bonne  régie  des  compagnies ,  qu'à 
la  faveur  des  circonftances  qui  viennent  de  jour 
en  jour  meilleures  pour  la  confommation. 


Difons  ici  un  mot  des  inconvéniens 
du  hauiTement  des  prix  des  baux.  Si 
c'étoit  votre  propre  fonds  que  vous  af- 
fermez, encore  feroit-il  dangereux  de 
le  livrer  à  l'avidité  du  fermier  paiTager, 
&  qui  n'a  qu'un  objet.  Le  propriétaire 
doit  avoir  l'oeil  à  la  taille  de  fes  vignes, 
de  peur  que  le  fermier  qui  n'a  que  quel- 
ques années  de  jouilîance,  ne  laide  trop 
de  brins  pour  fe  procurer  de  plus  abon- 
dantes récoltes ,  &  n'épuife  ainfi  la  vigne  \ 
mais  ici  vous  donnez  à  bail  la  gêne  pu- 
blique, &  les  confommations  du  pauvre* 
Ce  bail  ne  peut  hauiTer  que  par  trois 
moyens  dont  un  feul  eft  honnête  84 
permis* 
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Le  premier  de  ces  moyens  confiïte  en 
accroifiement  du  tarif  ou  en  de  captieu- 
fes  interprétations  de  fon  énoncé.     Ce 
moyen  eft  déteftable.  Si  c'eft  par  accroif- 
fement,  depuis  long-temps  f  axiome  eft 
reçu  qui  dit  :  augmentation  de  douane  3 
diminution    de  confommation.     Cela  fe 
fent  &  fe  voit  tous  les   jours.    Qui  dit 
diminution  de  confommation,  dit  dimi- 
nution de  production,  d'agriculture,  de 
population  ,  Se  conféquemment  de  toute 
efpcce  de  force  ;  corrofion  enfin  de  toute 
la  nervure  de  l'Etat.  Ainfi  le  mal  qu'oa 
ne  croyoitque  momentané,  grave  les  tra- 
ces les  plus  profondes  :  Se  le  bien  pa(Ta- 
ger  qu'on  en  efpéroit  ne  fe  trouve  même 
pas,  puifque  Ton   perd  fur  la  quantité 
ce  qu'on  croyoit  gagner  fur  l'efpèce.  Si 
c'eft  par   des  interprétations   arbitraires 
du  tarif,  le  murmure  devient  général , 
&:  pi(fant  de  bouche  en  bouche  groflît 
&  défigure  les  faits  qui  l'ont  élevé  i  tout 
le  monde  fe  croit  dans  Poppreffien ,  on 
ne  cherche  qu'à  frauder  les  droits ,  Se 
ces  nouveautés   élèvent  une  infinité  de 
queftions  &  de  litiges.  Or  on  ne  fçauroit 
trop  fe  rappeller  que  la  faine  politique 
dicle  fur  ce  dernier  article  précifément 


fur  les  Etals  Provinciaux.  iip 
le  comraire  de  ce  que  déferait  la  fi- 
nance. 

Si  l'on  en  croyoit  cetre  dernière,  les 
Edits  &  Déclarations  portant  ces  fortes 
fétabli tfemens,  leurs  tarifs, &c.  ne  içau- 
roient  être  trop  louches ,  attendu  que 
:es  embarras  donnent  matière  à  des  ex- 
plications qui ,  femblables  au  réfeau  de 
Vulcain  ,  embraffent  tout,  &  n'ont  de 
:!ef  que  dans  les  mains  de  celui  qui  les 
il  tilïues.  La  faine  politique  au  contraire 
rétît  que  tous  édits  burfaux,  8c  toute 
Pancarte  ftaruant  les  engagemens  da 
itoyen  ,  foient  tellement  clairs  8c  précis 
lans  leur  énonciation  que  chacun  y 
mifîe  lire  fon  droit  ou  fa  condamnation*» 
:n  efïef,  rien  n'eft  plus  contre  le  borï 
>rdre  que  de  femer  la  zizanie  'entre  les 
>euples  &  les  exa&eurs  des  deniers  pu- 
•lies.  C'eft  cette  malheureufe  méthode 
hui  les  rendit  infâmes  chez  tant  de  na- 
tions :  cen*eft  point  cîe  donner  une  partie' 
lie  fa  fubfiilance  pour  la  confervation  de 
[a  totalité  qui  eft  dur  en  foi ,  c'eft  de 
le  la  voir  arracher.  Un  procès  entre  le 
i  itoyen  &  le  prépofé  du  fife  eft  toujours 
[lin  inconvénient  qui  ne  fçauroit  avoir 
ijju'une  fâcheufe  iiïuév  Il  eft  dangereux 
h  donner  raifon  au  premier ,  parce  que 
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l'autre  a  toujours  befoin  des  apparence* 
de  la  protection  pour  ne  pas  fuccomber 
fous  le  poids  de  l'animadverfion  &  de 
la  prévention  publique.  D'autre  part , 
ïl  eft  iouvent  injufte,  plus  fou  vent  cruel,, 
3c  toujours  fâcheux  pour^un  bon  Gou- 
verirment  qui  recherche  l'amour-  du. 
peuple  &  affecte  les  geftes  de  la  pater- 
nité ,.  de  condamner  le  citoyen  en  Ton- 
recours  à  la  juftice.  Quelque  équitable 
que  foie  un  femblable  Arrêt  ,  il  paffe- 
toujours  pour  un  jugement  de  faveur  *, 
8c  rien  au  monde  n'altère  autant  l'amour 
du  peuple  pour  le  Gouvernement.  Tels 
font  les  inconvéniens  du  premier  de  ces 
moyens.. 

Le  fécond  e(i  une  régie  plusfévere, 
une  forme  de  perception  à  laquelle  rien 
n'échappe ,  &  qui  remédiant  aux  abus 
de  facilité  fourïèrts  jufqu'à  ce  jour,  aug^ 
mente  les  profits  par  une  exacte  vig.j- 
lance  dans  li  forme  ,,  fans  rien  altérer 
quant  au  fonds.  Mais  entend-on  bien  ce 
que  c'ell  que  cela  ?  Sçait  on  à  quels  ex- 
cès d'indécence  publique  on  peut,  fous 
ce- prétexte  ,  porter  cette  forte  d'inqui* 
fiïion  l:  Les:  vifites  dans  les  maifons  les 
plus  privilégiées-,  les  attentats  fur  les 
gexfannei  même  n'eurent  jamais  d'autre 


fur  les  Etats  Provinciaux.  1 3  ▼ 
erîgîne.  Je  fçais  que  les  chefs  de  ces 
alTociations  uniquement  attentifs  à  ga- 
gner du  terrein  fur  la  patience  publique» 
facrifient  volontiers  les  enfans  perdus  de 
leurs  troupes  aux  accidens  qui  provien- 
nent de  temps  en  temps  de  la  mauvaifè 
volonté  d'un  peuple  effarouché  de  ces 
innovations.  La  terreur  qu'infpirent  les 
recherches  &  la  punition  de  ces  fortes 
d'attentats  ouvrent  la  voie  aux  établif- 
femens  qui  cheminent  pied  à  pied  ,  ôc 
l'expérience  fait  croire  aux  exadeurs- 
que  tout  devient  habitude.  Le  peuple 
fouffre  en  effet  ,  mais  il  s'aigrit ,  il  mur- 
mure, il  fe  décourage;  &  fide  ces  trois 
points  les  premiers  leur  importent  peup- 
le troifiéme  du  moins  porre  fur  tout*> 
fur  le  travail",  fur  la  production  &  lut' 
la  confommarion  ,  &  par  conféquent  fur 
le  fonds  &  les  fruits  qui  font  la  bafe  des 
revenus  publics.  C'en;  ainfi  qu'il  eft  fou-* 
vent  très-contra-ire  aux  intérêts  des  Aê*- 
rniniftrateurs  de  commettre  l'a  perception- 
de  leurs  revenus  dans  des  mains  fi  habiles 
à  en  étrangler  la  régie.- 

Enfin  le  troifiéme  moyen  du  riaufle-^ 
rnent  des  baux ,  &  le  feul  qui  puiu% 
donner  un  fondement  réel  à  un  accroif*- 
femeru  de  ces  fortes"  de  revenus  ,,  c'efë 
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une  augmentation  de  confommation  pro- 
venante d'une  augmentation  de  peuple 
&  de  rîcheffe.  Oh  !  quant  à  ce  point  > 
il  Ce  démontre  de  lui-même  par  bien  des 
endroits  -,  il  frappe  les  yeux  des  Admi- 
niftrateurs  comme  ceux  du  Fermier ,  ôc 
il  ne  faut  pas  des  compagnies  bien  ha- 
biles pour  faire  queN trois  valent  mieux 
que  deux;  mais  ce  qui  e(t  plus  impor- 
tant ,  }e  le  répète  ,  à  l'honnêteté  &  à 
l'utilité  publique,  c'efl:  de  confier  la  le- 
vée des  deniers  publics  à  des  mains  dou- 
ces ôc  pures.  On  en  trouve  &  on  en 
trouvera  partout,  fi- tôt  qu'une  clair- 
voyante économie  prenant  la  place  de 
l'infâme  avidité  qui  veut  toujours  faire 
argent  de  tout,  8c  qui  préfère  un  plus 
fart  denier  arraché  à  un  moindre  denier 
perçu  y  aura  réprouvé  tous  haufïèmens 
de  baux  à  l'aveugle.  Il  n'eft  point  de 
ferme  qu'une  adminiuration  éclairée  ne 
puiflfe  mettre  à  fon  taux  raifonnable  en 
eonnoi [Tant  les  détails  de  la  régie.  Quand 
je  connois  la  valeur  des  fous-  baux  de 
ma  terre ,  je  puis  aifément  fixer  le  prix 
de  la  ferme  générale  :  je  me  fais  un  plan  „ 
8c  fe  rejette  tout  homme  qui  m'orîrs 
au-delà 3  corarae  ctaat  un  frippon  ou  ua 


far  les  États  Provinciaux.  13 [f 
C'eft  prccifément ,  dira-ton,  c?  qui 
cd  impoiïible  en  gnnd  ;  &  tour  ce  qu'on 
peut  exiger  de"s  Adminiftrateurs ,  c'eft 
que  fans  avoir  aucun  égard  de  partialité 
ni  de  faveur,  ils  portent  les  revenus  pu- 
blics auiïî  haut  qu'ils  peuvent  aller.  Je 
nie  d'abord  cette  impoiïîbilité,  du  moins 
dans  les  Provinces  ,  &  vis  à  vis  d'une 
adminiftration  auiïî  nombreufe  &  aufîî 
aidée  que  l'eft  celle  des  Etats;  je  la  nie, 
dis  -  j  ? ,  Se  )q  la  mets  au  rang  de  tant 
d'autres  défefpoirs  de  la  pareiïe  qui  font 
que  parmi  nous  tant  de  particuliers  trou> 
vent  impoiïible  de  connoître  &  d'égaler 
leur  dépenfe  &  leur  revenu.  A  l'égard 
du  devoir  de  haufTer  les  revenus  pu- 
blics, j'en  ai  dit  allez  pour  faire  fentir 
une  partie  du  danger  d'errer  fur  ce  prin- 
cipe. L'argent  n'eit  qu'un  bon  valet  , 
malheur  à  l'adminiftration  quelconque 
qui  en  fait  ira  mauvais  maure.  L'intérêt 
public  confine  à  avoir  un  peuple  non> 
breux  ,  laborieux ,  plein  d'indufhie  &  de 
courage ,  un  peuple  affectionné  à  Ces  Cou- 
tumes &  à  fon  Gouvernement ,  tranquille 
faifant  cas  de  la  bonne  foi  ,  ôc  peu  ou 
point  ufage  de  Pafiuce,  du  menfonge  & 
de  la  fraude.  Ce  peuple  là  fe  trouvera 
fiche.  *&  même  inépuifable  dans  l'oçca* 


ï'?4        Riponfe  aux  Objection* 
£on  ,    entre    les   mains    d'une    autorité 
qui ,  fans  bleifèr  les  ufages >  exigera  dé- 
doubles &  triples   efforts  de  Ton  obéil- 
fance. 

Les  forces  de  celle-ci  n'ont  point  de 
bornes  quand   elles  font  guidées  par  la 
confiance  ôc  par  le  refpeâ:.  Nos  peuples 
autrefois  étoient  bien   pauvres  de  mé- 
taux ,  ôc  les  revenus  publics  bien  bor- 
nés en  ce  genre.  Examinons  nos  monu* 
mens  anciens,  les  tgîifes  ôcc.  l'obéiflan- 
ce  du  peuple  acheva  dans  peu  de  temps 
ôc  par.tout   ces   édifices    que   toutes  les- 
reflou rces  de   la  finance  aujourd'hui  ne- 
fçauroient  égaler  par  les  travaux  fuccef- 
fifs  de  bien  des  années.  Au  lieu  deczhy 
quand  abufant  de  la  langueur  &  de  1  e- 
tourdiflement  du   peuple  ,   nous  l'envi- 
ronnons d'entraves  multip'iées  ôc  chaque 
jour  plus  rendues  >  ce  peuple  fe  fait  un 
code  intérieur  de  malice  &  d'ignorance 
volontaire  ,  il  ne  regarde  la  fociété  que 
comme  une  carrière  d'injuftiee ,  ou  î'a- 
diefTe  ôc  la  fripponnerie  doivent  donner 
au  foible  la  revanche  des  violences  du 
plus  fort  ;  il    craint    tout  ,   ne   refpecte 
rien,  Ôc  n'a  de  confiance  que  dans  les 
ténèbres.   Le  plus  fimple ,  le  plus  lumi- 
lieux^  &  le  plus  invariable  des  principes 
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politiques  eft  que  les  vraies  reiTources- 
d'un  Etat  fe  perdent  en  proportion  de  ce 
que  la  Tomme  des  médians  s'accroît  ÔC 
que  celle  des  bons  diminue. 

Il  refaite  de  tout  ceci  que  les  haufTe- 
mens  des  baux  des  fermes  publiques 
dans  une  Province  peut  être  une  fuite 
de  la  profpérité  publique ,  mais  ne  fçau- 
roit  jamais  l'opérer ,  bien  loin  de-là. 


Il  y  a  d'autres  Provinces ,  comme  l'Artois, 
©ù  les  fermes  de  la  Province  appellées  fermes 
d'Etats  ,  font  exttaordinairement  multipliées. 
Elles  ont  été  jufqu'à  prêtent  régies  par  un 
homme  du  pays  ,  qui  ne  paroît  point  avoir 
Tenfemble  des  régies  ,  ni  pofîéder  une  fortune 
capable  de  cautionner  un  bail  de  certe  impor- 
tance. Cependant  les  Etats  lui  adjugent  pref- 
qne  toutes  ces  fermes  (éparément ,  &  à  bien 
dite  à  l'erclufion  de  tout  autre. 


Ceft  ici  que  commencent  les  projets- 
de  régénération  de  de  réforme  pour  la- 
Province  d'Artois  qui ,  pour  fou  mal- 
heur, s'ed  trouvée  fur  le  chemin  de 
l'Auteur,  &  qui,  je  crois ,  nadopteroic 
pas  volontiers  fes  idées  de  re(tauration9- 
Je  lui  ai  l'obligation  de  m'àvoir  excité 
à  m'inftruire  des  détails  de  l'acîminiftra- 
çLon.  intérieure  de  cette  Province.  Je, 


t$6  Réponfe  aux  Objections 
démontrerai  clairement  la  vérité  de  fe$ 
allégations  ,  &  je  dirai  les  faits,  on  du 
moins  ce  qu'il  en  faut  pour  éclaircir 
norre  queftion  ,  fans  tomber  dans  des 
détails  trop  étendus  pour  mon  plan  \ 
mais  avant  tout  c'eft  du  fond  de  fes  pro- 
pres objections  que  je  tirerai  les  preuves 
de  leur  inutilité,  &  celles  des  faits  que 
j'établirai  enfuite  ,  fuppofé  toutefois 
que  Phiftoire  de  ce  qui  fe  parTè  de  nos 
jours  à  notre  porte  Se  fous  les  yeux  de 
cous ,  foit  foumife  à  la  preuve.  Suivons 
d'abord  le  Financier  dans  £qs  raifonne- 
mens. 

Que  les  fermes  foïent  multipliées  en 
autant  de  parties  qu'elles  préfentent  d'ob- 
jets, loin  que  ce  fut  un  inconvénient  y 
c'eft  un  très  -  bon  moyen ,  félon  moi  y 
pour  répandre  une  clarté  falutaire  fur  les 
différents  ordres  de  régie.  Si  l'homme 
du  pays  qui  ne  paroît  pas  avoir  l'en— 
femble  des  règles  (  objection  que  je  n'en- 
tends pas,  je  l'avoue)  n'a  pas  non  plus 
une  fortune  confidérable,  quoiqu'il  ré- 
gime depuis  long-temps  ,  c'eft  encore  , 
ce  me  femble ,  un  reproche  qui  lui  fais 
honneur ,  ainii  qu'à  Padmini(tra< ion  dont 
il  a  la  confiance.  Je  loue  très  fort  les 
Etats  de  lui  adjuger  toutes  leurs  fermer 


fur  les  Etats  Provinciaux.  157 
Les  peuples  de  ces  abondances  contrées , 
comprifes  en  général  fous  le  nom  de 
Flandres,  quoique  divifées  en  différents 
pays  connus  fous  des  noms  diftin&s  8c 
divers  en  coutumes ,  loix ,  &  même  en 
domination ,  ont  un  préjugé  très-utile  k 
la  ftabiiké  ,  c'efl  de  tenir  beaucoup  à 
leurs  anciennes  coutumes.  Ceft  précifé- 
ment  ce  dont  l'Auteur  les  voudroic  gué- 
rir. Nous  difeuterons  cela  touc-à-Theure. 


II  eft  d'ufage  dans  cette  Province  d'accor- 
der aux  encheriifeurs  qui  ne  reftent  point  adju- 
dicataire^, le  tiers  de  leurs  enchères,  dans  la 
vue  de  faire  monter  le  prix  des  baux  j  cette 
raifon  n'eft  point  folice.  Le  vrai  moyen  de  faire 
monter  le  prix  des  baux  feroit  de  réunir  tou- 
tes les  fermes  en  un  feul  bail ,  d'en  porter  la 
dorée  à  3  ou  6  années ,  &  de  n'admettre  en 
concours  que  des  compagnies  folvables  compo- 
sées d'hommes  capables  de  monter  une  rég>ie 
folide  &  lumineufe. 


L'ufage  de  la  gratification  aux  enche- 
riffeurs ,  tel  que  Texpofe  l'Auteur  ,  ne 
paroît  en  effet  ni  utile  ,  ni  même  hon-« 
nête;mais  prenons  garde  que  cette  cou- 
tume ne  dérive  de  quelque  précaution 
de  prudence  dégénérée  depuis  en  abus. 


i?S  Rêponfe  aux  Objections 
tin  Intendant  *  célèbre  ,  l'un  des  plus" 
refpectables  hommes  &  Administrateurs 
qui  ait  paru  dans  notre  (îécle ,  a  plus 
d'une  fois  gratifié  de  fa  propre  bourfe , 
&  fait  payer  auflî  par  fa  Province,  de 
ces  ingénieux  donneurs  d'avis  defcendans 
de  l'inventeur  du  taureau  d'airain  de 
Phalaris ,  qui  fe  préfentoient  à  lui  pour 
avoir  fon  attache  à  des  projets  de  nou- 
velles taxes  :  cet  homme  à  jamais  mé- 
morable ,  fi  l'hiftoire  &  la  tradition  font 
les  archives  des  vertus ,  détournoit  ainfl 
ces  malignes  influences,  à  condition  que 
le  porteur  fortiroit  au  plutôt  de  la  Pro- 
vince ,  &  n'y  remettroit  jamais  les  pieds. 
Il  feroit  poffible  que  de  femblables  crain- 
tes euiTent  été  jadis  l'origine  de  l'abus 
dont  nous  parlons.  Tel  crut  pétrir  le 
gâteau  partager  de  Cerbère  >  qui  le  vie 
dégénérer  en  tribut. 

Le  moyen  qui  confifte  à  réunir  toutes 
les  fermes  en  un  feul  bail ,  rentre  dans 
l'inconvénient  &  la  forte  d'injuitice  qu'il 
y  a  à  ne  «  faire  qu'un  monceau  énorme 
d'un  nombre  de  moindres  portions.  Vou- 
lez-vous gouverner  plus  aiiement  toutes 

.  *  Peu  M.  Le  Bret  premier  Préfident  &  Ii% 
tendant  en  Provence ,  mort  en  1754* 
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les  villes  de  l'Artois,  réunifiez -les  en 
une  feule  >  pour  tracer  un  beau  fillon  , 
ne  faites  qu'un  feul  champ  j  pour  avoir 
un  bel  attelier,  qu'une  feule  manufactu- 
re; des  loix  bien  fîmples,  n'ayez  qu'un 
feul  homme:  alTurément  ce  feroic  dimi- 
nuer de  peine  ,  mais  je  doute  que  ce  fui 
augmenter  de  profit. 

J'en  dis  autant  des  fermes  des  ofîrois  des 
vilks  des  Provinces  de  Flandres,  Hairtaut  & 
Artois.  îl  leroit  très-avantageux  que  ces  termes 
fuilent  régies  par  d'habiles  gens  réfîiens  à  Pa- 
ris ,  afin  de  répandre  la  lumière  dans  ladmi- 
niltrarion  des  revenus  publics  de  ces  Provinces, 
&  de  multiplier  les  communications  de  ces  Pro- 
■vin.es  avec  la  Capitale  pour  y  introduire  plus 
facilement  les  mœurs  &  les  maximes  Fran- 
çoifes,  &  empêcher  que  les  Officiers  du  Ma- 
giftrat  n'exerçalfentà  l'avenir  un  defpotifme  dur 
&  injufte  envers  les  fujets  du  Roi,  comme  cela 
leur  eft  arrivé  en  plufieurs  circcnftances. 


S'il  ett.  en  général  dis  raifons  foïiJes, 
dont  j'ai  déduit  une  partie,  pour  préfé- 
rer des  fermiers  du  pays  à  des  fermiers 
étrangers,  toutes  chofes  d'ailleurs  étant 
égales,  il  en  eft  une  plus  particulière  en- 
core pour  ne  point  livrer  les  octrois  des 
îsdiles  à  tout  régifieur  étranger  queicoiv. 


i^o  Reponfe  aux  Objections 
que.  Un  étranger  n'eft:  jamais ,  dans  quel* 
que  pays  que  ce  puiflTe  être,  avec  autant 
Se  quelquefois  plus  d'agrément  pafTager 
que  le  naturel  du  pays  ,  que  lorfqu'il 
vient  y  jouir  de  l'air  de  la  fociété  Se  de 
la  liberté  ;  mais  fi- tôt  qu'il  y  veut  pren- 
dre part  aux  affaires  Se  aux  avantages 
folides,  il  recueille  une  double  moiiTbn 
d'envie  ,  de  traverfes  Se  de  machinations. 
Cela  s'eft  vu  de  tous  les  temps  Se  fe 
verra  toujours.  Phyfiquement  parlant 
cette  plante  movible  Se  éphémère  qu'on 
appelle  homme,  ne  fe  foûtient  que  par 
l'appui  de  Tes  femblables  ;  elle  croît  d'a- 
bord à  l'abri  de  celles  dont  elle  eft  le 
rejetton ,  elle  s'affermit  enfuite  par  Tes 
propres  provins  :  mais  elt-dle  tranfplan- 
tée  ,  il  lui  faut  long-temps  pour  prendre 
racine ,  Se  pendant  ce  temps  elle  ne  tient 
à  rien.  L'étranger  donc  doit  fur- tout 
éviter  de  fe  faire  des  ennemis  ,  Se  c'efl: 
faire  une  imprudence  marquée  que  de 
lui  confier  les  détails  les  plus  propres  de 
tous  à  exafpérer  le  peuple.  Les  fermiers 
étrangers,  dira  -t-  on,  fe  ferviront  des 
gens  du  pays  pour  leur  régie  ,  &  pour 
tenir  la  main  aux  détails  de  l'exé- 
cution. Cela  ne  peut  are.  Un  homme 
qui  vient  dans  un  pays  pour  y  faire  fes 
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affaires  ,    regarde   d'abord  les   naturels 
comme  Ton  troupeau  ,  &  il  n'ira  pas  y 
choifir  Tes  agens  î  d'ailleurs  il  veut  re- 
dreffer  les  inattentions  de  la  régie  pré- 
cédente ;  il  n'en  prendra  pas  les  fous- 
ordres  :  Ton  propre   préjugé   même  eft 
contraire  à  ce  plan  ;  il  regarde  ces  gens- 
là   comme  des  idiots  ,  ou  comme  des 
prévaricateurs  :  il  y   place  Tes  gens  de 
confiance,   Tes  parens,  Tes  avoués  ,   & 
voilà    tout-à-coup  une  colonie  d'étran- 
igers  intraitables ,  qui  ont  d'abord  pour 
[ennemis  tous  ceux  qu'ils  ont  déplacés , 
:&  pour  fufpecl;s  tous  les  gens  du  pays 
qui  de  leur  part  les  prennent  en  aver- 
fion  &  en  horreur.  De-là  les  méfiances , 
^es  plaintes,  les  murmures,  les  fraudes, 
les  violences  ,  &  tous  les  inconvéniens 
que  j'ai  détaillés  ci-deiTus. 

Comment  Ce  peut- il  d'ailleurs  que 
des  fermiers  étrangers  falfent  les  mê- 
1  mes  profits  fur  les  baux  que  les  gens 
pu  pays  ?  Ces  compagnies  financières 
pe  Paris  ne  fe  déplaceront  pas  pour 
«venir  dans  la  Province  ;  en  conféquen- 
jce  comme  ils  ne  vont  pas  aux  pro- 
jets ,  il  faut  que  les  profits  viennent  à 
|gux.  Chacun  fçait  que  le  change  n'etë 
mure  çhofç  que  le  prix  du  rranfport  do 


141  Reponfe  aux  Objections 
l'argent  ;  ce  prix  refte  par  les  chemins  ; 
ôc  c'eft  autant  de  pris  fur  les  gains 
d'une  compagnie  éloignée.  D'ailleurs  ces 
gens  de  Paris ,  obligés  de  foûtenir  la 
cruelle  dépenfe  de  ce  pays-là ,  accoutu- 
més à  voir,  &  fouvent  à  parrager  les 
profits  des  affaires  lucratives  qui  y  abon- 
dent, ne  font  pas  à  beaucoup  près  auflî 
ailés  à  contenter  que  les  gens  de  Pro- 
vince dont  la  conduite  ceconome  feroic 
dix  fortunes  de  ce  qu'un  dépenfier  mé- 
diocre laïiTe  gafpiller  à  fes  valets  à  Pa- 
ris. Il  faut  donc  de  plus  gros  gains  aux 
compagnies  de  Paris,  &  ce  furplus  eft 
en  pure  perte  pour  la  Province >  toutes 
autres  chofes  étant  égales. 

Mais  c'en:  fur  ce  dernier  point  qu'on 
prétend  fe  retrouver ,  &c  l'on  afTure  qu'il 
faut  des  gens  réjîdens  à  Paris  afin  de 
répandre  la  lumière  dans  L'adminiflra- 
îion  des  revenus  publics.  C'eft  cette  lu- 
mière qu'on  me  permettra  de  révoquer 
en  doute  ,  jufqu'à  ce  qu'on  m'ait  fait 
voir  celle  qu'ils  ont  répandue  fur  les 
objets  qui  leur  font  depuis  long  -  temps 
confiés.  Je  vois  ces  objets  aifïirément 
haufTés  de  prix,  les  receveurs  plus  ri- 
ches ,  le  peuple  pauvre  au  dernier  excès, 
&  le  public  plus  endetté  que  jamais.  Ua 
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3e  mes  voilîns  avoit  de  belles  prairies, 
il  amena  tout-  à-  coup  un  jour  trente 
chevaux  de  réforme  dans  Tes  écuries. 
Bon  Dieu  î  lui  dis-je,  en  voyant  tant  de 
rofTes ,  que  voulez  -  vous  faire  de  tout 
:ela  ?  Leur  fumier,  me  di t- il,  engrai (Fe- 
ra ma  prairie  qui  me  rendra  le  double 
de  foin.  Et  votre  foin?  Il  nourrira  mes 
chevaux.  Heureux  feroientbien  des  Etats 
dont  les  revenus  ont  confidérabîement 
iau(Té  ,  (1  cet  apologue  pouvoir  leur 
convenir  ,  &  fi  leur  induftrie  flfcale 
femblable  à  la  combinaison  de  mon  voi- 
m ,  n'étoit  qu'abfurde  &  inutile  !  Quoi 
^u  il  en  foit,  je  nie  tout  net  la  lumière 
]ui  doit  venir  de  Paris  dans  les  Pro- 
vinces fur  l'adminittration  des  revenus 
.oublies;  &  je  m'en  tiens  à  cette  fimple 
liégative,  parce  qu'on  ne  s'eft  pas  avifé 

ie  vouloir  prouver  l'affirmative. 

On  aiïure  que  c'eft  le  moyen  de  muh 
rlplier  les  communications  des  Provinces 
B  la  Capitale.    Que   veut-on  dire  par- 

à  ?  Qui  dit  communication  ,  dit  rapports 
refpectifs  entre  deux  points  permanens, 
Ile  façon  qu'on  donne  &  qu'on  reçoit 
Ile  parr  Se  d'autre;  &  puifqu'il  eftquef- 
|:ion  de  communication  dans  un  fait  011 

e  fie  l'aurois  pas  attendue,  il  faudroic 


ï44  Rêponfe  aux  Objections 
pour  la  jufteiTè  de  l'application  ,  que 
randis  que  les  Pariflens  prendroient  à 
bail  les  fermes  de  l'Artois,  les  Artéfiens 
afFermaiTent  les  droits  de  Paris.  Sans 
cela,  au  lieu  d'établir  les  communica- 
tions des  Provinces  à  la  Capitale,  rien 
au  monde  n'accélère  plus  l'étranglement 
abfolu  en  ce  genre  que  de  grofllr  l'énor- 
me balance  due  en  tous  temps  à  la  Ca- 
pitale, de  la  grolïïr,  dis-je  ,  de  tous  les; 
profits  de  finance,  qui  toujours  &  en 
tons  lieux  furent  &  feront  un  objet  tres- 
confidcrabîe.  Plus  les  exa&eurs,  foit  de 
guerre,  foit  de  paix,  vifitenr  un  pays, 
moins  ils  en  établirent  &  confèrvent  les 
communications.  C'eft  le  commerce  qui 
pénétre  un  pays,  en  ouvre  les  chemins , 
y  introduit  des  ufages  nouveaux  ,  &c. 
&  j'imagine  que  la  finance  eft  abfolumenc 
autre  chofe. 

Mais  ici  le  fait  peut  venir  à  l'appui 
du  raifonnement.  Les  Etats  de  Lille  * 
bien  voirlns  de  ceux  d'Artois  ,  ont  eu 
leurs  fermes  adminiftrées  par  une  com- 
pagnie de  Paris  ;  dès  -  lors  ils  ne  furent 
plus  les  maîtres  d'arrêter  les  vexations. 
Cette  compagnie  avoit  malgré  eux  la 
facilité  d'obtenir  des  Arrêts  du  Confeil , 
$:en  abufoit.  Un  Adminiftrateur  de  ces 

Provinces | 
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rovinces,  homme  très- éclairé  ,  en  fut 
indigné ,  qu'après  le  bail  expiré  ,  il 
ida  les  Etats  à  rentrer  dans  toute  leur 
utorité  fur  le  choix  &  la  régie  de  leurs 
ïimes. 

A  l'égard  de  l'avantage  d'y  introduire 
25  mœurs  &  les  maximes  Françoifes  ^ 
en  parlerai  dans  le  paragraphe  fuivant  : 
uant  à  ce  qui  eft  (Tempêcher  que  les 
officiers  du  Magiftrat  n'exercent  un  défi 
otifme  dur  &  injufte  envers  les  fujets 
u  Roij  voici  la  réponfe  de  fait  à  une 
bjection  que  je  ne  fuis  pas  fâché  qu'on 
l'ait  faite ,  mais  qui  revient  trop  iou- 
nt  pour  ne  pas  demander  d'être  éclair- 
e. 

i°.  L'allégation  eft  en  foi  fort  exagé- 
e. 

20.  S'il    y  a  quelquefois  un  peu    de 

^ueur  dans   la  conduite  de   ces   OfH- 

ers  ,  il  en  faut  chercher  la  caufe  dans 

norme  furcharge  de    cette   Province  , 

>nt  on  verra  la  preuve  quand  je  la  dé- 

illerai  tout- à- l'heure  :  les  Officiers  mu- 

paux  font  obligés  de  faire  valoir    leurs 

Jrois  pour  fub venir  aux  dépenfes  dont 

>  charge  le  Miriiftère. 

3°.  Si  d'ailleurs  ils  abufent  quelquefois 

leur  autorité  ,  c'efl  qu'iis  font  appuyés 

Suite  de  la  IF.  P.  G 


%4^  Réponfe  aux  Objections 
par  certains  Officiers  abfolus  ,  diftincls 
des  Etats  ,  oppofés  aux  Etats.  Ils  Ce 
livrent  Couvent  à  ces  Officiers  pour  Ce 
fouftraire  à  l'autorité  de  leurs  vrais  fu- 
périeurs ,  ce  qui  ne  Ceroit  pas  atrivé  fi  les 
mceurs  &  les  maximes  FrançoiCes  étoienc 
moins  en  vogue  dans  le  pays.  J'ai  cru 
nécefTaire  de  dire  d'abord  ici  en  palTant 
ce  qui  en  eft  Cur  cet  article  intéreflfant 
ôc  tant  répété.  Revenons  à  notre  plan  de 
combattre  les  objections  par  leur  propre 
fubftance. 

Comment  ces  lucides  compagnies  de 
financiers  empêcheront-elles  les  vexations 
du  Magiftrat?  Je  n'imagine  pas  que  l'idée 
de  l'Auteur  Coit  de  leur  attribuer  une 
autorité  de  révifïon  &  un  pouvoir  coër- 
citif  Cur  les  Magiftrats  des  villes.  En 
fuppoCant  que  la  finance  efpérât  de  pou- 
voir Caire  un  jour  illufion  juCqu'à  ce 
point,  du  moins  n'ofèroit-  elle  pas  en- 
core s'en  vanter  aujourd'hui.  L'idée  de 
l'Auteur  en  ceci  ne  peut  donc  être  autre 
choCe  ,  (mon  que  la  fupprefllon  de  la 
tyrannie  bourgeoiCe  Ceroit  une  Cuite  de 
l'admiffion  des  mœurs  &  des  maximes 
Françcifes.  En  bonne  Coi  fi  nous  con- 
noiffons  ce  remède  là,  medice  ^cura  u\ 
ivfum.  Si  le  municipal  des  villes  exerce 
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encore  d'antiques  droits  &  ufages  qui 
effarouchent  les  calculs  compares  8c 
méthodiques  de  nos  régénérateurs  mo- 
dernes ,  grands  ennemis  de  toute  jouif. 
fance  authentique ,  &  toujours  attentifs 
à  diminuer  le  territoire  de  la  confédéra- 
tion pour  accroître  celui  de  PadreiTe;  (ï, 
dis-je,  ces  droits  &  ufages  font  réelle- 
ment abufifs,  j'ai  donné  le  feul  moyen 
d'y  mettre  ordre  par  le  concours  d'une 
puifîance  aurorifée  &  également  avouée 
de  tous.  Les  Etats  de  la  Province  font 
sn  droit  &  font  tenus  de  pourvoir  à  l'a- 
bolition de  ces  abus ,  ils  font  à  portée 
l'y  tenir  la  main,  &  la  furveillance  du 
Souvernement  fçauroit  les  y  obliger,  fi , 
)ar  connivence  ,  ils  vouioient  en  cela 
lécliner  leurs  véritables  devoirs. 

Il  me  refte  à  parler  des  Abbayes  qui  font  en 
tes -grand  nombre  dans  les  Provinces  de  Flan- 
Ires  ,  d'Artois  &  de  Hainaut ,  &  d'un  très-grand 
Srpduit.  J'eHime  que  le  Gouvernement  fera 
rès-bien  de  les  mettre  en  commende  le  plus 
u'il  fêta  poffible  afin  d'accoâtumer  ces  Pro- 
inces  aux  mœurs  &  aux  maximes  Francoi- 
;s. 

Je  ne  vois  pas  trop  ce  que  les  Abbayes 
régulières,  ou  Séculières  ,  ont  à  faire 
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*4&  Réponfe  aux  Objections 
avec  nos  calculs  de  finance.  Je  pafle  un' 
peu  pour  ne  pas  haïr  les  excurfions 
étrangères  à  mon  fujet,  mais  en  vérité 
je  ne  les  aime  pas  à  ce  point  là ,  fur- 
tout  lorfqu'il  s'agit  d'ordonner  du  bien 
d'autrui  en  un  trait  de  plume.  Au  refte 
je  ne  crois  point  devoir  traiter  l'article 
des  commendes  ;  je  penfe  que  quand  le 
Gouvernement  fait  de  ces  fortes  de 
changemens  ,  il  a  fes  raifons  &  /çait  où 
prendre  fon  droit.  Mais  par  quelle  fu- 
reur de  fînger  le  politique  tranchant  , 
nous  qui  fommes  aflez  heureux  pour 
n'avoir  à  régler  des  empires  que  fur  le 
papier,  ofons  -  nous  de  fens  froid  nous, 
charger  du  reproche  d'avoir  aurorifé  de 
tout  notre  pouvoir  des  révolutions  dont 
le  fond  &  la  forme  font  faits  pour  ef- 
frayer des  confeiences  tranquilles  &  dé- 
licates ,  ou  (î  l'on  veut  foibles ,  mais 
telles  néanmoins  qu'il  les  faudroit,  au 
moins  à  ceux  qui  ne  font  nés  que  pour 
obéir.  Si,  à  l'exemple  de  notre  réfor- 
mateur ,  je  difois  ,  il  me  refte  a  parler 
des  fiefs  &  grandes  terres  qui  font  en 
grand  nombre  dans  les  Provinces  de 
Flandres  3  d'Artois  &  de  Hainaut  _,  & 
d*yn  très- grand  produit  ;  feftime  que  le 
gouvernement  fera  très  -  bien  de   les 


fur  les  Etats  Provinciaux.  14^ 
"réunir  au  domaine  _,  le  plus  qu'il  fera 
pojjihle  j  pour  les  donner  en  joui(Jance  à 
la  nomination  du  Roi  j  afin  £  accoutumer 
ces  Provinces  aux  mœurs  &  aux  maxi- 
mes Françoijes  :  on  crieroit  avec  rai- 
fon  au  Machiavel.  Or ,  je  demande  à 
nous  autres  nés  pour  l'obéi  (lance ,  quel 
droit  nous  fuppofons  aux  notables,  ou 
fîmples  particuliers ,  fur  leurs  biens  &: 
propriétés  de  plus  que  n'en  ont  les  com- 
munautés quelconques  fur  leurs  domai- 
nes. Ce  n'eft  pas  fans  doute  l'ancienne- 
té, car  il  n'ett  pas  de  plus  anciens  titres 
que  les  leurs.  Efl-ce  leur  peu  d'utilité  2 
Ceft  une  raifon  fcandaleufe  que  j'ai 
combattue  &  détruite  ailleurs-,  mais  en 
la  fuppefant  réelle ,  le  ma(facre  des  in- 
curables feroit  une  des  loix  de  ce  code- 
là.  Eft-ce  parce  qu'ils  tiennent  tout  ou 
prefque  tout  de  la  munificence  des  an- 
ciens Souverains  ?  C'efl  en  quoi  leur 
titre  eft  plus  facré.  Qui  de  nous  voudroît 
arracher  à  fon  vaflal  le  bienfait  de  Ton 
père?  Qui  de  nous  encore  ne  tient  pas  des 
Souverains  du  moins  l'inveftiture  de  fes 
fiefs?  La  fervitude  éternelle  réful tante  du 
droit  de  don  efl  un  principe  faux,  honteux, 
&  d'où  rcfulceroit  l'incendie  des  archives 
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de  la  reconnoitfance.  Eft-ce  enfin  pou* 
l'utilité  publique  &  en  vertu  de  l'axiome 
falus  reipublka  fuprema  lex  ejlo  ?  Oh  î 
je  vous  apprends  moi ,  que  cet  axiome 
ne  peut  jamais  s'entendre  que  des  loix 
de  forme  ou  de  règlement,  &  dans  des 
occasions  extrêmes  &  fi  rares ,  qu'à  peine 
dix  (îécles  en  fournirent- ils  un  exem- 
ple ,  mais  que  c'eft  d'ailleurs  un  principe 
exécrable  &  fujet  aux  plus  odieufes  ap- 
plications ,  dès  qu'il  peut  intéreffer  le 
fonds.  Il  déchaîne  en  effet  l'audacieux 
&  le  fort ,  difperfe  tous  les  liens  de  la 
loi  naturelle,  enchaîne  le  droit  à  la  fuite 
du  fait  au  gré  d'une  imagination  échauf- 
fée ,  ou  fous  les  ordres  d'un  cœur  im- 
pur. Vouiez- vous  fçavoir  le  véritable 
axiome  politique,  le  principe  de  la  fu- 
reté publique  &  privée,  l'axiome  éner- 
nel  ?  Le  voici  :  Que  plutôt  tout  l'Etat 
périjje  que  fi  la  main  facrée  du  Souve- 
rain (ignoit  la  plus  petite  injujiice.  Char- 
les I.  n'eût  pas  péri  s'il  eût  écrit  cet 
axiome,  au  lieu  de  fon  nom,  au  bas  de 
l'Arrêt  de  StafTord.  Eh  l  de  quel  droit 
nous  foibles  humains ,  lors  de  notre  paf- 
fage  ici-bas,  nous  dont  les  écrits  doi- 
vent dépofer  à  la  poftérité  des  opinion* 


fur  les  Etats  Provinciaux,  i  $  r 
&  des  façons  de  penfer  de  notre  fiècle, 
nous  chargeons-nous  du  reproche  de  le 
montrer  uniquement  occupé  de  calculs 
faux  8c  vermoulus ,  puifque  les  idées  du 
jufte  8c  de  Tinjufte n'y  entrent  pour  rien; 
de  calculs  aveugles,  puifque  nul  indivi- 
du ne  veut  travailler  au  fond  contre  fon 
propre  intérêt ,  8c  que  la  conféquencede 
notre  travail  feioit  de  petfuader  à  nos 
Princes  (  s'ils  ne  valoienr  mieux  que 
nous  )  que  tout  ce  qui  eft  poiïïble  eft 
permis.  Contentons -nous  de  refpe&er 
ceux  même  de  leurs  décrets  où  l'auto- 
rité feule  paroît  avoir  part ,  8c  laifîbns  à 
leurs  flatteurs  à  les  leur  fuggérer.  Mal- 
heur à  qui  fait  Pinjuftice  3  mais  double 
&  triple  malheur  à  qui  fe  charge  de  la 
çonfeiller. 

Les  mœurs  8c  les  maximes  Françoifes 
ne  font  point  cela  ,  8c  ce  feroit  un  mau- 
vais moyen  d'y  accoutumer  ces  Provin- 
ces. Un  Comrnendataire  ,  fur  tout  d'une 
grotte  Abbaye ,  n'influe  en  rien  fur  les 
meeurs  8c  les  maximes  du  pays  où  elle 
eft  fuuée.  Il  en  tire  la  meilleure  por- 
tion, 8c  la  mange  à  Paris.  Voilà  toute 
l'influence. 

De  tout  temps  tout  ce  qu'il  y  eut  de 
bons  Ecrivains  fe  font  récriés  contre  igs 
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fjfï       Rèponfe  aux  Objections 
commendes,   qui  privent  en  effet  une 
Province  &  de  Tes    revenus,  Se  (Tune 
portion  néceflaire  de  la  police. 

En  général  eft-il  poiïible  qu'un  Com- 
mendaraire  ait  autanr  de  foin  de  veiller 
à  la  régularité  des  mœurs  des  Religieux 
Se  à  l'entretien  des  édifices,  qu'en  auioic 
un  Régulier  réfident  de  néceffïté  fur  les 
lieux.  Tout  le  foin  du  premier  ou  de  Tes 
ageos,  ne  doit  être  que  de  grofîîr  Tes 
revenus ,  &  d'en  donner  la  régie  à  des 
traitans  qui  vexent  tellement  les  fer- 
miers, que  fouvent  ces  derniers  font 
obligés  d'abandonner  leur  exploitation. 
Il  s'en  trouve,  dans  le  pays  même 
dont   nous  parlons  ,   un  exemple   bien 

frappant  en  l'Abbaye  D Les  fermiers, 

depuis  qu'elle  eft  en  commende  Se  don- 
née en  amodiation  à  une  compagnie 
Françoife,  font  pour  la  plupart  ruinés  y 
les  édifices  Se  les  fermes  qui  en  dépen- 
dent mal  entretenus  *,  Se  les  Religieux 
privés  des  deux  tiers  de  leurs  revenus  qui 
fortent  de  la  Province  ,  ne  font  plus 
en  état  de  donner  aux  pauvres  les  mê- 
mes foulagemens  qu'ils  donnoient  cl; 
devant. 

Les  Abbayes  en  règle  font  une   des 
principales  reifources  du  pays  d'Artois  i 
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;lles  font  vivre  quantité  d'ouvriers  ;  elles 
lépenfent  leurs  revenus  avec  une  fage 
Economie ,  elles  laiiïent  un  bénéfice  hcn- 
lête  à  leurs  fermiers  qui  nourrirent  les 
>auvres  de  leurs  environs ,  &  dans  des 
emps  de  difette  elles  alimentent  quan- 
ité  d'hommes  ,  qui  fans  ces  fecours 
uccomberoient  fous  le  poids  de  la  mi- 
ère. 

Ces  cas  ne  font  pas  rares,  &  aux  mois 
le  Juin  &  de  Juillet  derniers,  plufîeurs 
\bbayes ,  telles  que  Dommartin  ,  Saint- 
\ndré  aux  Bois ,  6Vc.  nourrifïoient  cha- 
cune onze  à  douze  cens  pauvres,  tant 
[upays  que  des  Provinces  voidnes.  Quel- 
e  eft  l'Abbaye  en  commende  qui  en  faic 
k  en  peut  faire  autant  ? 

Un  des  plus  recommandables  &  des 
>îus  habiles  Adminiftrateurs  qu'il  y  ait 
;u  de  nos  jours,  que  je  ne  nomme  point 
>arce  qu'il  eft:  vivant,  &  qui  a  long-temps 
;té  Intendant  de  Flandre  &  de  Hainaur, 
?toit  tellement  convaincu  de  la  nccefîité 
îe  laider  en  rèçle  les  Abbayes  de  ces 
Provinces,  qu'il  fe  déclara  ouvertement 
rontrele  projet  de  réduire  en  commende 
,'Abbayede  Lvlarchiennes.  Elle  demeura 
vacante  pendant  plusieurs  années.  En 
1754.  le  Roi  accorda  une  éle&ion  ,  & 
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en  fît  compliment  à  ce  Miniftre  qui  lui 
dit  alors  que  c'écoît  la  caufe  du  fervice 
de  S.  M.  Je  n'ai  pu  me  refufer  de  pla- 
cer ici  ce  petit  nombre  de  traits  fur  les 
commendes  ;  article  que  je  naurois  pas 
été  chercher,  fi  l'Auteur  prévenu  Se  peu 
inftruit  ne  l'eût  reveillé,  &  qui  cepen- 
dant a  trait  par  bien  des  endroits  à  mon 
objet. 

Mais  examinons  fi  c'eft  donc  une  chofe 
fi  avantageu fe  d'ôcer  à  une  Province  Ces 
mœurs  &  fes  maximes ,  pour  y  fubftituer 
celles  de  la  Capitale.  Un  grand  génie 
a  dit  :  ceft  la  folie  des  conquérons  de 
vouloir  donner  a  tous  les  peuples  leurs 
loix  &  leurs  coutumes  :  cela  neft  bon 
à  rien  s  car  dans  toute  forte  de  Gouver- 
nemens  on  eft  capable  d'obéir.  Il  confi- 
déroit  les  chofes  en  un  fens  abfolument 
étranger  à  celui  fous  lequel  je  les  envi- 
fage  y  &  dans  ma  façon  de  voir ,  je  dis 
plus:  non- feulement  cela  n'eft  bon  à 
rien  ,  mais  encore  cela  eft  très  -  mau- 
vais. 

On  fçait  qu'un  des  grands  avantages 
de  la  France  ,  eft  que  fe  trouvant  par  fa 
fituation  au  centre  de  toutes  les  nations 
les  plus  diverfes  en  génie  &  en  tempé- 
ramment ,  elle  participe  par  le  moyen 


fur  les  Etats  Provinciaux.  15c 
des  habitans  de  Tes  Provinces  frontières 
aux  propriétés  de  chacune  d'elles  ;  que 
ces  propriétés  &  ces  natures  diverfes  , 
liées  &  amalgamées  dans  le  creufec  de 
la  douceur  &  de  la  politetfe  Françoife  , 
qui  efl:  devenue  le  cara&ere  des  peuples 
du  centre  du  Royaume  &  de  la  Capitale 
avec  laquelle  les  Provinces  ont  toutes 
des  rapports  effentiels  &  (cuvent  trop 
répétés,  forment  une  des  plus  inépuifa- 
bles  refïburces  de  la  nation.  On  ne 
fçauroit  croire  combien  on  nous  feroic 
perdre  à  chacun  de  nous  en  nous  ôtane 
notre  naturel.  Je  fuppofe  que  le  travail 
préfent  &  palTé  de  tel  qu'on  pourroit 
citer  Toit  de  quelque  utilité  à  la  patrie, 
penfe-t-on  qu'il  ne  tienne  rien  du  goûc 
du  terroir  ?  Seroit-il  en  ce  moment  dans 
fon  cabinet  ?  Y  reviendroit-il  aux  heures 
où  il  voit  Tes  femblables  Ce  livrer  aux: 
plaifirs  de  la  fociéré  ,  auxquels  il  peut 
&  doit  être  aufîi  fenfîble  qu'un  autre  ? 
S'il  étoit  né  dans  une  ville  où  les  pro- 
férions les  plus  graves ,  celles  qui  pré/èn- 
rent  à  l'étude  &  à  la  retraire  du  cabinet 
le  plus  de  confi  Jération ,  de  profit  &  de 
fupériorité,  ne  peuvent  néanmoins  for- 
mer que  des  demi  adeptes,  &  des  hom- 
mes en  tout  inférieurs   à  ceux   qui  les 
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ont  précédés ,  parce  que  les  amufemens 
&  les  plaifirs  leur  arrachent  la  feule 
chofe  précieufe ,  le  temps;  fe  feroit-il 
chargé  la  tête  de  connoiffances,  fouvent 
très  étrangères  à  Ton  état ,  s'il  n'avoit  été 
nourri  dès  l'enfance  de  l'idée  qu'un  chien 
mort,  &  un  homme  vivant  fans  aucun 
defir  d'être  utile  à  fa  patrie  &  à  fon  Roi, 
font  également  deux  fardeaux  fur  la  ter- 
re i  fi  1  on  ne  lui  avoit  répété  fouvent  ce 
paflage  de  Sallufte ,  eorum  ego  vitam  ^ 
mortemque  juxta  afiumo  y  quoniam  de 
utràque  Jiletur  ?  L'éducation  qu'on  don- 
ne à  la  jeuneife  dans  la  Capitale  peut 
être  bonne  pour  les  gens  du  pays ,  & 
Je  ne  prétends  pas  la  blâmer  ;  mais  elle 
ne  conviendroit  pas  à  tous.  Il  faut  des 
humeurs  de  toute  efpèce  dans  le  corps 
humain  >  de  même  il  faut  de  tout  dans 
un  Etat  ;  des  Philofophes  ,  des  gens  de 
goût  &  de  plaifir ,  &c.  mais  fur-tout  il 
y  faut  des  hommes  ardens,  defireux  de 
gloire  >  laborieux  &  qui  imag;nent  en 
grand  ;  il  faut  de  tout  en  vn  mot ,  & 
quiconque  veut  donner  à  toures  les  par- 
ties de  l'Etat  les  mêmes  mœurs  &  les 
mêmes  maximes  ,  fait  un  échange  de 
vingt  contre  un. 
Paris  eft  certainement  le  centre  du 


furies  Etats  Provinciaux.  ïj7 
'goût  Se  de  la  politeflè.  Il  y  a  même  ,: 
quoi  qu'en  difent  Tes  détracteurs ,  bien 
des  vertus  civiles  ,  ou  inconnues ,  ou 
informes  ailleurs  ;  mais  les  agrémens  de 
Tefprit ,  Se  encore  plus  les  vertus  du 
icœur  y  font  très  -  cantonnées  ,  Se  ce 
qu'on  y  voit  le  plus  communément  au 
dehors  ,  ne  tient  rien  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre. Conféquemment  ce  ne  font  point 
ces  réduits  précieux  qui  envoyent  des 
influences  dans  les  Provinces.  Ceft  au 
contraire  la  folie  Se  l'impudence  qui  fon- 
dent des  colonies.  Que  rapporte  dans 
les  Provinces  cette  nombreufe  jeunefîe 
de  tous  états,  élevée  dans  les  Collèges» 
Académies ,  études  des  Notaires  Se  de 
Procureurs ,  &c.  ?  Licence ,  défordre  , 
impiété,  débauches  Se  maladies.  Qu'en 
rapportent  les  hommes  faits  ?  Faux  airs, 
ébauche  grofîiére  d'urbanité  ,  luxe  étrin- 
qué,  dédain  des  ufages  de  la  patrie  ; 
beaux  profits  de  communication  !  Que 
chacun  conferve  fes  mœurs  Se  Ces  maxi- 
mes. !l  feroit  difficile  de  dire  quelle  efl; 
la  Province  qui  a  mieux  fervi  le  Roi  , 
mais  il  eft  impofîible  de  reprocher  à  pas 
une  d'entre  elles  un  efprit  d'indépen- 
dance Se  de  révolte.  Se  de  s'être  refufée 


ï$$       Réponfe  aux  Objections 

en  aucun  temps  aux  efforts  qu'exigea  1$. 

fer  vice  de  l'Etat. 


ï'ofe  dire  que  fi  depuis  qu'elles  ont  été  réu- 
nies à  la  Couronne  ,  elles  euffent  été  travaillées 
en  finance,  l'efprir  François  y  feroit  bien  plus 
généralement  répandu  qu'il  n'y  eft ,  &  l'on  ne 
verroit  pas  les  Officiers  du  Magiftrat  fe  croire 
autorifés  à  faire  des  injuftices  atroces,aux  fujets 
du  Roi ,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  conferver 
des  ufages  particuliers  ;  comme  fi  l'ufage  abufif 
d'un  privilège  ufurpé  pouvoit  devenir  le  fonde-* 
ment  d'une  injuftice  &  d'un  defpotifme  odieux 
envers  un  tiers  ,  fur-tout  au  préjudice  d'un  acfe 
qui  profcri:  ces  ufages  abufîfs ,  dont  ces  mê- 
mes Officiers  ont  rédigé  &  figné  les  convenu 
lions. 


Miféricorde  !  travaillées  en  finance  ï 
Quel  mot  eft-ce  là  ?  Oh  !  c'eft  bien  pis 
que  fîcarii  ôc  bacinare  a  mots  étrangers 
que  je  difois  autrefois  n'avoir  point  de 
repréfenratifs  dans  notre  langue  ,  &  je 
m'en  vantois.  Nos  voifins  triomphe- 
roient  bien  à  leur  tour  fî  jamais  cette 
inhumaine  &  monftrueufe  expreiïîon  paf- 
foit  parmi  nous  en  ufage.  Travailler  en 
finance  ;  nous  diroient-ils ,  vaut  bien  le 
bacinare  pour  la  cruauté  3  il  l'excède  de 
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Beaucoup  en  dommages ,  puifque  cette 
opération  brûle  tout  un  pays  à  la  fois* 
fleurs  &  fruits,  bêtes  &  gens  &  plusieurs 
générations  enfemble.  Il  le  furpafle  en- 
core en  réflexion ,  &  préfente  à  l'ima- 
gination une  armée  de  Jîcarii  qui  tra- 
vaillent à  civilifer  un  pays  comme  les 
Romains  civiliferenr.  autrefois  PAfie.  Tra- 
vailler une  Province  en  finance  j  bon 
Dieu  î  combien  une  telle  phrafe  nous 
fuppoferok  accoutumés  au  langage  êc 
aux  idées  de  la  cupidité  Se  de  Toppref- 
fion,  fi  elle  pafloit  fans  contradiction  !  On 
fçait  régir,  ordonner,  gouverner,  ad- 
miniftrer  les  finances  ;  on  fçait  en  éclai- 
rer la  marche,  en  réparer  les  conduits, 
en  bonifier  le  produit ,  en  étendre  les 
rameaux.  Je  pafTe  encore  qu'on  dife 
qu'un  homme  travaille  bien  en  finance, 
(  quoique  je  défie  qu'on  me  montre  en- 
core cette  expreflïon  nulle  part  )  mais 
travailler  quelqu'un  en  finance _,  cela  ne 
fedit,  ni  ne  fe  doit  penfer.  Cela  repré- 
fente  le  bûcher  du  dernier  Empereur  du 
Mexique. 

Travail ,  dans  fa  première  lignifica- 
tion ,  veut  dire  peine  de  labeur.  Un 
homme  laborieux  eft  un  homme  de  tra- 
vail.  Dans  une  autre  acception  ,  mais 
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toujours  douloureufe  ,  une  femme  efteit 
travail  :  une  montagne  même  y  fut  au- 
trefois, &  plût  à  Dieu  que  les  travail- 
leurs en  finance  nengendraflent  comme 
elle  que  ridiculement.  On  peut  même 
travailler  en  finance  ^  puifquon  Travaille 
en  fer,  en  bronze,  &c.  Les  chofes  ina- 
nimées mêmes  travaillent:  du  bois,  des 
reflbrts ,  du  vin  travaillent  -,  mais  j'ai 
toujours  oui-dire  qu'il  n'y  avoitquedes 
frippons  qui  travaillaient  leur  vin  & 
fifîènt  travailler  leur  argent.  On  eft  foi- 
même  travaillé  d'un  fonge  ,  de  la  fièvre  , 
de  la  goûte ,  de  la  colique ,  de  la  pierre  , 
mais  jamais  en  finance  ;  on  n'y  refléte- 
rait pas.  On  fe  travaille  ,  on  travaille 
un  cheval  ;  mais  travailler  une  Provin- 
ce !  cela  fe  fait  peut-être,  mais  cela  ne 
fe  dit  pas. 

De  laquelle  des  acceptions  ci  -  deflfus 
veut -on  faire  dériver  cette  expreffion , 
travailler  un  pays  en  finance  ?  Que  li- 
gnifie cetre  façon  de  parler?  Entend-on 
par- h  éctaircir  la  recette  &  la  d^penfe 
des  revenus  d'un  pays  ,  en  bannir  les 
fraudes ,  les  connivences  &.'  les  abus  » 
mettre  au  grand  jour  tous  ces  détails  par 
une  percepridn  exacte  &  fimple.  Je 
crois  que  c  eft  donner  à  ce  nouvel  arranr 


Jur  les  Etats  Provinciaux.  lë% 
gement  de  mots  la  plus  honnête  fîgnifï- 
cation  qu'il  foit  pofïïble  de  s'en  promet- 
tre. En  quoi  cela  s'appellera-t-il  travail" 
1er  une  Province  en  finance  :  c'eft  en 
bonifier  les  revenus ,  c'eft  y  ranimer  une 
portion  de  la  police. 

Qui  voudroit  en  croire  refprit  ufurier 
&  cupide,  ver  rongeur  du  nerf  de  tout 
Erat  enrichi ,  laifleroit  perfuader  à  uns 
nation  généreufe  &  alriere  dans  Ton  prin- 
cipe ,  audacieufe  &  avide  de  gloire  dans 
tous  les  temps ,  que  la  finance  eft  non- 
feulement  quelque  chofe  ,  mais  encore 
qu'elle  eft  tout.  Elle  demanderoit  non- 
feulement  des  édits  &  main-forte,  mais 
encore  un  rang ,  des  diftintlions  &  des 
troupes.  Elle  voudroit  diflequer  &  ap- 
précier le  Clergé ,  foumerrre  la  Noble£- 
fe,  fe  fouftruire  aux  décidons  des  Tribu- 
naux réglés ,  anéantir  les  Officiers  mu- 
nicipaux ,  ordonner  du  commerce....  Flîe 
prérendroit  enfin  civilifer  les  Provinces 
à  fa  mode. 

Le  défordre  dans  les  finances  eft  ,  il 
eft  vrai ,  l'un  c*es  plus  grands  maux  d'un 
Etat  -,  mais  eft  ce  une  preuve  de  la  préé- 
minence Fifcale  ?  Point  du  tour.  Si  dans 
une  grande  maifon  le  garçon  de  cuifine 
devient  fou  tout-à-çoup,  il  peut  en,  arriver. 
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plus  de  mal  que  fi  cet  accident  arrïvoît 
au  premier  officier  ;  car  il  peut  en  un 
tour  de  main  empoifonner  toute  la  mai- 
Ton.  De  même  le  défordre  dans  les  fi- 
nances empoifonne  toute  la  fociété  ;  il 
déplace  tous  les  êtres,  livre  les  peuples 
aux  traitans ,  met  la  coniîdération  Se 
l'autorité  aux  mains  faites  uniquement 
pour  le  lucre  ,  oblige  à  des  opérations 
forcées  ,  contraires  à  la  bienféance  Se  à 
la  bonne- foi ,  cV  par  un  contre-coup  pro- 
chain très-pernicieufes  pour  les  mœurs, 
nœud  véritable  de  la  fociété  ;  c'eft  par- 
là  que  le  défordre  dans  les  finances  en: 
le  plus  grand  des  maux  ;  mais  pour  in- 
férer de- là  la  fuprématie  de  la  finance,' 
il  faudroit  établir  d'abord  que  nos  plus 
pre  fiants  befoins  font  notre  plus  noble 
affaire,  axiome  du  code  des  pourceaux. 
Un  des  plus  importans  détails  pour 
un  grand  Miniftre  ,  celui  de  tous  peut- 
être  par  lequel  il  peut  coopérer  le  plus 
utilement  à  la  gloire  du  Maître  &  au 
bonheur  des  peuples,  c'eft  Padminiftra- 
tion  des  finances  ,  ceft  le  maintien  Se 
l'accroifièment  des  revenus  du  Royaume» 
L'adminiftration  n'eft  qu'un  méchanifme 
d'ordre  Se  d'infpe&ion  j  mais  la  feience 
du  gouvernement  ceconomique  pénétre; 
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jufqu'à  la  fource  des  finances  ou  des 
richefTès  :  elle  dirige  tous  les  canaux  par 
dû  elles  doivent  patfer  pour  multiplier 
les  productions,  &  pour  donner  à  celles- 
ci  la  valeur  vénale  qui  conftitue  les  re- 
venus de  la  nation  &  du  Souverain.  Les 
moindres  erreurs  font  en  ceci  d'une 
grande  conféquence  ,  &  elles  font  peu 
de  chofe  dans  1'adminiftration  des  finan- 
ces, quand  la  partie  radicale  du  gouver- 
nement économique  eu:  bien  conduite  ; 
rar  celle -ci  redreffe  toujours  celle-là  : 
cette  dernière  n'exige  que  de  l'habileté 
ou  de  la  pratique ,  &  la  première  fup- 
pofe  une  intelligence  fupérieure  ;  la  fi- 
nance bien  ou  mal  établie  n'a  pas  man- 
qué de  minières ,  mais  il  ne  s'eft  encore 
trouvé  pour  le  gouvernement  «économi- 
que qu'un  Miniftre  ,  Sully.  Qu'on  exa- 
mine les  principes ,  on  verra  s'ils  s'accor- 
dent avec  ceux  du  Financier  citoyen.  En 
peu  d'années  Sully  paya  les  dettes  de 
L'Etat ,  diminua  les  impôts ,  augmenta  les 
revenus  du  Royaume,  &  forma  un  tré- 
fbr  public.  Ces  faits  ne  permettent  pas 
de  douter  de  la  capacité  de  ce  Miniftre; 
mais  ces  grands  génies  font  rares ,  &  les 
Financiers  citoyens  font  trop  communs. 
Ce  ne  font  point  eux  à  beaucoup  près. 
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qui  rendent  le  miniftre  des  finances  con* 
fîdérable.    Ne   méprifons    perfonne    en 
particulier,  mais  aufli  n'altérons   pas  lai 
nature  des  chofès. 

Par  où  donc  pourroit  -  on  prétendre 
que  leur  coopération  au  maniement  des 
finances   des  Provinces    fût   un    moyen 
fur  d'y  répandre  l'efprit  François  ?  Eft-ce 
que  l'efprit  François  eft  l'efprit  financier  2 
Si  je  m'en  doutois ,  je  me  garderois  de 
le   dire,  de  peur  que   les  étrangers  ne 
m'écou  raflent  :  mais  cela  n'eil:  pas  vrai. 
L'efprit  François  eft  un  compofé  de  tous 
lesefprits  du  monde  ,  heureufement  pour 
les   autres  découpé   par  la  légèreté  ,  8c 
heureufement  pour  nous  aidé  de  la  faci- 
lité.   Il  a  paiTé   par    tous  les   différents 
dégrés  de  variations  de  l'efprit  humain , 
&  a  confervé  le  fond  de  chacune  de  ces 
façons  d'être.  Il  fut  libre  d'abord,  con- 
quérant enfuite ,  paladin  après ,  puis  fuc- 
cefïivement    querelleur  ,    brave  ,   poli  , 
amateur  des  fciences ,  enfuite  des  arts  , 
du  colifichet  enfin ,  &  paroît  terminer  fa 
courfe  par  la  fureur   pour   celui  qu'on 
appelle  or.  Il  en  quête  à  la  Cour ,  il  en 
cherche  dans  le  commerce  ,  il  en  ravit 
en  travaillant  en  finance  ;  mais  ce  der- 
nier goût  ne  deviendra  pas  plus  fubftancç 
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;n  lui  que  ne  firent  les  autres.  Le  François 

n  général  n'eft  qu'un  aimable  étourdi  9 
capable  du  bien  &  du  mal  félon  l'occa- 
Gon  indifféremment ,  fans  réflexion  & 
^ans  conféquence.  Je  ne  fçais  s'il  effc 
d'une  fî  grande  importance  de  répandre 

et  efprit;  mais  fuppofé  que  cela  foie  3  il 
n'eft  pas  befoin  de  fe  donner  beaucoup 
de  peine  pour  cela.  Aux  grâces  près  , 
qui  au  fond  fe  pafîènt  comme  tout  le 
refte,  il  me  femble  que  cela  s'apprend 
tout  feu!. 

Si  ce  ne  font  pas  les  manières  Fran- 
çoifes  qu'on  veut  dire,  quand  on  defîre 
l'efprit  François  à  celles  de  nos  Provin- 
ces qui  ont  encore  confervé  du  goût 
pour  leurs  anciens  ufages,  ce  n'eft  pas 
au  (Il  fans  doute  le  cœur  François  que 
l'on  entend.  On  ne  fçauroit  fans  une 
injuftice  &  une  calomnie  atroces,  en  accu- 
fer  aucune  d'avoir  donné  occafîon  à  des 
doutes  fur  cela  *,  &  fans  perdre  de  vue 
les  Artéiiens  ,  voyez  ce  qu'en  dit  en  plu- 
sieurs endroits  l'Intendant  Auteur  du 
Mémoire  adreflTé  à  M.  le  Duc  de  Bour- 
gogne. »  Ils  font  dociles ,  ouverts ,  fou- 
9>  mis  &  reconnoiffants.  Ils  font  prefque 
v  tous  tranquilles  &  exempts  des  agi- 
$  talions  d'efprit  qui  mettent  les  autres 
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»  hommes  en  mouvement  \  mais  ils  n'edW 
»>  font   pas  moins  laborieux  :  appliqués^ 
»  chacun  dans  leur  état  au  genre  de  vie)! 
«  qu'ils  ont  embraflfé;  exa&s  à  leur  de<-! 
»  voir,  mais  fur-tout  attachés  à  la  Re- <\ 
h  ligion,  Se  jaloux  de  leurs  privilèges  & 
»  de  leurs  coutumes  ,  au  point  que  tout 
»  établiiïement  nouveau,  quoiqu'indiffé- 
»>  rent,les  alarme  &  les  égare;  &  il  n'y 
»  a  rien  au  contraire  qu'on  n'obtienne  • 
»  d'eux ,  pourvu  qu'on  s'accommode  à*f 
w  leurs  mœurs. 

Voilà  le  peuple  dont  on  voudroit  fa- 
brer  les  ufages  pour  leur  fubftituer  les 
mœurs  Françoifes.  En  finiffant  le  même 
Mémoire ,  il  dit  ,  en  parlant  de  leur 
adminiftration ,  que  rien  n'égale  le  zèle 
&  l'amour  de  ceux  qui  compofent  les 
Etats ,  que  chacun  y  concourt  avec  ar- 
deur à  l'utilicé  publique,  que  perfonne 
lie  fe  prévaut  de  fes  droits  >  que  rien 
n'égale  leur  obéiflance  aux  ordres  du 
Roi ,  qu'ils  ne  délibèrent  jamais  que  pour 
exécuter  ce  qu'il  defire  &  pour  faire  une 
égale  répartition  des  charges.  Je  crois 
que  c'eft-là  le  cœur  François.  Ils  vien- 
nent d'en  donner  des  preuves  non  équi- 
voques &  qui  ne  peuvent  être  fardées, 
à  l'occafion  du  nom  de  Comte  d'Artois  • 
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onné  au  Prince  quatrième  Fils  de  Fran- 
e.  Les  feftins ,  les  bals  3  les  feux  d'ar- 
fice  ont  marqué  la  joie  publique  dans 
?s  villes  ôc  aux  Etats  ,  ôc  cette  joie 
eft  démontrée  dans  les  campagnes  par 
enthoufiafme  le  plus  naïvement  ex- 
reffif. 

Seroit  -  ce  enfin   la  police  Françoife 

u  on  veut  leur  donner  ?  Entendons- nous  ; 

ft-ce  bien  là  notre  fort?  Je  m'explique. 

.es  grands  chemins  chez  nous  font  bien 

ardés  -,  les  campagnes  fures,  quoique  cou- 

ertes  de  mandians ,  de  porteurs  de  con- 

•aintes ,  de  corvoyeurs  Se  de  miliciens. 

"ouc  voleur  eft  pendu,  s'il  ne  fçait  écri- 

|sî  la  filouterie  proferite  a  fait  place  aux 

roits  d'ufage  &  au  tour  du  bâton  ;  le 

tetit  peut ,  à  l'aide  d'un  Procureur ,  faire 

ice  au  plus   grand  jufqu'à  l'extinction 

je  fon  dernier  écu;  un  voyage  à  la  Ca- 

itaîe  peut ,  ainii  qu'autrefois  celui  de  la 

erre- Sainte  ,  laver  toutes  les  iniquirés 

'un  forfaiteur  ,  ôc  le  fauver  des  mains 

e  la  juftice. 

Ce  font  fans  doute  de  grands  avanta- 
es  ;  Ôc  tels  qu'ils  font ,  ils  nous  fuffifent  : 
îais  ce  n'eft  point  là  proprement  ce 
u  on  doit  appeller  police.  Elle  confîfte 
q  la  fureté  ôc  la  protection  des  bons  >  la 
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crainte  &  l'abbaiflèment  des  médians. 
Ces  deux  points  premiers  &  principaux 
d'abord  font  bien  plus  aifés  à  établir  aux 
lieux  où  s'eft  confervé  ce  qu'on  peut 
appeller  Pefprit  de  canton ,  &  où  le  ca- 
ractère national  seft  préfervé  de  l'alliage, 
que  dans  ceux  où  la  refonte  de  tous  les 
métaux  en  ce  genre  a  décompofé  la  na- 
ture pour  lui  fubftituer  cet  art  fatal  qui 
fait  difparoître  le  vice  &  la  vertu  ,  êc 
met  à  la  place  le  ridicule  &  l'agrément. 

La  police  confifte  encore  en  refpect 
des  hiérarchies ,  Subordination  ,  déféren- 
ce d'opinion,  &c.  Oh  !  Meilleurs  de  la 
Capitale ,  je  vous  le  demande  :  fî  les 
valets  de  votre  voifin  croient  vous  de- 
voir quelque  chofe ,  &  Ci  depuis  le  plus 
grand  jufqu  au  plus  petit ,  toute  préémi- 
nence ne  confîfte  pas  en  argent,  ou  en 
autorité  qui  rapporte ,  promet  ou  difki- 
bue  de  l'argent  ?  Laiflbns  cela  ,  ce  régi- 
me nous  eil  bon  peut  -  être  ,  mais  enfin 
ce  n'efl:  point  de  la  police. 

Il  reluire  de  tout  ceci  que  ce  ne  font 
ni  les  manières,  ni  le  cœur,  ni  la  police 
Françoife  qu'il  eft  important  de  répan- 
dre dans  les  Provinces.  Qu'eft-ce  donc 
que  cet  efprir  François  qu'on  veut  s'appli- 
quer à  leur  donner  ?  Je  pofe  un  moment 

qui 
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ue  ce  (bit  tout  ce  que  nous  venons  de 
ire,  ôc  que  ce  tout  (bit  indifpen fable, 
I  ce  cas  je  ne  connois  pas  de  plus 
lauvais  moyen  que  celui  de  les  enfinan- 
r  à  la  Françoife.  Un  Gouvernement 
:lairé  qui  voudra  fe  concilier  une  na- 
on  quelconque  par  le  moyen  d'une 
>rrefpondance  de  perfonnes,  lui  enver- 

I  des  hommes  d'élite  ôc  remarquables 
ir  leurs  vertus ,  ou  par  leurs  talens ,  ou 
iv  leur  agrément.  Ceft  peut-être  pré- 
fément  cela  qu'on  a  crû  trouver  dans 
s  travailleurs  en  finance,  je  le  veux; 
ais  ce  n'eft  encore  rien  ,  &  le  point 
incipal  de  la  conduite  de  ces  hommes 
soifis  doit  être  de  fe  rendre  agréables 

jj'x  gens  du  pays,  &  fur  -  tout  d'éviter 
i!  choquer  leurs  intérêts  ,  leurs  idées 

I I  leurs  ufages.  Or ,  je  demande  (1  toutes 
lis  qualités  Se  conditions  peuvent  être 
p  mpacibles  avec  les  opérations  des  en- 
^yés  aux  fins  de  travailler  en  finance 
t  e  Province  ;  d'où  reluire  abfurdité  de 
jincipes  Se  de  conféquences. 

jj  A  l'égard  de  ces  prétendues  injujlices 
à>*oces  commifes   par  les  Officiers  du 
■agiftrat  :  voyons  à   quoi  l'Auteur  en 
|:ribue  l'origine. 
I  Suite  de  la  IV,  P,  H 
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L'Efpagne-qui  pcfTédoit  ces  Provinces  avânf 
que  Louis  XIV.  en  eue  fait  la  conquêce  ,  avoir 
de  très-forces  raifons  pour  toléren  ces  abus.  Ce 
Royaume  n'étoit  pas  en  état  de  mettre  des 
garni  Ion  s  affez  fortes  dans  ces  trois  Provinces, 
pour  y  contenir  les  peuples  &  empêcher  les 
incurMons  des  étrangers.  Il  étoic  donc  indif- 
penfable  d'attacher  tous  les  Ecclé/ïaftiques  & 
tous  les  Officiers  municipaux  au  Gouvernement, 
afin  de  contenir  par  leur  moyen  tous  les  peuples 
dans  la  foumifîïon  Se  le  devoir  &  les  engager  4 
fe  garder  d'eux-mêmes. 


Je  demande  quel  eft  le  politique  qui 
pourra  penfer  que  le  moyen  d'affection- 
ner  un   peuple  au   Gouvernements  few 
de  tolérer  les  injujlices  atroces  des  no- 
tables. Je  comprends  que  les  privilège 
concédés  par  le  Gouvernement  aux  no- 
tables d'un  pays ,  &   feulement  relatif 
à  des  diftin&ions,  foie  honoraires,  foi 
pécuniaires  vis-à-vis  du  Prince,  aJ 
chent  ces  notables  au  Gouvernement  w\ 
leur   concilient    le    refpect    du   peupk 
L'homme  eft   un    animal  porté    de  l 
nature  à  aimer  ce  qu'il  refpedte,  &  M 
rallier  à  l'objet  de  ces  deux  fentimeoi 
En  conféquence  les  privilèges  des  noc 
blés  leur  attachent  le  peuple  j  fk  par  r 
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î*aîtachent  au  Gouvernement.  CeCi  h 
eonnoifïance  de  cette  gradation  d'idées 
ôc  de  préjuges  qui  fit  dire  autrefois  à 
Machiavel  en  parlant  du  Royaume  de 
France  alors  conftitué  de  la  forte  ,  que 
cette  Monarchie  lui  paroifïbit  la  forme 
de  Gouvernement  la  plus  ferme  &  fiable 
qui  fut  jamais.  Mais  le  fyflême  le  plus 
naturel  de  l'ordre  6c  de  la  fiabilité  de- 
vient le  principe  de  l'anarchie  ,  fi  ces 
privilèges  des  notables  font  aux  dépens 
des  peuples  Se  de  la  juftice.  Je  m'expli- 
que. 

Le  prince  en  confédération  du  zele  du 
Clergé ,  des  fervices  &c  de  la  fidélité  de 
îa  Noblelfe  ,  ou  des  Officiers  munici- 
paux d'un  pays,  Se  pour  engager  les  uns 
ôc  les  autres  à  lui  être  attachés,  fentant 
d'ailleurs  la  nécefïïté  des  confédérations 
Ôc  des  attachemens  fubalternes  pour  fer- 
vir  de  gradins  au  refpeél  Ôc  à  l'amour 
pour  le  Souverain  ,  vrai  pivot  de  tout 
Etat  ,  (cachant  enfin  qu'une  roue  feule 
ne  peut  donner  le  mouvement  à  toute 
une  grande  machine ,  fî  ce  n'efl  par  le 
moyen  de  roues  intermédiaires  ,  le 
Prince ,  dis-je  3  peut  ôc  doit  fans  doute 
accorder  à  ces  corps  des  privilèges  d'hon- 
neur ôc  de  jurifdidHon ,  des  privilèges 
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d'exemption,  &c.  Tout  cela  neft  point 
aux  dépens  du  peuple;  la  mife  propor- 
tionnelle &  autres  axiomes  modernes 
des  hérauts  des  Saturnales  font  des  dé- 
lires de  Tefprit  d'anarchie.  Cette  atten- 
tion du  Gouvernement  à  accorder  des 
privilèges  lui  conciliera  l'attachement  des 
•notables ,  &  par  eux  celui  des  Provinces 
les  plus  expofées  aux  incurfions  de  l'en- 
nemi &  aux  épreuves  de  leur  fidélité  ; 
mais  fi  au  contraire  un  Gouvernement 
foible  ou  aveugle  gratifie  les  notables 
aux  dépens  du  peuple  &  des  fujets,  to- 
lère l'oppreffion  des  petits ,  la  difïïpation 
des  revenus  publics ,  le  monopole  ,  en 
un  mot,  les  injufiices  atroces  ;  dès- lors 
tout  fe  perd  à  la  fois  :  le  peuple  n'a  plus 
que  de  la  crainte  &  de  l'horreur  pour 
fes  tyrans  ;  la  voix  publique  reclame  fans 
cefïè  contre  des  ufages  abufifs ,  loin  que 
ces  ufages  paflent  en  coutume  &  foient 
/•celles  par  l'attachement  du  peuple.  De 
ieur  côté  les  notables  s'accoutument  aux 
forfaits ,  &  cherchent  à  couvrir  l'un  par 
l'autre.  Comme  toutes  les  erreurs  & 
tous  les  vices  de  l'efprit  &  du  cœur  fe 
tiennent  ,  ils  deviennent  féroces,  am- 
bitieux ,  rebelles  enfin  ;  &  le  Souverain» 
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Vil  veut  conferver  ces  Provinces  5  eft 
bientôt  obligé  de  les  conquérir. 

Ce  tableau  peut  préfenter  à  Pefprît 
l'hiftoire  des  révolutions  des  Pays-  Bas, 
Ôc  faire  en  apparence  une  forte  d'argu- 
ment  pour  mes  adverfaires  ;  mais  ce  ie- 
roit  donner  une  terrible  entorfe  à  l'hif- 
toire  de  aux  faits.  Chacun  fçait  que 
Charles  -  Quint  étoit  adoré  de  fes  Fla- 
mans  ,que  le  régime  Efpagnol  commen- 
ça à  les  indifpofer  &  acheva  de  les  dé« 
fefpérer  par  des  rigueurs  déplacées  &  à 
contre-temps  :  que  cependant,  fî  Philip- 
pe II.  eût  voulu  paroître  dans  ces  Pro- 
vinces ,  il  y  eût  été  le  maître  :  que  fon 
abfence  lailTa  fermenter  l'antipathie  des 
nations ,  3c  qu'enfin  la  réforme  fut  un 
point  de  feiffion  éternelle ,  qui  brifa  les 
îiens  de  TErat,  &  aliéna  pour  jamais  Tek 
prit  des  peuples.  Mais  fans  nous  jettec 
dans  une  difcuiïion  trop  étendue  &  ab- 
folument  étrangère  à  notre  objet,  il  eft 
une  pierre  de  touche  pour  reconnoître  le 
vrai  ,  ou  le  faux  de  cette  allégation.  Le 
peuple  de  l'Artois  eft-il  attaché  à  fes 
notables  ,  &  tranquille  fpectateur  de  ces 
abus  que  vous  appeliez  injuftices  atroces? 
ou  bien  révolté  contre  fes  Officiers  mu- 
nicipaux 3  reclame- t-il  le  fecours  de  la 
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police  Françoife?  C'eft-làle  point  décifif 
pour  juger  de  la  qualification  que  mérite 
cette  allégation.    Ce  point  va  bien -tôt 
être  décidé  par  l'Auteur  lui-même. 


Mais  comme  ces  raifons  n'exiitent  plus  au- 
jourd'hui, &  que  le  peuple  de  ces  Provinces 
simple  &  luperilicieux  conferve  des  préjugés 
contraires  aux  loix  &  aux  maximes  Francoi- 
fes,  préjudiciables  à  l'harmonie  du  Gouverne- 
ment ,  je  crois  quil  feroit  important  de  tra- 
vailler ces  Provinces  en  finance  5  c'efr.  la  feule 
voie  d'y  répandre  plus  facilement  les  mœurs 
&  les  manières  Francoifes,  parla  plus  grande 
communication  qu'il  y  aura  entie  ces  Provinces 
&  la  Capitale. 


Selon  cet  expofé  le  peuple  de  ces 
Provinces  Gmple  8c  fuperftttieux  demeure 
attaché  à  Tes  ufages  ;  voilà  la  queftion 
décidée,  Nulle  part  l'homme  n'efl  a(Te2 
(impie  pour  aimer  la  tyrannie  :  il  y  de- 
meure fournis  »  elle  l'avilit  même  au  point 
de  n'ofer  chercher  les  moyens  d'en  fe- 
couer  le  }oug  ,  Se  de  n'imaginer  rien 
au-delà  de  cet  ordre  de  chofes  dont  il 
eft  la  victime.  On  voit  &  l'on  a  vu  de 
tout  temps  des  exemples  de  cela  ;  mais 
voir  un  peuple ,  après  avoir  changé  de 
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[Souverains  ôc  s'être  fournis  déformais  à 
lin  Gouvernement  modéré  qui  lui  tend 
Les  bras  pour  fortir  de  l'efclavage  de-  la 
barbarie  &  de  la  fervitude  de  canton  % 
!t7oiruce  peuple,  dis-je,  s'aheurter  à  con- 
ferver  fes  ufages ,  quoiqu'ils  lui  foient 
en  tout  &  par  tout  onéreux,  &  ne  foient 
|au  fond  qu'un  tiffu  d'injuflices  atroces 
dont  il  eft  le  plaftron  ,  c'eft  ce  dont  il 
n'y  a  point  d'exemple.  Nul  homme  n'eh: 
a(Tez  borné  pour  ne  pas  connoître  fes 
intérêts  efientieîs.  Ce  n'efl:  pas  ici  le 
lieu  de  démontrer  que  la  plus  oclieufe 
des  tyrannies  eft  celle  qui  fe  pare  du 
deffein  de  rendre  les  hommes  heureux 
maigre  eux  ,  Dieu  feul  le  pouvoir ,  Se  ne 
le  voulut  pas.  La  douceur  Se  les  bien- 
faits ouvrent  les  yeux  à  toute  l'efpèce 
humaine  fur  la  vraie  carrière  du  bon- 
heur, fur  les  avantages  de  l'équité  &  de 
l'honnête  liberté.  Tout  autre  moyen 
renferme  une  ou  plufieurs  injuftices. 

Ce  peuple  eft  (impie ,  dit-on.  Eh  !  qu'ils 
nous  envoyent  des  travailleurs  en  mœurs, 
au  lieu  de  recevoir  de  nous  des  travail- 
leurs en  finance.  Que  pouvons-nous  de- 
mander de  mieux  au  peuple  que  d'être 
fîmple  î  Heureufe  &  bienfaifante  fim- 
jplicité  s  truchement-  de   la  confiance-* 
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verru  des  grands,  agrément  des  petits; 
devoir  des  grands  génies  ,  ame  de  la 
fociété ,  (î  quelque  canton  privilégié  te 
coniacre  encore  des  autels  parmi  nous  , 
faut-il  que  notre  élégance  parricide  8c 
nos  aveugles  calculs  s'étudient  à  te  bannir 
de  ces  foibles  &  derniers  ailles  î  J'aime 
à  connoître  les  refïbrrs  delà  civilisation, 
je  tâcherai  de  les  entendre  >  mais  je  crois 
pouvoir  avancer  que  fitôt  que  toute  (im- 
plicite nationale  &  perfonnelle  fera  per- 
due dans  un  Etat,  les  vains  efforts  des 
fubtils  calculateurs  de  l'intérêt,  ni  les 
louables  travaux  des  plus  grands  Priuces, 
Minières ,  Magiftrats  &  autres  Ordon- 
nateurs du  régime  de  la  fociété,  n'en 
fçauroient  retarder  la  ruine  prochaine. 
En  vain  l'élégance  &  la  recherche  en 
fubtiliferont  les  reports,  &  chercheront 
à  farder  cet  intérieur  cadavéreux  ;  toutes 
les  vertus  d'une  belle  ame,  tout  l'efïbr 
d'un  efprit  élevé  ,  toutes  les  fciences  > 
tous  les  arts  portent  à  faux,  (î  la  (im- 
plicite n'en  eft  la  bafe  &  le  pilotis.  El 
cju'eft-ce  qu'un  Etat  dont  les  fujets  n'ont 
plus  de  vertus  que  fardées ,  &  d'idées 
que  ba(fes  ,  ou  folles  Se  imaginaires  ? 

A  l'égard  de  la  fuperftition ,  cette  im- 
putation eft  ici  établie  d'une  manière  (î 
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vague ,  que  je  n'ai  rien  à  répondre  à 
celle  dont  on  accufe  les  Artéfiens  en 
particulier  ;  mais  je  n  ai  rien  oui  dire 
d'eux  fur  cet  article  qui  pût  intéreffer 
l'Etat.  Je  fçais  que  c'eft  ici  une  queftion 
délicate ,  &  fur-tout  en  un  fiècle  anti- 
fuperflitieux ,  &  en  un  temps  où  des 
difïonnances  de  fait  entre  la  jurifdictiori 
Eccléfia  (tique  Se  la  juridiction  Civile 
ont  donné  occaiion  de  motiver  les  pré- 
cautions actuelles  ,  de  la  crainte  des 
conféquences  &  des  abus  pattes.  Il  n'ap- 
partient pas  à  un  citoyen  de  vouloir 
pefer  la  follicitude  Eccléfiaftique  ,  ni  la 
vigilance  des  Magiftrats;  mais  comme 
étranger  à  toute  difcuffion,  &  partifan 
public  de  la  vérité,  il  ofe  dire  que  fi, 
comme  il  eft  vrai ,  la  fuperftition  eft  le 
vice  qui  fe  cache  à  côté  de  la  vertu  de 
(implicite  j  ce  n'eft  plus  de  ce  vice  -  là 
dont  nous  avons  à  craindre  les  atteintes. 
Dans  le  fait  l'extirpation  des  fuperfti- 
tions  populaires  font  l'objet  du  foin  paf- 
toral  des  Evêques  ,  &  je  ne  vois  pas  ce 
qu'elles  ont  de  commun  avec  la  muni- 
cipalité dont  il  eft  feulement  ici  quef- 
tion. 

Ce  peuple  /impie  &  fuperjlitieux  con* 
ferve  des  préjugés  contraires  aux  loi# 
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&  aux  maximes  Françoifes  _,  prèjudl* 
ciables  à  l'harmonie  du  Gouvernement  y 
je  crois  qu'il  ferait  important  de  tra- 
vailler ces  Provinces  en  finance.  Il  me 
femble  qu'un  homme  qui  écrie  pour  le 
public  ne*  devroit  Jamais  bazarder  des 
imputations  telles  que  celle-ci.  J'appelle 
hazarder ,  quand  on  avance  en  paiïânî 
une  aceufation  grave,  fans  la  motiver  ôc 
la  démontrer.  Pour  motiver  &  démon- 
trer celle-ci ,  il  eût  fallu  ,  par  exemple  > 
détailler  en  quoi  confident  les  préjugés 
de  ces  peuples,  mettre  enfuite  à  décou- 
vert ce  qu'on  appelle  les  loix  &  les  ma- 
ximes Françoifes ,  ôc  montrer  enfin  en 
quoi  les  préjugés  des  Artéfiens  leur  font 
-contraires.  Cette  difcufïîon  eût  été  vafte 
ôc  peut-être  îaborieufe  ,  mais  elle  écoit 
d'obligation.  Tout  Auteur  regarde  fou 
Ouvrage  comme  devant  influer  fur  les 
opinions  de  les  contemporains  &  de  la 
poftérité.  Efl-il  permis  dans  ce  fens-Ià 
de  négliger  aucun  foin  ôc  aucun  travail 
pour  s'éclairer  foi-même ,  &  pour  éclai- 
rer les  lecteurs  r  efl-il  permis  de  s'expo- 
fer  par  fa  propre  négligence  à  femer  des 
fcandales  calomnieux  contre  de  fages 
concitoyens  Se  contre  des  nations  entiè- 
res l  Faute  de  cette  attention  néanmoins 
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^e  la  part  de  l'Auteur  ,  je  me  crois  en 
"droit  de  lui  nier  le  principe  qu'il  avance 
'Se  les  conféquences  qu'il  en  tire. 

Les  loixFrançoifes  ne  font  autre  chofe, 
à  les  cenfidérer  dans  le  point  de  vue 
politique  ,  que  PobéifTànce  des  membres 
au  chef  d'une  part,  8c  de  l'autre  l'enga- 
gement du  chef  au  maintien  &  à  la 
confervarion  du  droit  public  8c  des  loix 
particulières  des  membres.  Voilà  nos 
loix  à  cet  égard  ,  Se  quand  à  des  loix 
on  ajoâte  des  maximes ,  on  n'entend 
•fans  doute  qu'un  régime  de  détail  émané 
des  loix ,  correfpondant  aux  loix  ;  fans 
cela  ce  mot  maximes  exprimeroit  un. 
facrilége.  Qu'on  me  démontre  par  les 
faits  que  les  Artéfiens  ont  manqué  à  Po- 
béiflance  ,  qu'ils  ont  crû  devoir  y  man- 
quer, Se  je  conviendrai  alors  que  leurs 
préjugés  font  contraires  à  nos  loix  ôc  h 
nos  maximes  ;  mais  je  crois  être  loin  de 
cet  aveu. 

On  ajoute  fubfidiai rement  préjudicia- 
bles à  l'harmonie  du  Gouvernement.  Au- 
tre queft-ion  à  débrouiller.  Qu'eft-ce  que 
l'harmonie  du  Gouvernement  ?  Je  crois 
l'avoir  définie  ailleurs;  mais  diions  en- 
core. Confifte-t-elle  en  ce  que  toutes 
'les  cordes  foienc  d'égale  proportion  ?  Je 
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doute  qu'un  instrument  de  cette  efpècg 
fût  fufceptible  d'aucune  forte  d'harmo- 
nie.   D'ailleurs  pour  opérer  dans  le  poli- 
tique une  telle  chofe  ,  il  faudroit  démem- 
brer les  Provinces ,  difTéquer  l'Etat  cV  en 
former  un  certain  nombre  de   portions 
égales  en  population ,  produit ,  industrie , 
commerce ,  &c.  Belle  &  facile  opération 
à  propofer  !  Je  crois  donc  que  l'harmo- 
nie du  Gouvernement  confifte  en  ce  que 
les  cordesconfidérées  &  maintenues  telles 
qu'elles  font ,  foient  toutes  tendues  en  un 
point  relatif  à  leurs  proportions  fur  un 
même  diapafon ,  de  façon  que  le  Gou- 
vernement puiiïè  tirer  de  chacune  d'elles 
îe   fervice   proportionnel  &  l'harmonie 
politique.  Oh  !  je  laifle  à  décider  main- 
tenant lequel  des  deux  fyftêmes  eft  le 
plus  propre  à  opérer  cet  arrangement , 
ou  de  celui  qui  ne  fçait  qu'envoyer  des 
travailleurs   à  l'effet   de   détruire    tous 
ufages  ,  &  d'y   fubftituer  un  régime  de 
rapacité  univerfelîe ,  énigmatique  &  ar- 
bitraire de  îa  part  des  agents,  aveugle 
&  craintive  de  la  part  des  patiens  ;  ou 
de  celui  qui  propofe  de  laifler  à  chacun 
fes  ufages  &  fes  Ioix  municipales ,  d'en 
donner  de  juftes  &  mefurées  à  ceux  qui 
»'en  ont  point ,  de  commettre  &  d'inté* 
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jfeïïer  à  la  manutention  de  ces  loix  la 
totalité  des  citoyens  ,  d'éclairer  jufqu'au 
moindre  d'entre  eux  fur  la  marche  ,  le 
tarif  &  l'emploi  des  fubventions  oné- 
raires,  &  d'en  tirer  par  ce  moyen  le 
double  de  fer  vices ,  d'obéi  (Tance  ôc  d'ar- 
gent. 

Mais  c'eft  ici  le  lieu  d'énoncer  en 
bref ,  comme  je  l'ai  promis,  la  teneur 
&  valeur  du  pays  d'Artois. 

Le  pays  d'Artois  à  24  lieues  de  lon- 
gueur fur  10  à  11  de  largeur. 

Ce  pays  efl:  extrêmement  déchu  de  (a 
première  &  féconde  profpérité.  La  pre- 
mière ,  il  la  devoit  à  la  réfîdence  de  fes 
Maîtres,  puiiTans  par  tant  d'autres  poP- 
fefllons  ,  Se  qui  tenoient  à  Arras  une 
Cour  brillante.  Les  hôtels  que  les  Sei- 
gneurs de  cette  Cour  avoient  dans  cette 
ville ,  maintenant  divifés  en  habitations 
de  (impies  particuliers ,  en  font  les  feuls 
seftes  ;  &  les  manufactures  que  cette 
riche(îè  avoit  attirées ,  font  entièrement 
tombées ,  de  manière  qu'il  n'y  en  relie 
abfolument  aucune. 

Ce  que  j'appelle  fa  profpérité  féconde 
fut  relatif  depuis  à  l'avantage  d'être  fron- 
tière; avantage  fouvent  onéreux  en  temps 
de  guerre  3  mais  qui  lui  donnoic  néari- 
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moins  les  moyens  de  fe  rétablir.  Toutes 
les  villes  croient  fortifiées,  &  l'entretien 
de  ces  fortifications ,  les  dépenfes  des 
armées ,  ôcc.  faifoientune  forte  de  pro- 
duit. Aujourd'hui  elle  n'eft  plus  frontiè- 
re, mais  feulement  aifez  voifine  pour 
avoir  le  poids  du  régime  militaire  qui 
porte  plus  loin  fes  avantages.  Plufieurs 
de  fes  places,  comme  L^ns,  Saint- Pol, 
Pernes  >  Liilers,  ne  font  plus  fortifiées, 
non  plus  que  plufieurs  bourgs  autrefois 
villes,  tels  que  Therouane,  Vitri,  AveC- 
ne-le-Comte,  Aubigny,  &c. 

Son  commerce  eft  nul ,  à  la  re/èrve 
de  celui  de  fes  denrées. 

Quant  à  fa  population ,  félon  le  der- 
nier dénombrement  de  la  France,  dont 
je  parlerai  ci  -  defibus  ,  on  lui  donne 
310000  habitans. 

Elle  n'a  de  produit  quelconque  que 
celui  de  fes  terres ,  qui  font  de  bonne 
qualité,  mais  nullement  de  la  première,, 
puifqu'elîes  repofent  toutes  la  troifiéme 
année.  Tout  c  on  fi  (te  donc  en  fonds  de 
l'étendue  ci-defius#  circonfcrite,  en'  la- 
bour &  en  économie. 

Voilà  ce  qu'elt  l'Artois  9  voilà  fou  pro- 
duit. Voyons  maintenant  de  combien  il 
contribue  aux  criafées  de  l'Etat, 
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r  îi  feroic  inutile ,  &  peut-être  hors  de 
place,  de  tranferire  ici  en  détail  l'état 
des  charges  de  cette  Province,  Je  me 
contenterai  de  dire  (  &  je  n'avance  rien 
dont  je  n'aie  la  preuve  en  main  )  que  ce 
cjue  la  Province  d'Artois  paye  en  cette 
année  1757.  ou  directement,  ou  à  la 
décharge  du  Tréfor-  royal ,  excède  là 
fomme  de  quatre  millions. 

On  reculera  de  frayeur  en  Te  rappel» 
lant  ce  qui  eft  dit  ci-deiTus  de  l'étendue 
de  cette  Province  ,  de  fa  population,  de 
fon  commerce.  Il  eft  vrai  que  dans  la 
fomme  énoncée,  entre  l'abonnement  des 
deux  vingtièmes  qu'ils  ont  porté  à 
-1100000  livres  fomme  incroyable  que 
•la  terreur  que  ce  bon  peuple  a  des  trai- 
tans  lui  aperfuadé  qu'il  pourroit  porter  , 
ou  que  peut-être  une  politique  plus  fins 
que  l'on  ne  les  en  croiroit  capables  ? 
leur  a  fuggéré  d'offrir  pour  fe  tirer  à 
quelque  prix  que  ce  fut  des  mains  de  ces 
gens-là,  (cachant  bien  qu'un  Gouverne- 
ment jufte  &  équitable  ne  les  laiuèra  pas 
Succomber  fous  le  faix. 

Pour  acquitter  toutes  ces  charges ,  les 
Etats  n'ont  que  deux  moyens.  i°.  Le 
produit  des  octrois.  20.  Les  centièmes, 

JLe  produit   des    octrois  dépend  des 
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adjudications  qui  fe  font  chaque  année 
par  le  CommifTaire  départi  8c  par  les 
trois  Députés  ordinaires. 

Tous  les  habitans  de  la  Province  font 
admis  aux  enchères  libres ,  mais  on  n'y 
reçoit  point  d'étrangers. 

Le  produit  des  o&rois  une  fois  déter- 
miné par  le  tableau  des  adjudications 
qui  eft  porté  dans  PaflTemblée ,  les  Etats , 
pour  fuppléer  à  ce  qui  leur  manque  pour 
fournir  au  fervice  de  Tannée ,  impofent 
le  refte  par  la  voie  des  centièmes ,  de 
forte  qu'on  les  porte  au  double ,  au  tri- 
ple 8c  au  quadruple ,  fuivant  la  quotité 
des  charges. 

Les  Etats  depuis  leur  inftitution  n'a- 
voient  connu  que  ces  deux  voies  d'im- 
pofition  ;  ils  font  aujourd'hui  fournis  aux 
deux  vingtièmes  &  aux  i  fols  pour  livre. 
Audi  la  furcharge  eft-elle  abfolue ,  8c  les 
effets  en  font  deftru&eurs. 

La  grande  attention  8c  l'oeconomiede 
îadminiftration  l'ont  feule  foûtenue  juf- 
qu'à  préfent.  Les  Eccléiiaftiques  8c  les 
Nobles  ne  jouiflent  de  prefque  aucune 
exemption.  Ils  n'ont  d'autre  privilège  que 
celui  de  ne  payer  qu'un  centième  & 
demi  pour  les  biens  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains.  Enfin ,  chofe  prefque 
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incroyable,  mais  connue  de  tous  &  faci- 
le à  prouver ,  c'eft  qu'il  n'en  coûte  pas 
100000  liv.  pour  les  frais  d'adminiftra- 
tion  &  de  recette  de  tous  les  deniers  de 
la  Province. 

Oh  !  défenfeurs  de  la  prétendue  har- 
monie, j'explique,  j'énonce  de  mon  mieux; 
faites  -  en  de  même ,  &  ceflez  de  croire 
parler  à  des  aveugles. 

Je  viens  de  démontrer  que  fans  fupprïmer 
les  Etats,  le  miniftere  doit  s'occuper  à  répri- 
mer les  abus  qui  fe  font  glilîes  en  plufîeurs 
Provinces  des  pays  d'Etats  dans  l'adminifiration 
des  revenus  publics. 

Il  falloir  indiquer,  détailler,  prouver 
Ces  abus.  Je  fuis  perfuadé  qu'il  y  en 
peut  avoir,  qu'il  y  en  doit  avoir,  qu'il 
y  en  a  même  ;  que  le  Gouvernement 
doit  toujours  fe  conferver  une  infpedlion 
particulière  &  très  étendue  fur  l'adminif- 
rration  des  Provinces,  non  pour  la  gêner 
d'autorité  ni  de  faveur,  ce  feroit  touc 
anéantir ,  mais  pour  tout  ramener  fans 
ceffe  à  l'ordre  &  à  l'authenticité  preferite 
par  les  loix. 

La  tranfgrefîîon  des  loix  même  dans 
les  plus  petites  &  minutieufès  circonf- 
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tances  eft  la  fource  des  abus;  il  faut 
prévoir  tous  en  ce  feul  point ,  la  tranf-  \ 
grejjion  des  loix.  Rien  n'y  eft  minutie  > 
tout  eft  de  conféquence  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  le  grand  principe  qui 
doit  fervir  de  direction  à  tous  les  foins  ! 
du  Gouvernement,  dont  l'objet  n'eft  que 
de  maintenir  le  bon  ordre  &  d'éternifer 
la  durée   des   Etats.    Ce  ptincipe  parc 
d'une  fpécuîation  fure  ,  à  fçavoir  qu'une 
fbciété  ne  peut  avoir  été  formée  que  par 
des  loix ,  &  maintenue  que  par  l'obfer- 
vation  de  ces  loix  ;  que  tous  abus  quel- 
conques ne  font  autre  chofe  que  la  vio- 
lation petite  ou  grande  des  loix;  qu'on 
les  retrouve  tous  en  ce  point  ,  &   que 
conféquemment  le  remède  à  tous  les  abus 
eft  de  remettre  en  vigueur  les  loix  pri- 
mitives. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  que  le  remè- 
de aux  abus  qui  fe  font  glilTés  dans  Pad- 
miniftration  municipale ,  fe  trouve  dans 
la  réintégration  même  des  loix  conftitu- 
tives  de  cette  adminiflration.  Tout  autre 
point  de  vue  ne  conduiroit  qu'à  accroî- 
tre le  mal.  Le  remède  aux  abus  préten- 
dus &  même  vifibles  >  par  l'altération 
des  loix  fondamentales  de  tout  ordre 
déchoies  quelconques .  fut  de  tout  temps 
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j  tableau  de  profcription  de  Tordre  & 
e  la  jutlice. 


Ce  que  je  viens  de  dire ,  prouve  qu'on  ne 
oit  point  attribuer  ie  bien  être  des  Provinces 
'Etats  à  la  manière  dont  les  deniers  publics 
mt  adminiftrés,  mais  feulement  à  leur  pofi- 
on.  Elles  ont  toutes  les  facilités  d'un  com- 
îerce  étranger  $  elles  reçoivent  un  argent  irn- 
îenfe  par  la  confommation  des  troupes  qui 
font  en  garnifon ,  &  les  tributs  en  général  y 
)nt  moindres  que  dans  les  Provinces  intérieu- 
rs. C'eft  donc  partir  d'un  faux  principe  que 
'attribuer  une  meilleure  régie  en  finance  aux 
ays  d'Etats ,  pour  en  conclure  qu'il  faudreir 
ivifer  toutes  les  Provinces  en  pays  d'Etats  5 
uifqu'il  eft  démontré  que  l'aifance  de  ces  Pro- 
inces  n'a  d'autre  fondement  que  la  facilité  d'un 
ommerce  étranger  ,1a  confommation  des  trou- 
es j  &  la  modicité  des  tributs. 


Oh  !  l'étrange  dialectique  que  fai  à 
ombattre  !  Reprenons  donc  article  par 
rticle ,  car  c'eft  ici  le  paragraphe  impo- 
ant  de  démonftracions  paflees  Ôc  de  con- 
lufîon  préfente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  quon 
ve  doit  point  attribuer  le  bien  être  des 
Drovinces  d'Etats  ô  a  la  manière  dont 
es  deniers  publics  y  font   adminijîrés ^ 
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mais  feulement  à  leur  pofition.  Ce  qu'ot1 
vient  de  dire,  cerne  femble,  ne  prouve 
rien  ,  ou  je  ne  fçais  plus  ce  que  c'efi 
que  preuves.  On  a  die  qu'il  y  avoir  de 
abus ,  que  les  peuples  toléroient  en  cer- 
tains  lieux  ces  abus ,  de  peur  que  I 
Cour  ne  mit  la  main  fur  les  hors-fonds 
qu'ils  les  fouffroient  ailleurs  par  fimpli 
cité,  fuperftition  &  préjugé;  mais  or 
n  a  rien  prouvé  de  tout  cela.  Ce  qui  ef 
plus  Singulier,  c'efi:  qu'on  prétend  avoir 
prouvé  ce  dont  on  n'a  pas  dit  un  feu  ' 
mot  encore,  à  fçavoir  que  nous  devon: 
notre  aifànce  à  notre  pofition.  C'efi:  ic 
certainement  la  première  fois  qu'il  er 
efi:  parlé.  Voyons  donc  ce  que  c'efi:  que 
cette  pofition. 

i°.  Elles  (les  Provinces  d'Etats)  om 
toutes  les  facilités  d'un  commerce  étran- 
ger. i°.  Elles  reçoivent  un  argent  im- 
menfe  par  la  confommation  des  troupe* 
qui  y  font  en  garnifon.  $°.  Et  les  tributs 
en  général  y  font  moindres  que  dans  les 
Provinces  intérieures.  Examinons  ceS' 
trois  points  l'un  après  l'autre. 

Il  efi:  fur  que  la  Bretagne  Se  la  Pro- 
vence ont  toutes  les  facilités  d'un  com- 
merce étranger  ;  mais  pas  plus,  je  crois, 
que  la  Normandie  &  la  Guyenne.  Quant 


fur  les  Etats  Provinciaux;     i  $$ 
]  Languedoc ,  s'il  participe  à  ces  faci- 
tçs ,  fon  induftrie  (e  les  eft  procurées  J 
ir  la  mer  qui  baigne  les  côtes  du  bas 
anguedoc ,  n'eft  prefque  pas  navigable  , 
:  les  commerçans ,  ainfi  que  les  navi- 
ateurs ,  fçavent  combien  font  redoutées 
îs  funeftes  plages  >  connues  fous  le  nom 
e  golphe  de  Lyon.  Les  travaux  immen- 
;5&  lesdépenfes  continuelles  faites  pour 
i  conftru&ion  &  l'entretien  du  port  de 
!ette  ont  procuré  un  abri  pour  les  mé- 
iocres  bâtimens  fur  cette  mer  dange- 
;ufe.    Qu'on  demande  au  Confeii  fi  % 
îalgré  toute  la  puilTance  de  Louis  XIV. 
stte  entreprit  eût  été  auflï  promptemenc 
chevée  fans  le  fecours  &  les  dépenfes 
es  Etats  de  cette  Province  :  qu'on  lui 
emande  aujourd'hui  ce  qu'elle   fournît 
haque  année  pour  l'entretien  de  ce  port, 
-e  célèbre  canal  de  Languedoc  vivifie 
aut  l'intérieur  de  la  Province ,  &  la  rend 
entrepôt  de  la  communication  des  deux 
ners  ;  mais  malgré  toute  îa  protection 
[u  grand  Colbert ,  le  génie  recomman- 
lable  de  Tilluftre  conftru&eur  de  ce  bel 
mvrage  fût  demeuré  dans  la  pouflîère 
t  côté  des  mémoires  de  tous  les  faifeurs 
le  projets,  fi  les  fecours  des  Etats  n'a- 
boient aidé  à  ceux  du  Prince  %  &  à  la 
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fertilité  du  génie  de  ce  grand  homme 
pour  les  expédiens.  Quant  à  l'Artois 
Il  n'a  point  de  commerce  étranger  ,  & 
la  Bourgogne  eft  dans  le  même  cas  qu(i 
l'Artois  ;  première  allégation  qui  con- 
tient bien  des  erreurs  de  fait. 

A  Tégard  de  l'argent  que  biffent  dans 
les  pays  d'Etats  les  troupes  qui  y  fonn 
en  garniion,  c'eft  encore  une  erreur  dtl 
fait.  Il  n'y  a  jamais  de  troupes  en  Pro- 
vence en  temps  de  paix,  à  h  réfervc1 
d'un  bataillon  dans  les  citadelles  de  Mar- 
seille &  un  à  Toulon.  L'Arfenal  de  cette 
dernière  ville  efl  à  la  vérité  un  objet  dt  I 
grande  dépenfe  pour  le  Gouvernement; 
mais  on  ne  fçait  que  trop  que  les  prin- 
cipales de  ces   dépenfes  vont  cherchei 
chez  l'étranger  les  matériaux  &  les  agrêrj 
des  navires.  Les  bois,  les  chanvres ,  le* 
toiles ,  les  canons ,  ne  fe  tirent  point  de 
ia  Provence  :   tout  l'argent  qu'y   laiiïe 
FÀrfenal  de  Toulon,  fe  borne  à  la  con- 
fommation  des  employés  &  des  troupes, 
8c  cela  fe  peut  apprécier  comme  un  ré- 
giment. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  Bretagne 
qui  a  de  plus  quelques  quartiers  de  ca- 
valerie s  niais  peu  nombreux  ;  &  les 
Bretons   regardent   fi  peu   comme    un 
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avantage  le  féjour  des  troupes  dans  leur 
Province  ,  qu'ils  ont  toujours  chargé  leurs 
Députés  de  demander  le  rappel  de  ces 
troupes  :  c'elt  un  article  répété  dans  les 
inftruclions  de  tous  les  Députés.  En  Lan- 
guedoc ,  à  ia  réferve  de  quelques  ba- 
taillons d'infanterie  dans  les  Cevennes  , 
point  de  troupes.  L'Artois ,  moins  fron- 
tière que  la  Flandre  Se  l'Alface ,  en  a 
beaucoup  moins  auffi  -,  &  quant  à  la 
Bourgogne  >  par  un  arrangement  de  Tes 
anciens  traités  faits  aux  temps  où  les 
troupes  croient  onéreufes ,  &  qu'on  laiffe 
fubiifter  malgré  elle  3  elle  paye  pour  nen 
avoir  point  du  tout.  Seconde  allégation 
dont  on  voit  la  foiblelTe. 

Quant  à  ce  qui  eft  des  tributs ,  nous 
y  revoilà  donc  y  en  vain  continuerois-je 
de  demander  qu'on  m'offre  un  point 
de  proportion  à  oppofer  au  calcul  que 
j'ai  mis  à  découvert  de  l'étendue  des  tri- 
buts dans  une  Province  administrée  par 
Tes  Etats ,  il  faut  que  je  découvre  rnoi^ 
même  des  détails  de  comparaifon  ,  3c 
voici  ce  que  j'ai  à  préfenter. 

En  174^.  la  longueur  de  la  guerre 
obligeant  le  Gouvernement  à  chercher 
de  nouveaux  fecours  ,  le  Miniitre  des 
nuances  demanda  à  Meilleurs  les  Xnten* 
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dans  des  mémoires  concernant  les  nôU* 
V  elle  s  reffburces  dans  chaque  généralité 
du  Royaume  pour  l'augmentation  des 
revenus  du  Roi  en  temps  de  guerre, 
Ceft:  une  chofe  à  comparer  que  l'em- 
barras des  Intendans  des  généralités  d'é- 
lection, avec  la  confiance  de  ceux  des 
pays  d'Etats  î  &  fi  à  cette  comparai  Ton 
de  droit  en  joint  celle  de  fait ,  l'argu- 
ment fe  trouve  Singulièrement  en  faveur 
de  mon  fyftême.  Venons  au  relevé  des 
détails. 

Ces  nouvelles  taxes  arrêtées  au  Coa- 
fei.l  montèrent  en  Dauphiné  à  1 20000 
livres.  Paflbns  de  là  en  Provence.  L'In-  1 
tendant  dit  :  on  peut  demander  a  l'afi- 
femblée  des  Etats  une  augmentation  an-  I 
nuelle  de  ^à  600000  liv.  On  demanda 
cette  dernière ,  elle  fut  accordée  fur  le  1 
champ.    En  Languedoc  :  les  Etats  de 
cette  vafle  Province  font  difpofés  à  ac-  \ 
corder  une  augmentation  tous  les  ans  de 
1 200000  liv.  Cette  généralité  eft  vafte, 
il  eft  vrai,  mais  elle  ne  l'eft  pas  plus  que 
celles  de  Montauban  ,  d'Audi ,  ôc  de 
Pau  réunies.    Ces  trois  cependant  pour 
îefquelles  font  les  mers,  les  rivières,  les 
plaines ,  les  montagnes  &  le  meilleur 
fol  de  la  France  ;  ces  trois,  fi  accablées 

néanmoins  1 
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néanmoins ,    firent    enfemble    pour   les 
nouvelles  taxes  uoooo  liv.  Partons  en- 
suite depuis   les   Pyrennées  ,  &   faifons 
e   cour  jufques    en    Bretagne  ,    ce  qui 
:ornprend  les  Généralités  de  Bordeaux  , 
a  Rochelle  &c  Poitiers.   Cela  renferme 
le  beaux    ports ,   une   ville   qui  à   elle 
eule  vaut  une  Province  ,  des  terres  de 
a  première    abondance ,  telles    que   les 
>ords  de  Garonne  ,   le  Médoc ,  le  pays 
.ppellé  d'entre  deux  tmrs,  la  Sainton- 
;e,  le  Poitou,   &c.  &    une   région  im- 
aenfe  ;  le  tout  enfemble  produifït  néan- 
moins aux  nouvelles  taxes   670000  liv. 
.  fçavoir  la  Généralité  de  Bordeaux  450, 
elle  de  la  Rochelle    120,  &  celle  de 
liciers   100.    Nous  entrons   en    Breta- 
ne  :  /ai   conféré  avec  les  principaux 
lembres  des  Etats  pour  augmenter  dans 
eue  généralité  les  revenus  du   Roi  de 
200000  liv.  par  an  _,  ce  quils  ont  acc- 
ordé fur  le  champ  y  à  commencer  en  la, 
réfente  année  174*  ,  par  augmentation, 
ir  leurs  dons  gratuits.    Si  la  Bretagne 
eu  tant  d'avantages  fur  les   Provinces 
e    fa   gauche  ,  elle    a  d'autre  part    de 
rands   défavantages    fur    celles    de    fa 
roue.     Elle    touche    par-  là    à    cette 
iantureufe   Normandie   auffi   favorise 
Suite  de  la  IV  P.  I 
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qu  elle  par  la  mer  ,  infiniment  plus  paf 
le  génie  de  fes  habitans  tout  autrement 
induftrieux  par  nature  5  au  lieu  des  laii* 
des  de    la   Bretagne  ,  la  Normandie  a 
ces  célèbres   herbages  dont   la   fertilité 
parole  fabuleufe  :  les    grandes   villes  & 
les  manufactures  y  font  fans  nombre  , 
ôc  le  voifinage  abforbant  de  la  Capitale 
excite  l'induftrie   des   cultivateurs  ,    Se 
donne  un  débit  prodigieux  à  toute  forte 
de  denrées ,  de  nourri (Tages ,  &c,  Enfin 
la  Normandie  a  toujours  paiïé  pour  la 
prunelle  de  l'œil  de  l'Etat ,  &  le  plus 
beau   fleuron  de   la    couronne    de   nos 
Rois  ;  auflî  cette  vafte  &  abondante  Pro- 
vince a- 1- elle  exigé  trois  Généralités, 
Sans  doute  que,  proportion  gardée.  6c 
attendu  que  l'autorité  n'y  e(t  point  gênée 
par  le  privilège  des  Etats,  elles  vont  à 
elles  trois  fournir  au  moins  trois  mil- 
lions. Comptons.  Rouen  donna  500000  1. 
Caen  ,  400000  1.  Alençen,  300000  li\% 
Cela  ne  fait  en  tout  que  noocoo  liv. 
même  fomme  que  celle  que   les  Etats 
de  Bretagne  ont  accordée  fur  le  champ, 
'  ôc  en  précomptant  Tannée  même  où  fe 
fait  la  demande.  Guillaume  le  Roux  eut 
été  bien  étonné,  fi  Ton   lui  eût  dit  que 
ion  vafia!  ,  le  Comte  de  Brecagne ,  étoic 
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auflï  puiifant  que  lui.  Oh  !  mais  la  ville 
de  Nantes  ,  les  Maîouins ,  un  arfenal 
maritime.  Eh  bien  !  paiïez  en  Bourgo- 
gne ,  elle  n'a  ni  mer ,  ni  commerce,  ni 
troupes  :  elle  n'a  que  des  vins  &  des 
bois ,  elle  donne  un  million ,  &  regardez 
les  autres  Provinces  auprès. 

Voulez-vous  une  autre  efHrnation  re- 
lative de  la  valeur  réelle  de  la  Norman- 
die, prife  comparativement  avec  la  Bre- 
:agne ,  indépendamment  de  ce  que  cha- 
cun fçait ,  &c  de  ce  qui  faute  aux  yeux 
des  différences  de  fertilité  Se  d'induftrie 
entre  ces  deux  Provinces  ?  En  1755.  on 
demanda  à  Meilleurs  les  ïntendans  un 
dénombrement  général  des  peuples  de 
leur  Généralité.  Ce  dénombrement 
qu'on  a  pris  pour  bon ,  mais  qui  du 
moinsTeft  à  peu-près  également  dans  tou- 
tes les  parties ,  porte  la  totalité  des  peu- 
ples dans  le  Royaume  à  18107000. 
Dans  ce  nombre  la  Bretagne  efl:  portée 
pour  847500  âmes,  8c  les  trois  Généra- 
lités de  la  Normandie  font  enfemble 
1 66 5  200  fçavoirla  Généralité  de  Rouen 
65  5800,  celle  deCaen  5  12S00,  6c  celle 
d'Alençon  486600,1e  tout  enfemble  fai- 
fant  près  du  double  de  la  Bretagne. 
Peut- être  que  les  âmes  Normandes  font 
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moins  éveillées  que  les  Bretonnes  :  quoi 
qu'il  en  foie  dans  un  befoin  de  l'Etat  , 
toute  Tinduftrie  de  trois  Intendans  ne 
peut  parvenir  à  grofîîr  les  revenus  que 
de  la  même  fornme  qu'au  premier  mot 
on  obtient  des  Etats  de  Bretagne,  même 
pour  Tannée  courante. 

Je  prefente  des  calculs,  qu'on  m'en 
cppofe  d'autres.  Au  refte  j'avertis  que 
je  ne  dis  ici  que  !e  néceiïaire.  je  pour, 
rois  mettre  en  oppofmon  les  moyens  de' 
ces  levées  onéreufes  dans  les  Généralités^ 
répandus  ici  fur  les  denrées  les  plus  né- 1 
ceffaires  ;  là,  fur  la  fortie  de  celies  dont 
le  débouché  fait  la  bafe  abfolue  de  h 
fubfiitance  des  habitans.  Je  pourrois 
dis-je  ,  mettre  en  oppofîtion  la  dureté  àt 
ces  moyens  avec  la  facilité ,  du  moins 
proportionnément  parlant ,  de  ceux  doni 
fe  fervirenc  les  Etats  ;  mais  je  n'en  di< 
ici  que  ce  que  je  crois  démonfrrarif  & 
propre  à  faire  voir  que  les  pays  d'Etat! 
contribuent  en  une  proportion  beaucoup 
plus  forte  aux  charges ,  Se  qu'en  un  mot 
fî  je  confeille  de  fottir  de  la  routine  de: 
tifages,  ce  neft  pas  fur  de  (impies  idée: 
que  je  me  détermine  ,  mais  fur  une  coiv 
noifïance  exacte  &  détaillée  de  ce  que  }t 
combats  &  de  ce  que  je  propofe. 
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Mes  dcmonftrations  ne  s'accordent 
;ucres  avec  celles  de  l'Auteur;  c'eft:  au 
scieur  à  juger  qui  de  nous  deux  s'eft 
lonné  le  plus  de  foin  pour  mettre  la  vérité 
'<c  les  connoilTances  de  Ton  côté. 


De  même  ce  feroit  mal  conclure  de  l'aifance 
le  ces  Provinces  que  de  fupprimer  leurs  privilé- 
es,  fous  précexce  qu'une  faine  politique  exige 
ue  toutes  les  Provinces  d'un  Etat  foient  mi- 
ss au  même  niveau  ;  parce  que  ces  Provinces 
e  doivent  pas  uniquement  leur  aifance  à  ce 
Relies  font  Provinces  d'Etats  ,  mais  parce 
u'elîes  font  dans  une  pofition  plus  avantageu- 
î  que  celles  de  l'intérieur.  Il  feroit  mieux  de 
lettre  dans  le  même  degré  daifance  les  Pro- 
inces  de  l'inférieur  par  la  diminution  des  tail- 
es  dans  leur  malle,  ou  par  plus  d'égalité  dans 
:ur  répartition  ',  d'où  je  conclus  qu'il  faut  laiifer 
s  Provinces  d'Etats  dans  leurs  privilèges  , 
mis  veiller  a  ce  qu'il  ne  s'y  exerce  ni  detpo- 
fme  ni  injuftiee,  &  travailler  férieufemént  à  la 
'^formation  de  tous  les  ufages  abufifs  fur  les 
rincipes  de  l'équité  &  de  la  jufticë  que  le  bien 
a  Roi  &  des  Provinces  exige  ;  que  le  miniftere 
oir  s'occuper  férieufemént  du  foin  de  mettre 
s  Provinces  de  l'intérieur  dans  le  degré  d'ai- 
.nce  où  peuvent  être  les  Provinces  d'Etats  ;  que 
>us  les  lujets  du  Roi  intelligens  &  folyables 
oivent  être  admis  aux  enchères  des  Provinces 
'Etats ,  &  à  celles  des  baux  des  fermes  des 
ftrois  des  villes ,  afin  de  porter  les  prix  à 
ur  valeur ,  &  de  répandre  dans  ces  Proyin- 
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ces  &  ces  villes  les  maximes  &  les  mœurs  Fran* 
çoifes }  qu'enfin  les  grandes  Abbayes  de  Flandre 
ieror.t  mieux  en  commende  qu'en  régie  ,  tant 
parce  que  le  Roi  pourra  les  donner  à  des  Abbés 
de  diitinftion  en  nairTance  &  en  mérite,  que 
parce  que  c'efl:  un  moyen  de  plus  pour  multi- 
plier les  communications  de  ces  Provinces  avec 
ïa  Capitale» 

Cette  fin  du  Chapitre  n'efl:  qu'un 
réfumé  du  ri  (Tu  de  raifonnemens  dans 
Jefquels  j'ai  relevé  beaucoup  d?erreurs. 
Mais  je  n'ai  cet  Ouvrage  en  vue  qu'en 
ce  qu'il  touche  au  plan  le  plus  ialutaire 
de  régénération  politique  parmi  nous  3 
du  moins  à  mon  fens ,  pour  l'anathéma.' 
tifer.  Si  pendant  un  long  travail  dan? 
une  partie  purement  méchanique,  l'Au- 
teur a  feu  élever  Tes  vues  au-defïus  de 
la  fphère  de  fa  profefïîon  ,  il  n*en  a  pi 
également  fecouer  les  préjugés ,  &  il  i 
négligé  les  moyens  de  les  combattre  & 
de  les  éclairer. 

Le  ré  fumé  de  mes  idées  à  cet  égan 
entrera  dans  celui  que  je  vais  faire  de 
différentes  parties  de  cet  Ouvrage  ,  & 
de  tout  le  fyftême  qu'il  renferme.  J< 
vais  feulement  répondre  aux  concludon 
de  l'Auteur,  x°9  li  avoue  lui-même  qu< 
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plus  d'égalité  dans  la  répartition  des 
tailles  eft  nécefïaire  \  cela  ne  fe  peut 
que  par  les  cadaftres  ,  &  les  cadastres 
ne  feront  bien  faits  que  par  Pautorité 
des  Etats  ,  &  par  l'opération  de  leurs 
délégués.  i°.  Il  recommande  la  vigi- 
lance au  Gouvernement  5  je  fuis  à  cet 
égard  de  même  avis  que  lui.  Il  craint 
le  dejpotifme  de  la  municipalité,  j'en 
établis  la  dépendance  hiérarchique  fous 
la  furveillance  du  Gouvernement  ,  Se 
d'après  des  loix  fixes.  30.  Il  veut  mettre 
les  Provinces  de  l'intérieur  dans  la  mê- 
me aifance  que  les  pays  d'Etats  s  &  moi 
aufîî.  Mais  le  plus  fur  moyen  de  rap- 
procher les  effets  eft  de  rapprocher  les 
caufes.  40.  Il  veut  que  les  enchères  des 
fermes  publiques  fuient  ouvertes  à  tout 
le  monde  ;  &  moi  aufïî  :  mais  le  moyen 
qu'elles  foient  bientôt  excîufives ,  c'eft 
d'y  recevoir  les  compagnies  Pariiîennes» 
Elle  ne  nous  apporteront  que  la  même 
liberté  qu'elles  ont  chez  elles.  D'ailleurs 
il  eft  permis  au  municipal  d'une  Pro- 
vince de  ne  connoître  d'autre  monde 
que  les  gens  du  pays.  Que  chacun  vive 
chez  foi ,  y  feme  ,  y  recueille ,  y  con- 
fomme ,  Je  ne  vois  à  plaindre  en  cela 
que  le  Juif  errant.   5 p.  Quant  aux  rna- 
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ximes  8c  aux  mœurs  Francoifes,  j'ai  tout 
dit.  6°.  Quant  aux  Abbayes  en  corrt- 
mende  ,  j'ai  parlé  anfîi  j  mais  ce  n'en; 
pas  notre  affaire.  On  obfervera  feuler 
ment  que  tout  revenu  d'un  pays  con^ 
fommé  dans  un  autre  eit  un  tribut  oné- 
reux que  paye  le  canton  du  produit  à 
celui  de  la  confommation. 

RÉSUMÉ. 

E  vais  finir  par  le  réiumé  de  mon 
Ouvrage  ,  quoiqu'il  ne  Toit  qu'un 
corps  de  pièces  rapportées  ;  &  je  penfe 
<]ue  par  cela  même  un  réfumé  n'en  effc 
que  plus  néceiTaire  pour  prélenter  ea 
un  même  point  de  vue  les  principes  > 
3e  détail  &  les  conféquences  de  ce  que 
je  propofe. 

Ces  trois  chofes  font  l'objet  particu- 
lier des  trois  parties  de  cet  Ouvrage.  La 
première  qui  n'efl:  elle-même  qu'un  pré- 
cis très- abrégé  &  conféquemment  diffi- 
cile à  extraire  ,  renferme  les  principes. 
La  féconde  comprend  le  plan  &  l'expli- 
cation des  détails.  La  troihéme  envifage 
&  parcourt  toutes  les  conféquences  ; 
mais  déterminée  dans  fa  marche  ôc  dans 
les  écarts  par  les  objections  d'un  Auteur. 
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m  a  lui-même  peu  de  fuite ,  elle  n'eft 
?as  aifée  à  réfumer. 

Précis  du  Dialogue. 

Je  ne  devrois  pas  réfumer  le  Dialo- 
gue. Ce  n'eft  qu'une  fanraifîe  en  appa- 
rence uniquement  propre  à  égayer  la 
ecieur ,  à  qui  la  fécherelfe  des  princi- 
pes ôc  des  détails  fuivans  prépare  allez 
l'ennui.  Cette  plaifanterie  toutefois  ren- 
ie dans  l'objet  de  cet  Ouvrage.  Elle 
nontre  d'abord: 

Que  le  commandement  &  TobéKïan- 
:e  ne  tombent  en  contradiction  ,  que 
aute  de  s'entendre. 

En  fuite  que  les  facilités  Se  les  moyens 
ae  Ce  trouvent  que  dans  les  régies. 

Qu'il  faut  au  peuple,  confidéré  comme 
)ête  de  fomme,  fa  charge  3c  fon  entre- 
ien. 

Que  la  plus  dure  politique  &  la  plus 
ntérefifée  doit  avoir  foin  des  pauvres  9 
tttendu  que  s'ils  défaillent  dans  l'Etat , 
1  faudra  que  les  riches  les  rempla- 
Int. 

Que  ce  foin  nécefïàire  git  tout  entier 
m  un  point;  c'eft  de  régler  le  poids ,  de 
ur-tout  la  diftribmion  de  leur  charge," 
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Précis  de  V Introduction, 

En  toute  opération  quelconque  ,  &i 
fur-tout  en  matière  de  Gouvernement  où 
toutes  les  opérations  font  délicates  & 
importantes  ,  il  faut  d'abord  bien  api 
profondir  les  principes  comme  étant  la 
bafe  de  tout.  Sitôt  qu'on  eft  afïuré  que 
le  plan  qu'on  fe  propofe  d'exécuter  eft 
conforme  aux  principes  bons  ,  immua- 
bles Se  certains  de  leur  nature ,  il  con- 
vient d'en  examiner  les  détails  pour  s'a£ 
furer  des  moyens ,  de  leur  facilité  ,  de 
leur  marche,  &  des  rapports  qu'ils  peu-' 
vent  avoir  avec  les  principes.  Il  faut 
enfin  3  avant  que  d'opérer ,  parcourir  & 
fe  repréfenter  ,  autant  qu'il  eft  poiïible , 
le  tableau  des  conféquences ,  pour  avoir 
tout  prévu  &  n'être  étonné  de  rien. 

Ceft  le  premier  de  ces  objets  qu'on 
a  voulu  remplir  dans  le  Difcours  préli- 
minaire. Les  principes  font  va  fies  en> 
matière  de  Gouvernement.  Un  fembla- 
ble  Difcours  n'a  d'étendue  que  pour  en 
placer  la  femence. 

Intérêt  particulier  ,  premier  lien  dz 
la  fociétê. 

Tous  ces  intérêts  individuels  comprâ- 
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Inès  les  uns  par  les  autres  fc  nt  Penfem- 
ble  &  la  force  de  la  fociétc. 

Le  plus  fort  intérêt  eft  le  plus  for* 
Jien. 

Le  plus  fort  intérêt  eft  la  propriété  : 
donc  le  plus  fort  lien  ,  la  propriété. 

Ce  lien  eft  malléable  &  extenfible  ; 
il  eft  la  bafe  des  plus  chers  fentimens 
de  la  nature,  &  une  main  habile  peuc 
Fétendre  fur  tout  ce  qu'il  eft  l'intérêt 
de  la  fociété  de  nous  rendre  cher. 

Du  goût  pour  La  propriété  naiïïènt 
les  queftions  entre  voifins  :  des  ques- 
tions ,  l'arbitrage  j  commencement  d*au~ 
torité. 

La  décifion  devenue  règle  pour  d'au- 
tres' queftions  fembîables  ,  racine  de 
loix. 

Ces  règles  promulguées  &  connues  » 
commencement  de  loix, 

Loix ,  fauve-gardes  de  la  propriété  3 
premier  appui  de  ce  lien. 

De  la  néceffité  des  loix  qui  ne  font 
autre  chofe  que  la  contradiction  de  la 
cupidité,  naît  la  néceffité  d'un  pouvoir 
exécuteur  des  loix  :  c'efi  le  Gouverne- 
ment. 

Qualités  inhérentes  au  Gouvernement? 
iqtù^é  &  forge ^ 

I  v? 
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L'équité  ,  qualité  morale.,  doit 'com- 
mander. La  force  ,  qualité  phyfique  , 
doit  lui  obéir. 

La  force  dirigée  en  un  fens  contraire 
à  l'équité,  tyrannie.. 

Le  Gouvernement  ne  peut  avoir  de 
force  que  par  les  joix. 

La  tyrannie  n'eft  point  force  ;  elle 
"ïia'it  aufîl  fouvent  de  l'aftuce  ôc  de  la 
déception, 

La  violence  n'a  détruit  que  les  focié- 
tés  qui  avoient  préparé  les  voies  à  leur 
deftruûion:,  &  ne  fçauroit  en  avoir 
fondé. 

Si  le  conquérant  veut  jouir,  il  fauï 
qu'il  ie  conforme  aux  loix  qu'il 'trouve * 
ou  qu'il  en  fafïe. 

La  chofe  publique  efl  un  tiffu  de  cho» 
fes  particulières  condenfées  de  façon 
qu'elles  forment  un  tout. 

11  efl  aile ,  il  efl  nécefifaire  d'attacher 
le  citoyen  à  la  chofe  publique  par  fon 
penchant  à  la  propriété. 

De  tout  ce  que  defllis ,  il  réfulte  la 
preuve  que  la  propriété  eft  en  grand 
comme  en  petit,  ia  bafe  &  le  vrai  lien 
de  la  fociété.  De  cet  examen  on  paiTe 
à  celui  de  la  nature  des  Gouverne- 
mens. 
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On  n'en  admet  que  de  deux  fortes , 
l'un  équitable  qui  refpecle  &  maintient 
la  propriété;  l'autre  tyranniquequi  atta- 
que &:  viole  la  propriéré. 

La  nature  cîes  Gouvernemens  établie 
par  une  définition  qui  démontre  qu'il 
n'en  eft  qu'un  qui  mérite  ce  nom.  On  ana- 
Jyfe  les  différents  points  de  l'organifa- 
tion  civile  remife  en  Tes  mains. 

Adminiftration  &  fubminiftraricn.  Dé- 
finition de  l'une  &  de  l'autre. 

Le  Gouvernement  fembîabîe  à  la  clef 
d'une  voûte  tire  Ta  force  &  fon  effet  de 
la  force  &  de  l'effet  de  toutes  les  par- 
ties réunies  &  combinées. 

L'autorité  fuprême  diftribue  à  chacu- 
ne des  parties  du  bâtiment  politique  la 
portion  de  force  motrice  qui  lui  con- 
vient. 

Extenfîon  du  Gouvernement  fur  un 
grand  nombre  de  têtes,  force  &folidité* 
Pouvoir  dans  un  petit  nombre  de  mains  9 
débilité. 

Monarchie  ,  pouvoir  d'un  fèul  tempéré 
par  l'obéiffance. 

Les  mandemens  manquent  à  la  tyran- 
nie ,  &  ne  lui  laiifent  de  n^oyens  que  là 
îerreur» 
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Dans  la  Monarchie  les  moyens  font 
les  loix. 

A  chaque  ordre  de  chofes  y  on  ordre 
d'hommes  chaiiîs  prépofés  à  la  manu- 
tention. 

Ces  ordres  d'hommes  liés  à  la  cons- 
titution peuvent  être  cenfes  ordres  cont 
tkutifs. 

Des  pays  héréditaires  ,  acquis  ou  con- 
quis, ne  forment  une  puiiTance  folide 
cjue  quand  ils  font  corps  d'Etat. 

Cela  ne  fe  peut  que  par  le  moyen  des 
ordres  ccnftitutifs. 

Dans  la  Monarchie  ,  quatre  ordres 
conftitutifs  5  ordre  eccléfiaftique  ,  ordre 
militaire,  ordre  civil,  ordre  municipal* 

Nature  &  reiTort  de  l'ordre  ecdéfiafl 
tique. 

Ordre  militaire ,  fa  nature  Se  fon  léd 
fort. 

Eiïence  3c  reiîott  de  l'ordre  civil. 

Ordre  municipal,  proprement  ordre 
citoyen,  reflortit  aux  affemblées généra** 
les  du  pays. 

Ces  quatre  ordres  indépendans  entre 
eux     ne     relèvent    que    du    Souverain- 
quant  à  leur  eiïence ,  6c  font  fournis  les 
mis  aux  autres  pour  ks  cas  qui  reffontfv 
feat  à  chacun  d'eus. 
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Après  avoir  établi  les  principes  cons- 
titutifs &  actifs,  on  pa(Te  à  l'examen 
des  reflorts  de  la  conftituiion  6c  de  Tac- 
lion. 

Ces  refiforts  font  les  loix  y  il  en  efl  de 
de  deux  fortes.  Loix  fondamentales  ou 
constitutives,  loix  de  titre;  loix  de  ref- 
tauration  &  d'entretien  >  loix  de  régie- 
jnent. 

Loix  de  titre  ,  inviolables  ôc  Supé- 
rieures à  tout.  Tout  arrangement  qui 
constate  la  propriété  quelconque  dans  la 
Société,  eft  loi  de  titre,  loi  fondamen- 
tale. 

Liberté  de  conScience  ,  propriété  mo~ 
raie. 

Liberté  de  Religion  ,  incompatible 
avec  le  repos  &  la  fureté  de  l'Etat. 

Propriétés  phySiques  -,  i°.  celle  de 
notre  propre  perSonne  ;  20.  nos  droits 
ôc  actions  priSes  dans  la  nature.  30.  Nos 
meubles,  immeubles,  ôc  toutes  proprié- 
tés de  convention.  40.  La  propriété  pu- 
blique. 

RéponSe  à  l'objection  de  reftreîndre 
h  Souveraineté.  Exemples  qui  démon- 
trent l'étendue  de  Son  pouvoir  par  lai 
loi  de  règlement  3  ôc  la  barrière  où  ceue 
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loi  s'arrête  pour  ne  poinc  attenter  à  la 

loi  de  ritre. 

Lci  de  règlement  comprend  tout  le 
régime  intérieur  ;  eft  dans  i'abfolue  dif- 
.  poiition  du  Gouvernement. 
!     Loi  de  règlement  a  droit  fur  la  corn- 
miffion  ,  &  non  fur  l'omidîon. 

La  fiabilité  &  l'uniformité  de  toute 
régie  eu:  ce  qui  en  allure  le  plus  l'exé- 
cution. 

Tout  efl  loi  de  règlement  fous  les 
pieds  de  l'Etre  créateur  ;  cependant  il  a 
daigné  s'aftreindre  à  l'uniformité  de  ces 
loix. 

Objection  tirée  du  îuftre  prétendu  de 
certaines  fociétés  attribué  à  l'autorité 
abfoîue  du  Gouvernement ,  tant  fur  les 
loix  de  titre  que  fur  celles  de  règlement, 
Réponfe. 

Après  cette  énnmération  diflinélive  des 
îoix  de  titre  &  de  celles  de  règlement, 
on  parcourt  les  différents  objets  d'ad- 
miniftration  &  Iiibminiilration. 

Objets  d'adminiitration. 

I.  Point  d'adminiftranon  :  les  mœurs. 
Le  Gouvernement  les  fait,  ou  les  dé- 
lai ir. 

Iî.  Point  ;  la  politique  3  l'art  de  ren- 
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dre  les  hommes  heureux  ;  fait  partie  des 
mœurs ,  en  ce  que  c'eft  l'art  de  les  ren- 
dre fages. 

III.  Point:  îe  militaire,  dont  Pefprir 
.doit  prédominer  dans  l'Etat,  a  befoin 
d'are  contenu  fans  être  avili  ;  ne  peut 
être  contenu  que  par  un  chef.  Grand 
argument  pour  la  Monarchie  contre  la 
République. 

IV.  Point  :  l'agriculture  ,  aliment  de 
la  fociété ,  premier  objet  de  la  protec- 
tion du  Gouvernement  au  phyfique  * 
comme  les  moeurs  le  font  au  moral. 

V.  Point  :  les  arts  primitifs ,  les  arts 
les  plus  voifins  de  l'agriculture  font  les 
premiers  de  tous. 

VI.  Point  :  induflrie  en  tant  que  fa- 
brication. Création  en  ce  genre  plus 
nuifible  qu'utile  ,  fi  elle  n'eft  dirigée  par 
des  vues  bien  claires ,  &c  par  une  atten- 
tion fixe  aux  principes.  Le  déplacement 
en  ce  genre  entraîne  les  plus  fâcheufes 
conféquenecs. 

Objets  de  fubminiftration. 

I.  Point  :  la  Religion  ,  aine  morale  de 
la  fociété  ,  la  feule  bafe  des  moeurs. 
.Admiie  dans  l'Etat ,  elle  y  eft  loi  de  ti- 
tre ,  Se  comme  telle  fous  la  protection 
du  Gouvernement, 
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Régie  Cuve  pour  garantir  îe  Gouver* 
nement  des  deux  écueils  de  fe  refferrer 
ou  de  trop  s'étendre  dans  l'exercice  de 
ce  devoir  ,  c'eft  de  s'en  tenir  à  la  loi  de 
titre,  &  ne  rien  permettre  en-deça  ,  ni 
au-delà. 

II.  Point  :  juftice  &  police^  La  pre- 
mière ne  doit  avoir  pour  régie  dans  Tes 
arrêts  que  de  fe  tenir  au  plus  près  de  la 
loi  de  titre.  La  féconde  ne  doit  con-. 
noître  de  moyens  de  s'exercer ,  que  ceux 
qui  font  fondés  fur  la  loi  de  règle- 
ment. 

Différence  effentielle  entre  les  deux- 
La  juftice  doit  tour  entendre  &  ne  rien 
voir.    La  police  doit  avoir  l'œil  à  tout. 

III.  Point  :  la  finance.  Ed.  tout  par 
fes  effets,  rien  par  elle-même.  La  pro- 
fefîion  de  recevoir  les  deniers  publics 
n'eft  point  un  Etat  à  part  :  affermer  les 
revenus  publics  devroit  être  à  jamais 
prohibé   dans  toute  fociéré    bien  réglée. 

Analyfe  des  différentes  natures  d'im- 
pôts. 

IV.  Point  :  le  commerce»  Obîet  en 
général  de  la  fociéré  au-dedans,  fon  tru- 
chement au  dehors. 

Le  commerce  efl  fubordcnné  à  î$ 
production. 
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Uefprit  de  commerce  prédominant 
dans  une  nation  ,  gangrène  de  tous  les 
liens  de  la  fociéré. 

Après  cette  anaîyfe  des  différents 
points  d'adminiftration  &  de  fubminif- 
tration  ,  on  reparte  en  un  trait  fur  la 
diftribution  de  tous  ces  objets  entre  les 
différents  ordres  de  l'Etat,  on  finit  pair 
Tordre  municipal. 

Réponfe  aux  objections  fur  la  tyran- 
nie &  la  partialité  municipale. 

Impofîîbilité  de  faire  remplacer  la 
municipalité  par  toute  autre  adminirtra- 
tion  ,  vu  la  multiplicité  de  foins  indif- 
pewfables  qui  lui  font  départis. 

L'organifation  de  ce  Royaume  man- 
que quant  à  ce  point.  Le  projet  de  l'a- 
chever ou  rétablir  étoit  le  deflèin  prin- 
cipal d'un  des  plus  dignes  Princes  qui 
ayencéïé  deftinés  à  porter  la  couronne. 

En  fomme  il  réfulte  de  ce  difcours, 
i°.  que  la  propriété  ert:  la  bafe  &c  le  lien 
facré  de  la  fociété.  i°.  Que  le  Gouver- 
nement qui  ert  la  clef  de  l'édifice  cons- 
truit fur  cette  bafe ,  ert  fondé  fur  l'équité 
&  agit  par  la  force  qu'il  ne  peut  rece- 
voir que  de  l'équité,  d'où  réfulte  qu*ïl 
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n'y  a  que  deux  fortes  de  Gouvernemens, 
l'un  favorable  ,  l'autre  nuifible  à  la  pro- 
priété jTorce  &  tyrannie.  30.  Que  cette 
force  vient  de  l'enlemble  de  toutes  les 
parties  de  l'Etat  condenfées  Se  réunies 
par  le  Gouvernement.  4°.  Que  cet  en- 
feœble  n'eft:  foûtenu  que  par  les  ordres 
confUtutifs.  50.  Que  ces  ordres  ne  font 
fondés  que  fur  des  loix  conftitutives  , 
ioix  de  titre;  n'opèrent  qu'en  vertu  de 
îoix  actives,  loix  dérèglement.  6°.  Que 
les  loix  de  règlement  embraffent  tous  les 
objets  d'adminirlration  Se  de  fubminif- 
tration.  70.  Que  ces  loix  ne  peuvent 
avoir  d'action  juridique  fous  les  loix  de 
titre  &  fous  la  protection  du  Gouverne- 
ment ,  que  par  l'intervention  des  ordres 
constitutifs. 

On  voit  par  le  tableau  de  la  fubdivi- 
fîon  de  tous  ces  rameaux  5  que  Tordre 
municipal  eft  celui  de  tous  dont  la  }u- 
rifdiétion  active  &  de  détail  cfl  la  plus 
fubcîivifée,  6V  qu'il  eft  auffi  contraire  au 
moins  à  la  folidiré  &  à  la  profpérité  de 
l'Etat  de  prétendre  anéantir  cet  ordre 
Se  le  remplacer  dans  (es  foins  par  des 
officiers  uniques  &  furchargés ,  qu'il  le 
feroic  de  leur  confier  encore  tout  ce  qui 
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JreîTbrtîc  aux  autres  ordres,  &  d'en  faire 
en  même  temps  des  Muphris  3  des  Bâ- 
chas ,  &  des  Cadis. 

Précis  du  Mémoire. 

Après  avoir  établi  ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  parcouru  les  principes ,  &  démon- 
tré que  loin  d'être  contraires  à  l'opéra- 
tion propofée,  ils  en  conftatent  la  né- 
ceiîîté,  il  faut  pa(Ter  à  l'examen  des 
détails.  C'en:  cet  examen  qui  forme  la 
féconde  partie  de  cet  Ouvrage.  Elle  eft 
elle  même  fubdiviiée  en  trois  Parties , 
contenant  fix  Sections  chacune.  Les  deux 
premières  Parties  démontrent  l'utilité 
des  Etats  provinciaux.  La  troifième  pré- 
fente  la  facilité  de  les  rétablir  dans  tout 
le  Royaume. 

Première  Partie. 

La  première  Partie  établit  d'abord 
l'utilité  des  Etats  provinciaux,  relative-» 
ment  au  bonheur  des  peuples. 

La  I.  Sedion  traite  de  la  taille  réelle  , 
'de  fes  avantages,  de  l'inutilité  des  foins 
qu'on  s'eft  donné  pour  établir  par- tout 
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la  caille  tariffée  fans  l'intervention  des 

Etats. 

IF.  Section  ,  arTouagement.  Ce  que 
c'eft  dans  les  différents  pays  d'Etats, 
Comment  il  fe  fait  en  Provence. 

III.  Section  ,  cadaftres.  Sont  à  chaque 
communauté  ce  qireft  TafFouagement  au 
général  de  la  Province.  Formalités  pré- 
liminaires de  la  confection  des  cadaftres. 
Subdivifion  &  eftimation  des  biens  des 
particuliers  dans  les  cadaftres. 

IV.  Section,  dépenfes  générales  de  la 
Province.  Leur  objet  &  leur  utilité. 

V.  Section  ,  dépenfes  particulières  des 
communautés  :  leur  objet.  Organifation 
de  la  municipalité.  Formalités  nécefïai- 
res  pour  autorifer  les  dépenfes.  Aiïiitan- 
ce  des  Officiers  Royaux  ou  Seigneuriaux 
aux  confeils  des  communautés. 

VI.  Section ,  la  liberté.  Les  peuples 
croient  jouir  de  la  liberté  quand  ils  font 
admis  à  Tadminidration  de  leur  canton. 
Détails  de  liberté  dans  la  privation  à!^ 
clavage  fifcal  pour  le  colon.  Etat,  hié- 
rarchie, &  pouvoir  coërcitif  du  peuple 
financier  dans  les  pays  d'Etats  ,  quant 
aux  levées  de  deniers  ordonnées  par 
la     Province.      Réponfe  à    l'objection 
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*ses  félon  ce  fyftême,  les  fonds  portent 

Seconde  Partie. 

Du  bonheur  des  peuples  naiiïent  na- 
jrellement  les  avantages  de  l'autorité  ; 
tais  cet  axiome ,  tout  vrai  qu'il  elt  ,  a 
etoin  d'être  démontré  par  les  détails  , 
l/uand  il  s'agit  d'attaquer  des  préjugés 
.'ufage  3  qui  depuis  long -temps  ont 
?rvi  de  mafque  à  l'intérêt  particulier  , 
eul  promoteur  de  l'autorité  arbitraire  8c 
Tipatiente  des  régies.  Ce  font  donc  les 
étails  relatifs  à  cet  axiome  qu'on  traite 
ans  la  féconde  Partie. 

I.  Se&ion  ,  préfence  de  l'autorité, 
•lan  général  des  aiïembîées  des  Etats 
'rovinciaux.  Le  droit  de  repréfemation 
le  fçauroit  être  fufpecl:  à  l'autorité. 

II.  Seétion,  hiérarchie  de  l'autorité, 
Toute  hiérarchie  dans  l'Etat  reçoit  fon 
jftre  &  fon  éclat  du  Souverain.  La 
saute  nailTance  eft  dépendante  du  Prince 
>ar  l'intérêt  de  fa  fubfiftance  5  elle  l'en; 
.uiTi  par  celui  de  fon  maintien.  Tout  eh: 
:gal  en  obéilTance  devant  le  Souverain, 
nais  tout  ne  Teft  pas  en  dignité.  Les 
Minces  aiment  &  confidérent  naturelle- 
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ment  la  nai  (Tance  ,  &  pourquoi.  La  No- 
blefle  a  donc  intérêt  au  maintien  de 
l'autorité.  L'autorité  la  plus  chère  aux 
peuples  eft  celle  de  leurs  notables.  Peui 
de  gens  (ont  incapables  de  prendre  parc 
k  i'adminiftration  municipale  de  leur 
canton.  Le  Clergé  d'ailleurs  plus  dépen- 
dant encore  de  l'autorité ,  dont  il  tient 
8c  efpére  tout ,  tient  le  premier  rang 
dans  ces  alTemblées.  Le  Tiers-état  éclairé 
par  la  néceffité ,  retenu  par  la  médio- 
crité ,  y  a  autant  d'influence  que  les  au«- 
tres  corps.  C'en:  ainfi  que  l'harmonie  de 
l'autorité  confiée  à  toutes  les  hiérarchies 
naturelles  de  l'Etat  fe  trouve  parfaite  en 
raifon  de  la  permanence  des  tons  difFé* 
rents  qui  entrent  dans  Ton  accord. 

III.  Section  ,  pouvoir  de  l'autorité. 
On  a  démontré  que  l'autorité  étoit  plus 
préfente  dans  les  pays  d'Etats  que  par 
tout  ailleurs  ,  comme  aulll  qu'elle  étoic 
mieux  organisée  ;  on  prouve  ici  qu'elle 
y  eft  mieux  obéie.  Déraionftration  de 
cette  allégation  par  celle  de  la  plus- 
orande  facilité  dans  la  perception  des 
impôts,  point  toutefois  le  plus  difficile 
de  Tobéiiïance.  Exemples  tirés  du  Lan 
guedoc  &  de  la  Provence.  Moyens  que 
f  autorité  a  de  plus  là  qu'ailleurs  de  punir 
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\c  de  fe  faire  craindre.  Preuve  tirée  d'uçi 
ait. 

IV.  Section,  les  finances.  Après  avoir 
ïduit  les  moyens  &  les  facilités  gêné- 
aies  que  l'autorité  trouve  dans  ce  genre 
i'adminiftration  ,  on  patfè  à  ceux  de 
létail  qui  renferment  toutefois  dans 
hacun  d'eux  une  infinité  de  branches 
le  fubininiftration  :  on  commence  par 
es  finances.  Preuve  deftru&ive  du  pré- 
ugé  que  les  pays  d'Etats  rendent  moins 
u  Roi  que  les  auttes  Provinces.  Moyens 
le  fimplifier  les  opérations  &  le  manie- 
nent  des  finances  ,  tirés  de  cette  dé- 
nonflration.  Facilité  d'améliorer  les 
inances  par  ces  mêmes  moyens.  Sim- 
dification  des  canaux  de  circulation  de 
'argent  des  fujets  au  tréfor ,  &  du  tréfor 
ux  différents  objets  de  dépenfe. 

V.  Section  ,  le  commerce.  Population, 
mique  principe  de  richefles.  Deux 
noyens  pour  fe  la  procurer ,  police  Se 
'ivification.  L'une  fait  la  fureté  ,  l'autre 
a  fubfiîtanee.  Abonnement  des  droits 
l'entrée  Se  de  iortie  aux  Provinces 
acilireroit  la  fupprefTion  ce  tomes  obf- 
Tuctions  intérieures  de  l'Etat.  Arts  3C 
Ëânufoclures    protégés    par   les    Fltars  •, 
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ramené  dans  la  Province  par  la  jdépenfe 
qu'occa(îonnent  ces  aflemblées  qui  ra- 
mènent les  Commiffdires  du  Roi,  les 
notables ,  &c. 

VI.  Section ,  le  crédit  ;  Tes  avantages» 
Le  vrai  principe  du  crédit  eft  la  con- 
fiance. La  confiance  a  deux  pivots ,  opi- 
nion de  richeiïès,  opinion  de  probité  8c 
fureté.  Le  Prince  a  pour  lui  la  première. 
Il  eft  trop  hors  de  pair  pour  avoir  la 
féconde.  Le  crédit  des  particuliers  n'eft 
que  momentané ,  ou  borné.  Crédit  des 
Financiers  borné,  dépendant  &  onéreux. 
Crédit  des  banques ,  idéal  &  abufîf.  Cré- 
dit des  corps  eft  le  feul  ;  &  d'entre  les 
corps,  les  plus  puiflfans  &  les  plus  immua-. 
blés  font  les  Etat?. 

Troifcéme  Partie. 

Tous  les  avantages  de  l'administration 
des  pays  d'Etats  fe  trouvent  en  un  pré- 
cis tort  abrégé  dans  la  première  &  fé- 
conde Partie  de  ce  petit  Mémoire,  On 
pafie  dans  la  troiiîème  au  détail  d'une 
opération  effrayante  aux  yeux  de  la  pa- 
reffe  ,  qui  (q  fait  un  monfire  de  Tinter*  j 
vertiCernem  des  ufages  les  plus  fautifs, 
tandis  qu'elle  laiiTe  corrompre  Perdre 
m%  \§s  dttaiîsi  ôc  anéantit  les  lpi*  ,  feul 
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objet  du  rerpect  de  la  vraie  prudence. 
Cette  troiiïéme  Partie  traite  donc  de  la 
façon  d'établir  des  Etats  dans  les  Pro- 
vinces où  Tordre  municipal  eft  comme 
anéanti. 

Le  Duc  de  Bourgogne,  Prince  à  ja- 
mais chéri  Se  honoré  des  François  ,  en 
avoir  formé  le  plan  ,  &  pris  routes  les 
informations  nccefTaires  pour  le  faire 
ré  u  (Tir. 

ï.  Section  ,  inconvénjens  des  corps* 
Objection  que  les  corps  ont  toujours  faic 
ombrage  aux  plus  puiûans  Minières,  Sec. 
Réponlè.  Tous  nos  rnouvemens  font  ve- 
nus de  la  Cour  qui  ne  fait  point  corps, 
Le  parti  Huguenot ,  la  Ligue  ,  les  trou- 
bles de  la  régence  de  Medicis ,  ceux 
fous  Louis  XIII.  Louis  XIV.  &c.  Que, 
les  Princes  foienc  toujours  en  garde 
contre  leur  Cour ,  &  jamais  courre  leurs 
peuples. 

IL  Section,  précis  de  la  forme  de 
TalTemblée  des  Etats  dans  les  quatre 
grandes    Provinces    qui  en   confervenr, 

Languedoc,  convocation  &  composition 
de  fes  Etats.  Commi (Tares  du  Roi  ;  leur 
action  Se  féance  à  l'ademblée.  Leurs 
fonctions  pendant  la  tenue  réduites  à 
deux  commiffiôns.  i°.  Vérification  des 

Kij 
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dettes.  i°.  Rapport  des  importions.  Dé- 
tail des  affaires  traitées  aux  Etats.  Clô-. 
Cure.  Ce  que  c'eft  que  les  afliéres. 

Bretagne.  Afïèmblée  duennale.  Con- 
vocation &  compofkion  des  Etats.  Pro- 
clamation. Accord  du  don  gratuit.  Dé- 
puration particulière  des  Etats.  Deux 
conférences,  Tune  pour  régler  les  con- 
ditions des  baux  futurs  ;  l'autre  pour 
convenir  de  celles  du  contrat  à  paifer 
avec  le  Roi.  Clôture. 

Bourgogne.  Affemblée  triennale.  Con- 
vocation Ôc  compoiuion.  Commifïaires 
du  Roi.  Séparation  &  communication 
entre  les  différentes  Chambres.  Deux 
Chambres  réunies  au  même  avis  rem- 
portent. Elus ,  quels  ils  font.  Commit* 
d'aires  ou  Alcades.  Ce  que  c'eît. 

Provence.  Affemblée  annuelle  ,  mais 
tronquée.  Convocation  &  compofition. 
Ouverture.  Délibérations  à  la  pluralité. 
Procès -verbal.  Affemblée  intermédiaire 
des  Procureurs  nés  pour  Padminiftration 
courante.  Dans  les  cas  importans  affem- 
blée des  Procureurs  joints.  La  nomina- 
tion aux  charges  &  les  nouvelles  im- 
portions refervées  à  Taifcmblce  géné- 
ra le, 

1 1  h  Section  >   dcfe&uofîrés  de  ce; 
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alTèmblées.  On  avertit  d'abord  que  tout 
refpeft  e'ft  dû  aux  ufages  reçus,  &  dont 
les  peuples  fe  contentent  ,  &  que  ce 
qu'on  va  noter  n'eft:  repréfencé  comme 
défectueux ,  que  relativement  à  la  for- 
mation d'autres  aflTembîées  pareilles.  Pré- 
férence donnée  à  celles  des  Etars  du 
Languedoc.  Note  fur  la  facilité  qu'ont 
les  membres  des  Etats  de  fe  faire  repré- 
fenter  par  Procureur.  Cela  nuit  à  là 
fplendeur  des  Etats ,  on  ne  fcauroit  d'ail- 
leurs trop  accoutumer  les  principaux 
d'une  Province  à  erre  citoyens. 

En  Bretagne,  note  fur  la  duennaîité. 
On  ne  fcauroit  donner  trop  de  vie  a  une 
telle  adminiftration  -,  &  fur  tout  il  faut 
obvier  au  trop  d'autorité  des  Adminis- 
trateurs de  l'interrègne.  Note  fur  la  mul- 
tiplicité des  Députés  de  la  Nobleffe. 

En  Bourgogn°  ,  l'un  3c  l'autre  de  ces 
înconvéniens.  L'élection  d'ailleurs  (On 
appelle  ainfi  l'aflemblée  qui  adminiftue 
pendant  l'intervalle)  paroir  un  repréfen- 
tanc  difproportionné  à  l'aflemblée  &  à 
la  Province. 

En  Provence,  l'aflemblée  peu  folide, 
peu  égale ,  pas  atfez  forte  pour  fe  fou- 
tenir. 

JV.  Sf&ion,  établifTement  de  nou- 
Kiij 
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veaux  Etats.  La  Guyenne  pnfe  pôttt 
exemple.  Moyens  d'y  rendre  les  tailles 
réelles  par  l'intervention  des  Etats.  Fa- 
cilités tirées  d'ailleurs  pour  cette  opé- 
ration. 

V.  Section,  admîniitration  intérieure. 
Diftinclions  ,  toutes  de  déférence  ,  Se 
nulle  d'autorité  abfoîue.  Attention  à  bien 
ec-mpofer  le  municipal  des  villes.  Mu- 
tation de  ce  municipal  de  façon  qu'il  y 
demeure  toujours  des  anciens  Officie:^ 
Syndics  généraux  delà  Province,  dou- 
blés ,  continués  Se  renouvelles  de  la 
même  manière.  Tous  les  emplois  gé- 
néraux à  la  nomination  des  Etats.  Déli- 
bérations félon  la  forme  ufirée  en  Lan- 
guedoc. 

VI.  Section  ,  réflexions  générales.  Ob* 
jection  que  les  Princes  aiment  à  gou- 
verner feuls ,  &  non  à  apprendre  aux 
peuples  à  fe  gouverner  eux  -  mêmes. 
Réponfe.  Tous  les  Princes  qui  ont  donné 
des  loix  fondamentales,  des  privilèges j 
&c.  ont  joui  d'une  puiiTance  ferme  Se 
alîurée,  Se  l'ont  laiffée  à  leur  poftériré. 
Le  Prince  ne  peut  connoîrre  la  mifere 
des  peuples  que  par  leurs  repréfentans. 
Don  gratuit  pour  la  conlcience  du  Prin- 
ce. Au  lieu  des  acclamations  Se  des  pro*: 


Ai  fumé.  21$ 

ceflations  des  fujets  repréfentés  par  les 
municipaux,  tout  eft  muer  dans  les  pays 
d'élection.  Les  hommes  y  (ont  troupeaux 
fans  payeurs. 

En  fomme  il  réfulre  de  ce  Mémoire 
que  i'adminiftration  municipale,  ou  des 
Etats  provinciaux  ,  afîlire  la  tranquillité 
du  peuple,  organife  l'intérieur  de  l'Etat, 
de  façon  que  les  charges  &  les  avantages 
de  la  fociéré  font  répartis  avec  toute 
l'équité  Se  l'impartialité  poffibles  en  raie 
de  Gouvernement  ;  qu'en  cônféquehce  , 
l'obéillànce  y  efr  plus  prompte,  la  con- 
trainte moins  onéreufe,  &  Padminiftra- 
tion  plus  attentive;  que  le  Gouverne- 
ment y  voit  plus  clair,  &  qu'il  y  eft 
mieux  obéi  Se  plus  redouté  ;  que  de  tous 
ces  avantages  combinés  il  réfulre  une 
force  Se  une  réputatipn  ou  crédit  qui 
tournent  au  profit  de  l'Etat  Se  du  Prince, 
qui  n'efl:  poiTeifeur  que  du  bonheur  de 
fes  fujets ,  puifqu'il  n'a  de  richefie  réelle 
que  tirée  de  leur  (uperflii,  tk.  que  la 
contribution  du  néceiîairé  eM:  prefqvte 
auiïî  infruclueufe  qu'elle  eft  odieufe.  Il 
réfulre  enfaite  que  ce  projet  démontré  fi 
utile  feroir  de  très  -  facile  exécution ,  8c 
que  les  moyens,  ainfi  que  les  modelés* 
s'en  préfemenc  d'eux-mêmes. 

K  iv 
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Rêfumé  de  la  Répon/è* 

Le  Difcours  préliminaire  ou  Introduc- 
tion ,  pris  ici  pour  la  première  Partie 
de  cet  Ouvrage,  a  fait  voir,  en  repre- 
nant  Tanatomie  entière  de  la  fociété,  que 
dans  tout  Etat,  &  fur-tout  un  Etat  mo- 
narchique ,  le  concours  de  Tordre  muni- 
cipal ou  citoyen  à  Tadminiftration  Se 
fubminidrarion  ,  étoit  nécefTaire  &  même 
indifpenfable  ,  &  que  conféquemment 
une  des  parties  nobles  du  corps  politi- 
que, &  peut-être  la  plus  agiflante,  étoit 
altérée  en  proportion  de  ce  que  le  ref- 
fort  de  Tordre  municipal  étoit  envahi, 
Le  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux, 
qui  ne  font  autre  chofe  que  le  tribunal 
fuperieur  de  Tordre  municipal,  a  dé- 
montré que  dans  le  fait  la  preuve  dt 
l'allégation  ci-deiTus  étoit  patente  parmi 
nous  ,  par  la  comparaison  de  la  tran- 
quillité, de  Tharmonie  &  de  la  force 
qu'on  trouve  encore  dans  les  pays  d'E- 
tats, toute  ébranchée  que  foit  leur  mu- 
nicipalité, avec  la  terreur,  le  défordre 
âc  Tabbatement  qui  fe  rencontrent  ail- 
leurs. Ce  Mémoire  a  mis  au  jour  les 
détails  &  la  marche  de  cette  adminiltra- 
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ion,  fi  peu  connue  puifqu'elle  fut  tant 
ittaquée.  Il  a  donné  refqui(Te  des  moyens 
l'en  établir  une  pareille  dans  les  Pro- 
vinces qui  ne  font  point  encore  adrni- 
niftrées.  La  troifiéme  Partie  va  répondre 
aux  objections  faites  &  à  faire  contre 
ce  plan  &  à  toutes  celles  qu'on  a  pu 
imaginer.  C'eft  ainfi  que  nous  rempl- 
irons les  trois  points  projettes,  en  pofanc 
les  principes ,  montrant  les  détails  ,  6c 
prévoyant  les  conféquences. 

Le  réfumé  de  cette  dernière  Patrie 
cft  difficile  ,  en  ce  qu'il  doit  embrafTer. 
deux  points  qui  fe  croifent.  L'un  eft 
d'iiée,  l'autre  d'exécution.  Le  réfumé 
des  idées  devroit  embrafTer  graduelle- 
ment toutes  les  conféquences ,  les  raf- 
fembler  en  nn  tel  ordre  qu'elles  pufTent 
naître  Tune  de  l'autre  ,  &  les  difcuter 
par  dégrés.  Le  réfumé  de  l'exécution  efc 
le  précis  de  ce  morceau  tel  qu'il  efl: , 
c'eft-à-dire  dans  la  forme  indéterminés 
que  lui  ont  donné  d'une  part  l'Auteur 
des  Objections  qui  n'obferve  lui-même 
aucune  fuite ,  &  de  l'autre  ma  propre 
irrégularité  qui  a  très  -  fruétueufemenr 
ufé  de  la  commodité  de  n'avoir  pas  de 
plan  à  fe  faire.  Je  ne  noterai  donc  , 
quant  à   cette   partie  ,  que  les  points 
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principaux,  pour  rendre  moins  fenfibt 

ce  dé.brdre  qui  le  fera  encore  aflfez. 

Réunion  de  routes  les  lignes  au  cen- 
tre ,  point  avoué  nécefifaire,  mais  qui  ru 
peut  exifter  que  par  le  moyen  des  pou- 
vons intermédiaires. 

Loix  &  ordres. 

La  monarchie  e(t  un  Gouvernemem 
modéré  ,  une  autorité  mixte  compofa 
de  celle  du  Général ,  &  de  celle  du  Ma- 
gifîrat,  Le  Général  donne  des  ordres : 
le  Magiflrat  des  loix* 

Les  Princes  doivent  faire  juger  pa.t 
un  tiers  les  affaires  fu/ettes  à  la  haine, 
&  fe  rèferver  celles  de  grâce. 

Un  pays  ne  fe  peut  mieux  confervei 
que  par  fes  propres  citoyens, 

Objeclïon.  Ce  qui  rejte  d'Etats  pro- 
vinciaux font  des  traces  des  temps  de 
faible  Qe  &  de  démembrement  y  oit  les 
kfiirpOtèàrs  cherchèrent  a  intérejfer  les 
notât  les  &  les  peuples  au  maintien  de 
leur  ufurpation.  Reponfe  en  précis  hii- 
îorique  ,  qui  démontre  que  ii  de  tous 
les  peuples  da  Nord  qui  fondèrent  des 
Empires  fur  les  débris  de  l'Empire  Ro- 
main ,  nous  fommes  les  feuls  dont  le 
nom  &  le  territoire  ayent  fubfifté  en 
corps  d'Etat  3  ceftaux.aflèmb'ées  d'Etats 
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généraux  que  nous    devons  cet  avan- 
tage. 

Ce  que  furent  les  Etats  généraux  pour 
le  corps  entier,  les  Etats  provinciaux  le 
furent  pour  les  membres. 

Objection.  Puifque  les  Etats  géné- 
raux font  déformais  inutiles ,  à.  moins 
que  nous  ne  fufflons  tombés  dans  quel- 
que grande  calamité  _,  il  en  efi  ainjï  des 
autres.  Réponfe  qui  porte  fur  la  diffé- 
rence de  l'autorité  de  de  Pérenduë  des 
foins  de  ces  alfemblées.  Les  Etats  pro- 
vinciaux ne  font  point  partie  du  Gou- 
vernement fupérieur,ils  font  feulement 
(es  agens  authentiques. 

Objection.  Si  l'autorité  devient  foU 
ble  _,  les  premiers  inconvéniens  aux  lieux 
où  Von  a  droit  de  saQembler  fans  crime, 
Réponfe.  Difcuffion  de  ce  que  ceft 
qu'inconvéniens.  Les  grands  inconvé- 
niens ne  font  que  le  terme  &  fa  fin 
d'une  infinité  d'abus  ignorés  6Y  accumu- 
lés -,  ils  font  la  perte  des  Empires  Ceux- 
là  ne  fçauroient  naître  des  a(Tèmbiées 
d'Etats  provinciaux.  Les  petits  inconvé- 
niens font  penfer,  au  remède  ,  &  font 
en  cela  le  iaîut  de  l'Etac.  Les  Erars  pro- 
vinciaux font  plus  que   tous    autres  en 
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état  de  les  feutir ,  &  en   droit  de 

faire  connoîcre. 

Objection.  Le  municipal  fi  fait  w 
devoir  de  tenir  note  de  griefs  j.  vrah 
ou  faux  j  contre  le  Gouvernement ,  offia 
fufpecl.  Réponfe.  Qu'eft  -  ce  que  cet 
griefs }  Ils  portent  tous  far  les  contra- 
ventions à  un  contrat  formel  dont  U 
révifion  feule  retrace  au  peuple  tous  fes 
devoirs  en  tout  genre  envers  le  Souv< 
rain.  Comment  ils  font  recherchés 
comment  ils  font  répondus. 

Objection.  Les  befoins  de  l'Etat 
les  demandes  du  Prince  font  Uobj* 
dune  négociation,  Réponfe.  Toute  cett< 
négociation  fe  réduit  à  de  (impies  repré- 
Tentations  qui  ne  font  même  trop  fouvent' 
que  de  pure  formalité. 

Objection.  On  y  appelle  don  gratuit 
ce  que  le  Prince  exige  comme  droit  & 
devoir,  Réponfe.  Difcuffion  des  mobiles 
du  Gouvernement  \  refpecl  de  crainte» 
En  érabliiTant  la  crainte  ,  il  faut  éviter 
îa  terreur.  Il  faut  être  craint  par  le  fait  *.- 
Se  non  par  le  droir.  Le  langage  de 
l'amour  pour  les  bons  eit  celui  de  Ja 
crainte  pour  les  méchans.  Pourquoi  ferait 
il  défendu  d'accorder,  au  Roi  par  afïèç£ 
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tïofi  Se  zèle  ce  qu'il  demande  comme 
droit  6c  devoir  ?  Le  point  principal  efl 
de  fçavoir  fi  les  dons  font  moins  forts 
&  moins  réels  que  ne  le  font  ailleurs  les 
dépouilles. 

Objection.  On  y  efl  inquiet  &  gêné 
de  fe  foumettre  aux  Prépofés  de  L'auto- 
rité. Réponfe.  Sçavoir  fi  ces  di  feu  fiions 
ne  font  pas  des  conflits  de  jurifdi.6t-io.tt 
encre  divers  Prépofés  du  même  Maître  D 
êc  qui  conféquemment  ne  touchent  pome 
à  fon  aurorité. 

Objection,  Les  affaires  municipales 
&  les  prétendus  privilèges  des  pays  d'E~ 
îats  donnent  plus  de  befogne  au  Minifi 
tere  que  tout  le  refle  du  Royaume  en- 
femble.  Réponie.  Les  infractions  font 
les  germes  des  repréfentations.  Différen- 
ce notable  entre  les  repréfenrarions  6c 
les  murmures. 

Répétition  du  calcul  de  finance  donné 
pour  tableau  dans  le  Mémoire  précé- 
dent ;  demande  en  quoi  ce  calcul  eft 
imaginaire. 

Démonflration  q.ue  les  abonnement 
îie  fiippofent  pas  un  pied  fixe  cfimpofi- 
tions  :  bien  au  contraire. 

Ce  que  veut  dire  la  balance  refpecliya 
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des  Provincss  de  France.    ïmpoflibilîtÊ; 

de  la  connoîcre. 

S'il  Ce  trouve  une  forme  de  levée] 
moins  difpendieufè ,  moins  incommode 
pour  le  cultivateur  dans  les  pays  d'Elec-$ 
tion,  que  celle  que  j'ai  préfentée ,  qu'on 
nous  la  fafle  connoîcre  ,  nous  la  fai li- 
rons. Inconvéniens  de  la  raille  réelle 
écablie  dans  cercains  pays  d'Election. 

Ce  n'efc  que  par  le  moyen  des  Etats 
qu'on  peut  connoître  le  produit  &  la; 
richelTe  d'une  Province;  ce  n'efl:  encore 
que  par  leur  adminiflration  qu'on  en 
peut  difeerner  &  régler  les  charges. 

Il  y  a  des  abus  dans  J'adminîftracïort 
des  Etats,  il  y  en  doit  avoir,  il  ne  fçau* 
roic  cefTer  entiéremenc  d'y  en  avoir. 
Voyons  quels  font  ceux  qu'on  nous  re-. 
proche. 

Objection.  Les  privilèges  de  certains 
ordres  de  citoyens.  Réponfe.  L'égalité 
ne  fçauroit  iubfifter  que  dans  les  enfer?. 
Tout  eft  privilège  ici-bas.  Les  privilèges 
font  le  premier  effet  de  Tordre  ,  &  l'en-* 
vie  &  l'orgueil  font  également  ennemiS 
de  l'ordre  &  des  privilèges. 

Ob'ection.  Les  ordres  vrïvilègiês  ne 
doivent  point  l'être  pour  s'exempter  de 
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contribuer  aux  frais  de  la  chofe  publi- 
que. Réponfe.  Il  eft:  de  fait  que  le 
Clergé  paye  fur  fes  biens  le  double  des 
autres.  Nob!e(Te.  Ses  premières  exemp- 
tions fondées  en  juftice;  venues  à  rien 
dans  l'ordre  aétuel.  Que  deviennent  cha- 
que jour  les  fortunes  de  la  NobleiTe  l 
Que  devient  celle  des  roturiers  > 

Objection.  Les  dépenfes  ne  font  pas 
aconomifées  a  £  avantage  des  P/ ovin- 
ces.  Réponfe.  La  Bretagne  donnée  en 
exemple. 

Objection.  Infidélités  dans  les  compo- 
tes. Réponfe.  Ni  la  vo'onté,  ni  les  ta- 
îens ,  ni  la  poflibilité  ne  font  les  mêmes 
à  cet  égard  dans  les  Provinces  que  dans 
la  Capitale. 

Erudition  des  hors  fonds  ^  qui  a  oc- 
casionné une  forte  d'initiation  du  Répon- 
dant dans  les  délicateffes  de  la  langue 
financière.  lien  éroit  bien  à  fçavoirque 
la  feieme  des  finances  n'eft  rien,  &  ce 
qui  s'appelle  rien  du  touc  :  que  les  fi- 
nances font  dans  un  Etat  ce  que  le  Gou- 
vernement veut  qu'elles  foient.  Si  le 
Gouvernement  eft  mal- habile  cV  hors 
de  mefure  entre  fes  dé  eiVes  &  fes  re- 
venus ,  le  meilleur  chef  de  finances  qu'il 
paille  avoir  ?  eft  un  di  ces   ingenieux 
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faifeurs  d'affaires  qui  trouvent  dûs  expli 
diens  pour  ruiner  les  jeunes  gens ,  jut 
qu'à  ce  que   leur  fortune   entière  foit 
fubdivifée  Ôc  livrée  au   plus  offrant  :  fi 
au   contraire  le  Gouvernement  eft  fage 
ôc  éclairé ,  la  plus  forte  tête  du  Confeil  > 
ôc  Thomme  le  plus  en  crédit  auprès  du 
Prince ,  eft   le  meilleur  financier  ,   ne 
fçût-il  pas  un  mot  d'arithmétique;  atten- 
du que  tout  git  à  mefurer  fes  forces  ôc 
fes  deiTeins,  ôc  qu'il  faut  d'ailleurs  un 
bras  de  fer  ôc  un  homme  très-  autorisé 
pour  veiller  à  la  garde  du  tréfor  ,  ÔC 
pour  écarter  les  déprédations ,  les  de- 
mandes ,  les  prévarications ,  &  autres 
infectes  qui  rodent  fans  ceffe  autour  de 
leur  proye.  A  cela  près  la  liberté  fait  la 
richelTe ,  les  befoins  ordonnent  la  quo- 
tité de  la  levée  ,  tas  municipaux  font  la 
recette  ,  les  règles  détaillent  la  dépenre  \ 
les  chambres  à  ce  prépofées  allouent  les 
comptes ,  ôc  tout  eft  dit.  Je  fçavois  cela , 
mais   j'ignorois  les  détails  du   grimoire 
qui  a  pris  la  place  de  ce  fimple  tableau  5 
ôc  quoique  j'en  fçache  peut-être  autant 
au  fond  que  certains  d'entre  ceux  qui  le 
font  valoir,  la   langue  m'en  ccoit  pcQ 
familière  ;  mais  » 


l&Jjttmê.  'zjl 

l*Dn  apprend  a  hurler,  die  l'autre,"  avec  les 
loups. 

Et  j'ai  prefque  deviné  tout  leul  ce  que 
c'éroit  que  des  hors- fonds. 

Difcuiïion  des  enchères,  &  de  Futilité 
des  compagnies  Parviennes. 

înconvéniens  du  hautement  des  prix 
des  baux.  Ce  hauilemenc  peut  être  une 
fuite  de  la  profpérité  publique,  mais  il 
ne  fçauroit  jamais  l'opérer  ;  bien  loin  de 
là. 

Le  premier  des  principes  politiques.1 
Les  vraies  relTources  d'un  Etat  fe  per- 
dent en  proportion  de  ce  que  la  fomme 
des  médians  s'accroît,  &  celle  des  bons 
diminue. 

Allégations  contre  les  Etats  d'Artois i 
ôc  réponses  détaillées. 

Travailler  en  finance  _,  excellent  mot  l 
Réflexions  fur  cette  nouvelle  exprefîîon. 

Teneur,  valeur,  produit  &  charges 
du  piys  d'Artois. 

Examen  des  trois  allégations  fui  van- 
tes. Les  Provinces  d'Etats  en  France  ont 
toutes  i°.  les  facilités  d'un  commmerce 
étranger,  2°.  Elles  reçoivent  un  argent 
immeufè  par  Ja  confommation  des  trou- 
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pes  quï  y  font  en  garni  (on.  30.  Les  trk  | 
burs  en  général    y   font  moindres   que,t 
dans  les  Provinces  intérieures.  Nouvelles 
démonîlrations  fur  cette  dernière   quef- [ 
tion  déjà  détruite  ailleurs. 

Que  chacun  vive  chez  foi,  y  feme$ 
y  recueille ,  &  y  confomrne. 

En  fini(Tanr  ce  réfumé  trop  relTerré  filé 
certaines  parties,  &  qui  paroîtra  peut-l 
être  trop  étendu  dans  d'autres ,  mais  que 
j'ai  crû  nécelTaire  pour  mettre  fous  les 
yeux  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  temps  de 
lire,  les  points  principaux  qui  peuvent 
attirer  leur  curiofité,  ou  fixer  leur  juge- 
ment fur  un  objet  de  régénération  aufTi 
important ,  que  Peft  celui  que  je  pro- 
pofe,  je  crois  devoir  ajouter  ici  que  les 
alïèm'olées  d'Etats ,  telles  que  font  celles 
qui  ont  confervé  leur  reiTort  le  plus  en-» 
tier,  n'apportent  encore  à  leur  Province, 
&  par  contre  coup  à  l'Etat,  que  la  plus 
petite  partie  de  l'utilité  qu'elles  pour- 
roient  leur  procurer.  Une  fois  la  pro-< 
redfcion  du  Gouvernement  déclarée  pour 
cette  portion  de  l'agence  générale  ,  une 
fois  la  confiance  des  peuples  pour  le 
Gouvernement  folidement  établie,  plus 
des  deux  tiers  des  foins  qui  confommenc] 
le  temps  des  Adminiftrateurs  difparoî-1 
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roient;pIus  de  craintes  contre  Pinvafiora 
ifcale ,  plus  de  griefs  &  de  noces  d'in- 
raétions  aux  privilèges,  plus  de  plai- 
loiries  au  Conleil,  de  clientelles  ,  de 
niferes  ;  le  Gouvernement  alors  ordon- 
leroit  au  municipal  la  direction  de  rou- 
es les  vues  &  de  tous  les  travaux  vers 
'amélioration  du  territoire  de  l'Etat.  On 
oourroit  ,  on  devroit  former  dans  la 
Capitale  de  chacune  des  Provinces  une 
ociéré  d'hommes  fçavans  8c  laborieux , 
je  citoyens  recommandables,  dont  l'étu- 
ie  &  les  recherches  auroient  pour  objet: 
ta  connoi(Tance  de  tous  les  moyens  d'u- 
:ilité.  lis  rechercheroient  ceux'  d'aug- 
menter les  revenus  des  biens  de  la  Pro- 
vince,  les  obftacles  qui  s'y  oppofent,les 
caufes  phyilques  ou  morales  qui  déter- 
minent les  habitans  à  des  ufages  plus  ou 
moins  avantageux  aux  progrès  des  reve- 
nus &  du  produit;  ils  examineroient  les 
moyens  de  remédier  à  ces  caufes  fans 
contraindre  la  l.berté  des  ceconomes  ou 
des  particuliers  qui  gouvernent  leurs 
biens,  En  effet ,  les  cultivateurs  ne  fui- 
vent  de  mauvais  ufages  que  parce  qu'ils 
ne  peuvent  mieux  faire,  fn  vain  vou- 
droit  -  on  les  gêner  ou  les  aflujettir  à 
4'autres  règles >  fi  Ton  note  la  caufe  qui 


. 
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les  arrête.  Pour  connoître  la  multitn 
d'objets  dignes  d'une  telle  étude ,  qu'on 
jette  les  yeux  fur  le  tableau  des  quef- 
tions  ci  deJous  ,  qu'un  excellent  citoyen 
a  bien  voulu  placer  à  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage ]  on  verra  de  quelle  étendue  &  d 
quelle  importance  eft  cette  étude. 

Des  fociétés  académiques  ,  entrete-i 
nues  par  les  Etats  provinciaux  pour  éten- 
dre la  fcience  du  Gouvernement  œcono- 
mique  de  chaque  Province,  auroient  des 
correfponians  dans  tous  les  cantons  du 
pays,  elles  éclaireroient  les  Etats  aux-? 
quels  leur  travail  feroit  préienté,  &  par 
lefquels  il  feroit  départi  dans  les  divers 
bureaux  d'examen.  Les  Etats  inftrui- 
roient  le  Gouvernement  fur  fes  propres 
intérêts  &  fur  ceux  de  la  nation.  Le 
Gouvernement  qui  tient  le  tout  en  faif- 
ceau  dans  fes  mains ,  jugeroit  de  ce  qui 
fait  le  bien  d'une  Province  fans  nnire 
aux  autres  Provinces;  mais  tout  à  cet 
égard  eft  renfermé  dans  un  feul  mot  » 
liberté  s  point  de  réglemens  prohibitifs, 
point  de  privilèges  exclufifs  ;  tout  ce  que 
le  Gouvernement  auroit  approuvé ,  feroit 
ordonné  par  les  Etats ,  &  commis  à  Pad-< 
l#uMra.tiouimermédjaire5  &  l'exécution4 
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Site  iceur  de  la  fpéculatîon  qui  feule  la 
ic  valoir  ,  &  qui  cependant  paroît  en 
nt  d'Etats  être  fa  pire  ennemie ,  hâte- 
)it  à  chaque  inftant  la  moiflon  de  la  proC» 
=rite. 

Ces  académies  donneroient  les  tables 
es  poids  ôc  mefures  de  tous  genres  ôc 
2  tous  les  lieux  pour  la  correfpondance 
i  commerce.  Leurs  Mémoires  impri- 
lés  fous  le  fceau  des  Etats  feroienc 
»s  instructions  réciproques  pour  tou- 
s  les  Provinces  ,  &  le  ferme  appui 
;  la  profpéricé  publique  ;  car  les  con- 
MfTances  devenues  publiques  en  impo- 
nt à  l'intérêt  particulier  ,  qui  enveloppé 
i  faux  calculs  tend,  à  la  faveur  des  te- 
rres, à  intervertir  toutes  les  règles! 
ombien  d'abus  de  ce  genre  a-t-on 
vorifés  depuis  un  tiède  ,  au  grand 
■triment  du  Souverain  &  de  la  nation, 
n  a  fouvent  plaint  le  pauvre  peuple,  ôc 
:tat  n'a  pas  apperçu  que  c'croit  lui-mê- 
e  ôc  le  Souverain  qui  étoient  à  plain- 
e.  Un  Royaume  qui  perd  fon  produit, 
;rd  fa  puifîànce  ôc  fa  considération. 

Qu'on  fe  rappelle  encore  un  grand 
incipe  qui  peut  aller  à  tout,  &  que  je 
lis  en  conféquence  placer  ici ,  comne 
aiu  traie  à  bien   d^s  points   d'appui 
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de  cet  édifice  ;  c'eft  que  les  hommtt 
veulent  être  menés  par  la  confiance.  Là 
machine  politique  perd  ainfi  que  tourç 
autre  de  ia  iolicijté,  en  proportion  d£ 
ce  qu'on  en  complique  les  relTbrts.  Bie& 
mal- habiles  ont  été  les  hommes  qui  onè 
crû  perfectionner  l'adminiflration  en  la 
chargeant  de  revifeurs  en  titre.  A  peiné 
a-t-on  créé  un  genre  d'infpedtion ,  qu'il 
£au droit  créer  l'inTpedlion  de  TinTpeclion 
même.  On  multiplie  les  êtres,  on  les 
défiritérefife  ,  on  diminue  leurs  foins  ainfi 
que  leur  relTort  >  tout  vit  fur  la  choie 
publique,  Se  perfonne  ne  vit  pour  la 
chofe  publique.  Les  plus  honnêtes  d'en- 
tre les  agens  laiiTenc  tout  aller  ;  les  aiïj 
très  (  Se  c'eft  le  plus  grand  nombre  ) 
juftifient  le  funefte  proverbe ,  un  bar-* 
hier  rafe  Vautre.  Tout  languit ,  tout 
feche,  tout  meurt,  Se  Ton  oublie,  on 
n'imagine  pas  même  l'anathême  éternel 
que  mérite  toute  fortune  particulière  , 
qui  groiïït  dans  le  temps  où  la  fortune 
publique  décroît  Se  s'anéantit.  Du  petit 
au  grand  ,  toute  administration  ne  fçau» 
roit  aller  rondement  Se  bien  que  par  ljâ 
confiance.  Tous  les  Gouvernemens  vrai- 
ment profperes  ont  fuivi  ce  principe- là; 
les  hommes  mêmes  qui  ne  feurenc  point 


Rjfùmc.  239 

re  habiles  jufqu'  au  déiïntéreffemenr  , 
ais  qui  furent  prudents  en  détails  fe- 
n  le  fiécle  &  à  leur  profit,  ont  agi 
on  cette  maxime.  Louis  XI.  étoit  me- 
nt ;  jamais  Prince  ne  donna  fon  pou- 
>ir  plus   entier  à  ceux  qu'il   honoroit 

fa  confiance. 

Que  ne  devons- nous  pas  attendre  de 
inces  qui  n'ont  à  confier  que  des  vo-> 
ntés  de  Père,  à  recommander  que  des 
rtus  ?  Ceft  à  vos  pieds ,  mes  Princes, 
1e  vos  peuples  profternés  ofent  vous  la 
mander  cette  confiance  dont  les  moin- 
es rayons  nous  rendront  dignes  de  la 
ériter  ,  rétabliront  nos  mœurs ,  nous 
mneront  la  force  &  la.  prud-hommie 
;  nos  pères.  Oui ,  mes  Princes ,  nous 
mmes  les  neveux  de  ces  Miniftrcs  du 

cs-haut  qui  nous  chérit  puifqu'il  vous 
it  régner  fur  nous  5  de  ces  dignes  Mi- 
ftres  dont  la  voix  inflruiiïr  les  peuples 
!  l'obéiflance  qu'ils  doivent  à  i'Oinc 
1  Seigneur  :  nous  femmes  les  dis  de 
s  guerriers ,  qui  préféroient  à  tous  les 
ens  l'honneur  de  mourir  aux  pieds  de 
>s  auguftes  Ancêtres,  &  de  défende 
ur  Couronne;  de  ce  peuple  qui  ,  de 
ures  les  extrémités  de  votre  vafte  Em- 
te ,  mêlé  en  hâte  dans  vos  moindres 
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légions ,  ne  voyoit  plus  la  mort  en  en- 
tendant ce  cri  ,  le  Roi  vous  voit  ;  de 
ce  peuple  qui  ,  courbé  fous  le  poids  des 
plus  durs  travaux  ,  arTaiiîé  fous  l'habitude 
de  la  plus  pénible  obéilTance,  retrouva 
toujours  toute  retendue  du  fentiment  , 
toute  la  force  de  Pamour ,  à  la  nouvelle 
de  quelque  calamité  qui  pût  intéreiTer 
vos  perlonnes  facrées.  Nous  Tommes  les 
héritiers  de  ces  fentimens  ;  nous  ne  vi- 
vrons ,  nous  ne  refpirerons  que  pour  nos 
Maîtres,  fitôtquenos  Maîtres  voudront 
fçavoir  que  nous  vivons,  que  nous  refpi- 
rons.Nous  vous  demandons  le  privilège  de 
vous  offrir  nous-mêmes  notre  lueur,  notre 
fang  &  notre  vie,  l'honneur  de  promul- 
guer vos  ordres, le  bienfait  de  les  exécuter. 
Ceft  en  cela  feul  que  nous  voulons  être, 
heureux. Nous  le  ferions,  fi  le  régime  qui 
nous  écarta  de  votre  confiance  tiroit  de1 
notre  abrutitfèment  les  fruits  de  votre 
abondance  &  de  votre  profpérité.  Pro- 
noncez ,  grands  Princes  ;  êtes  -  vou» 
riches  comme  vous  le  devriez  être  ? 
Votre  tréfor  eft-il  intariffable  \  Pronon- 
cez :  fi  cela  eft ,  nous  fommes  heureux. 
Mais  vos  Edits  ont  prononcé  -,  ils  rémoi-j 
grfè'ntdes  befoins,  ils  démontrent  la  dif- 
ficulté des   reHources,  vous  connoiffet 

des 
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tes  befoins  plus  puiflànts  que  vous  ;  Vous 
10s  Maîtres ,  Vous  nos  bienfaiteurs,  Vous 
10s  pères,  vous  connoiiTez  des  befoins! 
Ih  !  nous  fommes ,  malheureux ,  &  très- 
lalheureux.    Oui  ,    nous   le  fommes  , 
ous  vous  le  cèlerions  en  vain.  Le  pre- 
mier qui  fit  paiTer  fous  votre  fceau  un 
rdre  d'arrêter  aux  frontières  vos  fujets 
îgitifs ,  vous  dit  plus  à  cet  égard  que 
ous  ne  pourrions  vous  dire.    Parmi  la 
)u!e  d'hommes  inconnus  &  avilis  par 
!  mifere  ,  il  en  eft  qui  trop  affaires  pour 
ever  des  regards  d'efpérance  jufqu'au 
>leil  de  notre  hémifphère ,  ne  fentenc 
ue  l'influence  des  brouillards  qui  leur 
ichent  le  jour  ,  &  qui  pouffes  par  la 
éce(îîté  ,  loi  fuprême ,  croyent  trouver 
Heurs   un   ciel  moins  nébuleux.   Vos 
ontiéres  font  entourées  d'émifTaires  qui 
îerchent  à  les  attirer.  Ces  miflîonnai- 
s  de  i'apoftafîe  ont  même  un  nom  ,  on 
s  appelle  Propofans.  Voit-on  de  telles 
ms  aux  portes  de  vos  appartements  , 
ïx  lieux  où  Ton  peut  fe  flatter  de  vous 
)ir  une  fois  feulement  ?  S'il  eft  là  des 
irrières ,  c'efl:  peur  arrêter  la  foule  qui 
împrerTe  à  jouir  du   bonheur  de  vous 
>ir  &  d'être  vu  de  vous.  Si  votre  eC- 
it  regnoit  dans  vos  Etats ,  il  en  fau- 
Suite  de  la  IV,  P,  £ 
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droit  peut-être  de  pareilles  fur  vos  fronv 
îières  pour  arrêter  l'inondation  des  étran- 
gers qui  accourroient  pour  venir  vivre 
fous  vos  heureufes  loix  j  &  vos  en  fans 
vous  fuient faites  cefler  ce  renver- 
sement de  la  nature  ;  que  la  bonté,  la 
grandeur ,  la  bienfaifance  ,  l'honneur  de 
la  vertu  ne  foient  plus  concentrés  fur  les 
gradins  qui  environnent  le  Thrône  ;  que 
les  nations  étrangères  ceffent  de  nous 
reprocher  qu'il  n'eft  plus  de  fang  Fran- 
çois que  dans  la  race  illuftre  de  nos 
Maîtres*  Daignez  donner  Timpulfion 
aux  ordres  différents  de  vos  fujets,  leur 
commettre  le  foin  de  vous  faire  obéir, 
leur  attribuer  le  droit  de  fe  dépouiller 
pour  votre  gloire.  Sans  cela  la  juftice-, 
îa  police  ,4a  production ,  le  commerce , 
:4a  finance,  tout  feroit,  par  un  abus  long 
,ôc  accru  chaque  jour  ,  dans  des  mains 
.étrangères  à  Vous,  à  votre  peuple,  à 
«lies- mêmes  ;  tout  ordre  feroit  marqué 
au  coin  de  l'oppreflîon,  toute  exécution 
porterait  avec  elle  le  droit  de  réfiftance. 
-Délivrez -nous  :  daignez  confier  à  vos 
notables  le  foin  de  maintenir  le  boa 
ordre  dans  votre  pays  ,  les  réintègre: 
dans  le  droit,  de  vous  marquer  eux-mê- 
«Res,lfiur  zèle  j  vous  les  verrez  foigneus 
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Ce  revêtir  de  l'habit  de  noce ,  avarie 
paroître    au   banquet    du  père   de 
nille.    L'ordre   Eccléfiaftique  ,    fea- 
nt,  grave  &  mefuré  dans  toutes  fès 
marches  ;    la   Noblellè   brave  ,    ar- 
me à  la  gloire,  dédaignant   Ter,  & 
oufe  de  Ton  luftre  &  de  fa  pureté  ;  la 
igiftrature  modefte ,  impofante  &  dé- 
térefTée,  tous  les   ordres,  toutes  les 
flès  de  citoyens  enfin ,  reprenant  l'ef- 
t  antique  dont  notre  âge  a  tant  dégé- 
é,  tâcheront  à  l'envi  de   le  rendre 
nés  de  paroître  dans  ces  alTemblées 
inées  à  communiquer    directement 
c  le  Maître  &  Tes  Mfmftres.    Vous 
moîtrez  tout,  vous  ferez  cftmiu  de 
s  ;  toute  régénération  doit  partir  cfeq 
Il  ne  s'agit  que  d'un  point,  c'eft  de 
tblir  la  communication  directe  entre 
meilleurs ,  les  plus  auguftes  des  Mai- 
&  les  plus  fidèles  des  fujets. 

e  n'ai  pas  ici  détaillé  tous  les  chai- 
s  vifibles  par  lefquels  il  eft  démontré 
la  feule  opération  du  rétabliiîèmene 
l'ordre  municipal  dans  toute  fon  in- 
ité,  rendroit  à  l'Etat  plus  de  force 
le  vigueur  qu'il  n'en  eut  jamais.  Ceux 
ont  le  génie  propre  à  ces  fortes  de 

M 
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fpéculations ,  les  trouveront  alfément  ; 
les  autres  euflènt  été  rebinés  fur  l'eflen- 
tiel  de  cet  Ouvrage  ,  par  la  longueur  d* 
ces  inductions  ;  rnais  je  les  vois ,  je  le; 
conçois  toutes ,  &  il  me  fera  facile  d< 
les  déduire  quand  il  conviendra.    Je  fui 
6  perfuadé  de  leur  importance  ,que  ,  s'i 
ne  tenoit  qu'à  cela ,  je  confentirois  vo 
îontiers  à  mourir  le  lendemain  du  jon 
cm  je  verrois  lumière  perfection  de  ce 
érabliiïèment  ;  &  fi  l'on  le  vouloitbien! 
le  terme  ne  fèroic  pas  long  ;  mais  je  1  ' 
répète,  &  puifïe  le   Dieu  vengeur  de1 
faux  fermens  me  reprocher  celui-ci  a 
jour  de  vérité  -,  î\  je  ne  prenois  avec  fa 
tisfa&ion  congé   de  ma  terre  natale 
content  d'avoir  auiîi  eflentiellement  coc 
çéré  à  (on  bonheur  9  Se  réfignant  à  . 
Bonté  de  mes  Maures  Pétablifement  é 
enfans  d'un  ferviteur  laborieux  &  zéle 
&  à  la  reconnoi (Tance  de  mes  conc 
moyens  le  luftre  d'un  nom  qui  cherci 
toujours  à  mériter  de  fa  patrie, 
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|  Es  Queftions-  ne  font  pas  de  V  Auteur 
|  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux  s 
n  le  reconnoîtra  aifèmeni. 
Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  Tableau 
?  QueJlivnSj  que  Vidée  des  deux  Auteurs 
ymbinés  qui  n'ont  d'autre  intérêt  a  ceci 
ie  celui  de  Citoyen  yfoit  de  mettre  dans 
s  mains  de  V adminif  ration  municipale 
foc  de  chaque  charrue  9  le  manche  de 
laque  bêche.  Ilsfçavem  au  contraire  que 
ut  ce  qui  peut  donner  atteinte  a  àt 
'iercé  >  attaque  directement  la  production 
tirante  _,  &  à  plus  forte  raifon  l'améHo- 
tion.  Ils  n  ignorent  pas  que  l'interven- 
on  fcientifique  aux  chofes  ufuelles  ejl 
uvent  danger eufe  _,  en  ce  que  le  tic  des 
lavants  ejl  La  découverte  ;  quune  pré- 
ndue  découverte  entraîne  tout  auffi-tet 
e^  eux  Vanathême  fur  tout  ufage  conr 
aire  ^  ou  qui  ne  dérive  pas  de  ce  non- 
au  principe  ;  doit  réfulte  opposition 
tre  les  Spéculateurs  &  les  agens  _,  & 
nféquemment  danger  de  l'autorité  dans 
>  mains  des  uns  &  des  autres. 
Les  véritables  découvertes  naijjent  d'un1 

L  iij 
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rien  ^  &  ce  rien  fe  rencontre  au  ha^an 
parmi  les  halliers  d'une  pénible  expéricn 
ce.  Dieu  le  voulut  ainji  en  vertu  de  tai 
tentive  providence  avec  laquelle  il  pour 
voit  fans  cefje  à  confondre  l'orgueil  d 
Vefprit  humain  ;  mais  il  n'en  efi  pa 
moins  vrai  que  l'expérience  éclairée  e 
Vaine  des  découvertes  utiles  y  &  que  Die 
bénit  le  fç  avoir  modefie  >  parce  que  , 
fç avoir  efi  un  travail  ainji  que  le  labew 
&  que  s'il apromis  à  la  fueur  fa  Jubfij 
tance  _,  double  fueur  doit  obtenir  doub 
fubfifiance  :  ce  qui  efi  notre  objet. 

Le  plus  fur  moyen  de  rendre  util 
les  Académies  œconomiques  efi  cel 
qu'ont  pris  les  Académies  d'Eccfje  _, 
qu'on  pratique  à  la  Chine  :  on  y  do, 
ne  un  prix  à  celui  qui  fait  rendre  le  pi 
de  bled  à  fon  champ  J  qui  [tire  le  pi 
de  croît  de  fon  troupeau  :  à  cela  pr 
défi  l'affaire  des  Agriculteurs.  Ma 
ces  Quefiions  qui  ne  fuppofent  aucu  i 
autorité  dans  ceux  qui  les  propoferon  ! 
tendent  au  même  but  _,  en  ce  qu'eh\ 
accoutumeront  les  automates  de  l3Ag> 
culture  à  penfer  qu'ils  exercent  un  ar 
&  un  grand  art  ;  les  vils  troupeaux 
Voifivetè  j  a  fentir  qu'ils  foulent  m 
pieds  les  moyens  ctêtre  utiles  à  eux-n 
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mes  &  aux  autres  ;  tous  les  fuppôts  de- 
Vindufirie  enfin  afe  dire  :  Gafcons  ,  le 
Gouvernement  vous  voit. 

Depuis  cent   ans  on  a  corrigé  notre 
nation  d'un  goût  enraciné  pour  les  chan- 
gemens  &  pour  les  troubles  _,  en  détour- 
nant notre  vivacité  vers  les  fpeclacles  3 . 
les  beaux  arts  3  la  mufique  ^  les  madri- 
gaux _,  vers  le  voyage  *  de  Cerès  enfin. 
Tout  cela  tombe  ^  parce  que  les  ufienfiles 
de  décoration  nont  rien  de  réel  ^  rien 
et  utile  3  fi  elles   s*  écartent  de  leur  point 
d'appui  j  qui  e fi  le  noble  3  le  grand  >  le 
délaffement  _,  &  que  le  goût  pour  la  nou- 
veauté qui  efi  inhérent  à  notre  fubfiance  ^ 
£  écarte  née  eff  air  ement  de  ce  point  d'appui 
dans  les  chofes  bornées.  En  effet  le  jeu  ^ 
le  luxe  y  les  miferes  ont  pris  leur  place 
7armi  nous. 

Il  ny  a  que  la  nature  d'infinie.  Ne 
fer  oit- il  pas  temps  que  nous  appliqua/- 
fions  la  vivacité  de  notre  intelligence  & 
Tes  efforts  de  notre  infatigable  activité 
%r  ce  grand  &  digne  canevas  ?  Ne  regar- 
ions pas  comme  un  apologue  le  récit  des 
lertus  de  Cincinnatus.  Cefi  a  la  tète  d'une 
grande  ferme  bien  adminiftrée  _,  que  nous 
reuverons  l'élévation  d'ame  &  la  modefi^ 
1  La  Fontaine  Fabt4.  Lib.8. 

L  te 
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févérité  de  Servilie  dans  la  mère  de  fcT 
mille  y  les  talents  &  la  gravité  du  gouvsr* 
nement  dans  le  père  :  la  valeur  &  la  force 
de  V équité  offenfée  y  vengereffe  ou  défen.- 
five  yl'hofpit alité  du  patriotifme  x  la  dou- 
ceur &  r égalité  des  mœurs  qu3  engendre  une  \ 
vie  pure,  attentive,  œconomique  &  définté- 
rejfée.  Que  chacun  apprenne  qu'il  a  quel- 
que chofe  de  très-important  à  gouverner^ 
des  profits  indépendants  à  faire  ^  nous 
verrons  F  avarice  &  V  ambition  fe  replier 
fur  elles  -  mêmes  x  &  leurs  incurjions  au 
dehors  cejfer  prefcue  entièrement  :  plus 
doififs  _,  plus  de  mécontens  3plus  de  dif 
graciés.  Quand  ce  changement  ne  produis 
toit  que  cet  avantage  dans  un  Etat  y 
ne  fer  oit- cep  as  beaucoup  pour  fon  repos .< 
Un  très-bon  Citoyen  &  très- habile  hom- 
me avoit  propofé  a  V Auteur  d'un  Ouvrage 
qui  a. fait  du  bruit  Vannée  pajfèe  _,  de  faire 
une  forte  d'inftruUion  abrégée  &  Jïmple  j 
d'Agriculture  pour  des  gens  de  la  campa- 
gne.   Il  lui  répondit   qu'il   en  faudroîi\ 
une  différente  pour  chaque  canton .,  chaque 
village  3  chaque  hameau.  Les  Quejlionsi 
obvient  à  cet  inconvénient  x  en  ce  qu  elles  i 
demandent  des  inftrutlions  _,  au  lieu  d'em 
donner;  elles  établiffent  une  communîA 
cation  d'idées  x&  non  un  empire  fur  te| 
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vdêes.  La  perfection  des  travaux  naîtra 
de  cette  communication  aidée  de  la  li- 
berté. 

Vécueildes  Gouvernemens  efl  de  per- 
dre de  vue  cette  liberté  fi  néceffaire  à 
tout  ce  qui  travaille  fous  leur  protection» 
Les  plus  fages  adminiflrations  lai  (Je  ne 
des  traces  du  dangereux  oubli  de  ce  grand 
Principe.  Sous  le  régne  d'Henri  IV.  notre 
■\rand  Rejlaurateur  ,fous  V  adminiflratiou 
ie  Sully  fon  digne  Miniflre  ^  on  voit  une 
Ordonnance  portant  défenfe  de  femer  du 
iled  noir  ou  far r afin.  Cette  Ordonnance 
l'eut  pas  d'effet  ;  elle  nenpouvoit  avoir ^ 
mifquelle  croifok  la  néceffité  :  ôte%  la 
Aéceffité  j  T  homme  fçaura  bien  choifîr  ce 
\  ui  lui  efl  le  meilleur. 

On  efl  donc  bien  éloigné  de  vouloir 
\ttribuer  à  V admirifiration  municipale 
\s  droit  de  gêner  ni  même  de  diriger  l'A- 
riculture  j  la  production  &  aucune  de  fes 
ranches  :  onfçait  que  V adminiflratiou  D 
uoiqueile  exige  des  connoiffances  très- 
tendues  3  &  fort  au- de  [fus  de  la  portée 
'un  particulier  j  ne  fçauroit  être  trop 
mple  &  trop  débarrajfée  de  détails  ; 
tais  le  temps  que  lui  doit  laijjer  la  fïm~ 
lification  de  fes ■  r efforts  _,  il  faut  qu'elle 
employé  à  fpéculer  fur  Vutilité  publU 
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que  j  à  fe  procurer  des  infiructions  y  fy 
les  rendre  communes  parmi  Us  peupleÀ 
dont  elle  rend  compte  au  Maître  y  à  faire: 
enfin  j  comme  le  bonferviteur  de  tEvan^ 
gile  ,  fructifier  fes  dix  talens. 

Cefi  ce  que  ne  peut  faire  unfeulAd^ 
miniflrateur  ifolé  ^  &  fur  chargé  de  tous 
les  détails  du  courant  qui  le  fufioque  ,• 
un  Adminiflrateur  auquel  ïimpatience 
&  la  légèreté  publique  imputent  toute  la 
rigidité  de  fes  fonctions  y.  qui  par  celét 
même  na  pas  la  confiance  &  ne  fera 
jamais  fe  couru  j  &  qui  quand  fon  équité, 
perfbnnelle  commence  à  percer  le  voile, 
épais  des  préventions  j>  efi  enlevé  aux  peu- 
ples pour  faire  place  à  un  autre.  Il  ne. 
peut  bailleurs  réunir  feul  tant  de  points 
divers  j&de  l 'importance. de f quels  on.  va 
juger  par  la  lecture. 


les  Citoyens  zélés  pour  le  bien  de  l'Etat 
qui  voudront  répondre  en  particulier  à  quel- 
ques-unes des  Queftions  fuivantes,  pourront 
lendfe  leurs  réponfes  publiques  en  les  faiknî 
ârrigiinaes  dans  le.  Journal  ^cpnomjcjtte* 


QUESTIONS 

INTERESSANTES 

SUR     LA     POPULATION^ 

V AGRICULTURE  ET  LE  COMMERCE 

Dropofées  aux  Académies  &  autres  Socle* 
tés  fçavantes  des  Provinces 0 

■        »■  ■ '  i  r 

7LIMAT  DES  PROVINCES. 

A  RTÎ  C  LE    h 

^*ÏL  eft  chaud  ou  froid  ,  humide  -ott 
3  fec  *  fi  des  montagnes  ou  d'autres 
:aufes  y  dérangent  l'ordre  des  faifons  >  y 
i0ù}etti(îent  à  des  cultures  particulières^, 
£  à  n'y  élever  que  quelques  efpèces  è& 
>eftiaux  i 


*;*         Que/lions  ïàtêreQàntesr 

I  L 

S  i  l'hiver  y  dure  long-temps  ;  quels? 
font  les  mois  les  plus  froids  ;  ceux-  oi£ 
les  travaux  de  la  culture  fîuiflènt ,  ceux; 
où  ils  recommencent  ?  Quels  font  les  tra°- 
vaux  pendant  l'hiver? 

I  I  I; 

Si  les  chaleurs  font  vives  &  deffé-- 
chantes ,  Se  dans  quels  mois  elles  lé  font 
le  plus  ?  Si  elles  arrivent  trop- tôt  après 
rènfemencement  des  grains  de  Mars.  Si 
cet  enfemencement  peut  être  plus  ou 
moins  avancé  3_  ou  retardé  avec,  plus  ou 
moins  de  fuccès  ,  conformément  à  la 
température  la  plus  ordinaire  du  pays  î 
Quelle  eft  l'efpèce  de  culture  de  grains 
qui  par  cette  raifon  y  réufïït  ordinaire- 
ment plus  ou  moins  bien  :  fi  les  ombra- 
ges des  arbres ,  ou  des  clôtures  de  hayes> 
§>nt  favorables?. 

Si  lés  neiges  féjournent  îongrtemp* 
fer  la  terre§  Se  quand  elles  commencent  $ 


Climat.  z^f 

inl  y  a  Beaucoup  de  givres  ou  frimais? 
quels  en  font  les  inconvéniens  pour  1s 
fuccès  de  la  culture ,  8c  pour  les  pâtura* 


ges  des  beftiaux  ? 


V. 

Si  les  grêles  y  font  fréquentes  if 
VI. 

S  i  les  orages-  &  tonnerres  y  font  lire- 
quens  Se  considérables  ;  s'ils  caufent  une 
grande  variété  dans  la. température  da 
l'air  ? 

V  I  L 

Si  les  pluyes  d'orage  y  occafionnenr 
des  ravines  ou  des  torrens  ;  fi  ces  torrens 
saufent  beaucoup  de  dommages  dans  h 
pays  ? 

V  II  I, 

Si  les  brouillards  y  font  communs ,  la 
temps  de  ces  brouillards ,  leur  naturel 

IX, 

£ï  ls  nutfenî  à  certaines  productions  i 


®?4;       Quefiions  întéreffantes. 
s'ils  font  favorables   à  d'autres  ;   fi  le'è* 
clôtures  de  hayes  font  à  cet  égard  avatir 
tageufes  ou  déiavantageufes  ï 


X. 


Queue  eft  leur  influence  fur  les  ha-  ~ 
titans,  &  s'ils  font  nui  fibles  ou falutaires  In 

XL 

Là  même  queftion  pour  les  beftiaux  £ , 
à  quelles  efpèces  de  beftîaux  ils  font 
avantageux  ou  nuifibles  l  - 

X  I  L 

S?i  i  s  ne  donnent  point  aux  herbes  • 
quelque  qualité  nuifible  aux  beftîaux ,  Se 
fur-tout  aux  bêtes  à  laine;  quelles  font: 
les  maladies  qu'ils  leur  caufent  ? 

XII  h 

Si  Fon  mené  les  beftîaux,  même  les 
bêtes  à  laine,  aux  champs  pendant  les  > 
brouillards ,  &  lorfque l'herbe  eft  encore 
mouillée;  quelle  eft  la  conduite  quoi*  * 
doit  ©îaferver  à  cet  égard  pOUI-Je.  .golfe*  « 

^reniement  des  beftîaux? 
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X  IV. 

Si  le  pays  eft  fujet  aux  grands  vents 
êc  aux  ouragans  ,  cL'oû  ils  viennent  le 
plus  communément;  s'il  y  en  a  plus  or- 
dinairement dans  une  faifon  que  dans 
toute  autre;  s'il  y  a  des  vents  dominans 
ou  ordinaires,  quels  font  leurs  effets  fur 
les  productions  du  pays  ;  enfin  s'ils  pa- 
roifîènt  avoir  quelqus  chofe  de  réglé 
dans  leur  durée,  la  direction  de  leur 
cours ,  le  temps  de  leur  arrivée ,  les  atten- 
tions qu'on  doit  y  apporter  par  rapport 
à  la  culture;  files  clôtures  de  hayes  Ôc 
lès  plantations  d'arbres  procurent  des 
abris  avantageux  ? 

XV. 

Quels  font  les  efpèces  d'arbres  qal 
viennent  le  mieux  dans  ce  pays,  tant 
pour  les  plantations  d'arbres  fruitiers  > 
que  pour  les  forêts  ,  &  fur  toutes  les 
efpèces  dominantes  dans  l'un  &  l'autre 
cas  5  les  effets  des  vents  ou  des  brouil- 
lards fur  les  fleurs  des  arbres  &  fur  ta 
&uks! 
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TERRITOIRE. 

Article     I* 

A-/ETENDUE  &  circonfcrtption  la  plas~ 
exacte  des  lieux  auxquels  peuvent  con- 
venir les  obfervatiens  particulières  que 
Ton  doit  faire  dans  les  difFérens  cantons 
de  chaque  Province.  - 

IL 

Si  toutes  les  terres  comprimes  dans  < 
cette  circonfcription  font  de  nature  fem- 
Wable  ou  différente.  Remarquer  leurs 
différentes  qualités ,  déterminer  l'efpèce 
de  culture  qui  leur  convient ,  &  les  pro- 
ductions particulières  que  l'on  doit  en 
attendre  pour  obtenir  le  meilleur  revena  ? 
que  Ton  puiflè  en  tirer  ? 


IIL 


Le  s  bonnes  êc  mauvaïfes  qualités  des 
terres;  les  efpèces  d'herbes  qui  y  croi£ 
fent  naturellement.  ?  Ce  qu'on  peut  ea 
conclure  pour  la  qualité  des  terres,  Re* 
marquer  la  nature  du  lit  qui  eft.  deffi>u§: 
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Y  humus  y  ou  la  terre  végétative  ;  PépaHl 
feur  de  cette  terre  ;  les  indices  qu'on 
peut  en  tirer  pour  les  produits  de  l'Agri- 
culture :  les  terres  qui  ont  le  lit  d'argile 
fort  près  de  la  fuperfkie ,  qui  n'ont  pas 
de  pente ,  qui  gardent  l'eau  ,  qui  font 
froides ,  humides,  lavées  &"  maigres; 
celles  où  le  lit  d'argile  eft  plus  profond,  de 
dont  la  terre  végétative  eft  lourde  ,  tenace 
&  forte  ;  celles  qui  ont  le  lit  de  pierres 
plus  ou  moins  près  de  la  fuperfkie,  qui 
font  en  pente,  ne  gardant  point  l'eau , 
qui  relient  féches  &:  arides  ;  celles  qui 
ont  un  lit  de  marne,  ou  de  cailloutage, 
ou  de  terre  franche ,  ou  de  terre  bolaire, 
ou  de  terre  cimolée ,  ou  de  craye  ,  ou 
de  tuf,  ou  de  fable,  &c.  qui  tiennent 
plus  ou  moins  de  la  nature  de  leur  lit , 
&  que  la  pluie  peut  pénétrer  plus  ou 
moins  profondément.  Celles  que  la  pluie 
délaye  facilement  ôc  rend  gluantes  ôc 
limoneufes ,  &  qui  deviennent  arides  , 
légères ,  maigres ,  &  friables  parla  féche- 
reiîe  ;  celles  qui  font  battues  par  la  pluie  5 
Se  qui  deviennent  crouteufes  par  la  fé- 
chereffe  't  celles  à  qui  les  années  féches 
ou  pluvieufes  font  plus  ou  moins  favo- 
rables ;  les  différentes  couleurs  de  ces 
efpcces  de  terres  ;.  la  manière  dont  les 


ftpS       Quejîions  intereffàntesZ 
bons  laboureurs  les  cultivent  ;  les  noms 
diftinclifs  qu'ils  leur  donnent,  les  quali* 
îés  qu'elles  indiquent;  les  améliorations 
dont  elles  font  fufceptibles  l 

IV. 

L  e  prix  du  loyer  par  arpent  de  celles 
qui  font  affermées  ,  (bit  en  argent ,  (oit 
en  denrées  ;  &  marquer  le  rapport  du 
loyer  au  prix  de  Facquifition.  Si  le  loyer 
des  fermes  a  augmenté  ou  diminué  de- 
puis cent  ans ,  ayant  égard  aux  variations 
du  numéraire  ô.qs  monnoies. 


Le  prix  de  chaque  arpent  dà  fort  au 
foible  dans  les  acquittions,  &  la  varia- 
tion de  ces  prix  ,  leur  augmentation  oir 
leur  diminution  depuis  cent  ans,  confor- 
mément aux  variations  du  numéraire  des 
mon  noies  f 

V  I. 

Le  produit  du  fort  ait  foible  de  là* 
récolte  qu'elles  donnent  par  arpent ,  fé- 
lon  les  genres  de  productions  quelles- 
rapportent ,  étant  toutes  examinées  e&; 
détail  l. 
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V  I  L 

La  quantité  de  terres  cultivées,  le 
feon  ou  le  mauvais  état  de  leur  culture  ; 
les  efpèces  de  productions  auxquelles  on 
fe  borne  dans  le  pays  ;  Ci  ce  font  les 
plus  avantageufes  pour  le  profit,  &  les 
plus  convenables  au  territoire  l 

VI  IL 

La  quantité  de  celles  qui  font  incul- 
tes ,  mais  qui  pourroient  être  cultivées , 
ôc  à  quoi  elles  feroient  le  plus  propres  ; 
les  dépenfes  qu'elles  exigeroient  pour  les 
mettre  en  valeur  ;  Ci  elles  coûteroient 
plus  à  défricher  ou  à  efTarter ,  que  le  prix 
de  Tachât  des  terres  en  culture  ;  &  quel 
feroic  le  produit  qu'on  pourroit  en  efpé- 
rer ,  &  la  valeur  félon  l'état  du  débit  8c 
du  prix  des  productions  dans  la  Pro* 
vince  >  ou  félon  les  facilités  que  l'on  peus 
y  procurer  pour  le  commerce? 

IX. 

Les  raifons  pour  lefquelles  ces  terres 
m  font  pas  cultivées  ,  fi  c'eft  par  1er 


i£o  Quejllons  intêrejjantes: 
défaut  de  dépenfes  de  la  parc  des  pro- 
priétaires à  qui  elles  appartiennent  ;  fï 
c'en:  que  les  fermiers  manquent  dans  le 
pays  ;  &  s'ils  manquent ,  parce  qu'ils  n'y 
a  pas  de  profit  à  cultiver  faute  de  débit 
des  denrées  ;  fi  ces  terres  font  au  moins 
de  quelque  reiïburce  pour  les  beftiaux  ; 
les  moyens  d'écarter  les  obftacles  qui 
s  oppofent  à  leur  culture ,  &  ceux  par  leP 
quels  on  peut  exciter  les  propriétaires 
<ou  les  fermiers  à  les  cultiver  \ 


X. 


L  a  quantité  des  terres  abfolument 
Incultes  Se  (tériles  ;  la  quantité  de  celles 
qui  ne  produifent  que  des  herbes  très- 
maigres  ,  &  qui  ne  profitent  point  aux 
beftiaux  ;  la  quantité  de  celles  qui  font 
en  bruyères  &  landes ,  &c  (1  la  Province 
a  beaucoup  des  unes  ou.  des  autres  de 
ces  terres  ;  fi  les  terres  font  mauvaifes, 
parce  qu'elles  font  trop  Humides  Se  froi- 
des, ne.  pourroit-on  pas  les  rendre  plus 
faines  par  des  plantations  d'arbres  ou  par 
des  clôtures  de  hayes ,  qui  par  l'abon- 
dance de  fève  qu'elles  tireroient  pour- 
roient  épuifer  l'humidité  fuperflue  de  ces 
terres  jfi  les.  terres  abandonnées  comme: 
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trop  mauvaifes  ne  feroient  pas  propres 
à  y  planter  des  bois ,  ou  y  faire  d'autres 
plantations  dont  on  pourrait  tirer  du 
profit  ? 

XI 

S'il  n  y  auroit  pas  des  moyens  d'amé- 
lioration pour  ces  terres  ;  s'ils  font  dit- 
pendieux  *,  fi  ceft  par  abandon  ,  par  né- 
gligence ,  ou  par  défaut  d'habitans  ou 
de  richeiTès ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces 
terres  en  non-valeur  5  (î  les  propriétai- 
res fe  refufent  aux  dépenfes  néceflaires 
pour  les  améliorer;  (1  c'efl:  parce  qu'ils 
font  abfens ,  ou  parce  que  les  impositions 
mal  réparties  enlèvent  tout  le  revenu 
qu'elles  produîroient ,  ou  fi  c'efl:  parce 
que  le  haut  intérêt  de  l'argent  prêté  à 
rente,  fouftrait  les  richeiTès  néceflàires 
à  l'entretien  ôc  à  l'amélioration  des 
biens  ? 

XII. 

Les  prairies ,  leur  qualité  ;  n*  elles  font 
entretenues  ou  négligées  ;  faire  différen- 
ce de  celles  qui  font  arrofées  par  des 
fontaines  &  petits  ruifïeaux,  d'avec  cel- 
les qui  fe  trouvent  fituées  fur  des  rivières 
orageufes  &  qui  débordent  -y  les  avantages 


%6i        Queftlons  intère (fautes, 
des  prairies  artificielles  ,  leurs  efpèces, 
leurs  cultures,  les  terres  qui  leur  coft- 
"viennent  félon  leurs  efpèces .,  leur  pro- 
duit Se  la  valeur! 

X  I  I  t 

S'il  n'y  a  point  de  ces  prairies  qui 
•foient  trop  marécageufes  ,  &  s'il  feroit 
pofïïbie  de  les  delîecher  &  améliorer, 
îbit  en  curant  le  lit  des  rivières ,  (oit  en 
faifant  des  foiïès  &  faignées  qui  puiïènc 
égourer  les  eaux  ,  foit  en  y  plantant  des 
arbres,  ou  en  les  entourant  de  hayes 
dont  la  fève  enleveroit  une  partie  d« 
l'humidité  du  terrein  ? 

X     I     V-e 

Si  la  quantité  des  prés  fecs  excède 
celle  des  prés  humides  ;  le  produit  ordi- 
naire que  chaque  efpèce  d'arpent  peut 
rendre  de  foin  année  commune ,  &  na- 
ture des  foins  >  Ci  tout  ou  partie  des  prés 
porte  des  regains;  (î  on  fauche  ces  regains, 
ou  s'ils  fervent  à  engraifler  les  beftiaux, 
ou  à  la  fimple  nourriture  ordinaire  pour 
les  élever  ou  les  entretenir  g 


Territoire,  zif 

X  V. 

E.È  prix  des  différentes  efpèces  de 
ins  ;  leur  confommation  dans  le  pays , 

bien  leur  exportation  pour  les  gran- 
s  villes ,  foit  par  terre  ,  foit  par  eau  : 

ilité ,  difficulté  ,  frais  de  cette  erpor- 
rionl 

XVI 

S'il  s'eft  perdu  des  prés  dans  le  pays, 
fi  l'on  en  pourroit  faire  de  nouveaux  : 
y  en  a  beaucoup  qui  dépériffent,  8c 
i  auroient  befoin  d'être  renouvelles .; 
là  dixme  des  novales  n'empêche  pas 
propriétaires  de  faire  les  change- 
ons ou  les  réparations  néceffaires  , 
rce  que  les  Curés  voudroient  s'attri- 
er  la  dixme  fur  ces  près,  fous  pré- 
cte  de  quelque  labour ,  &  enfemence- 
îns  néceifaires  pour  les  réparer. 

X  V  I  L 

Dans  les  circonfcrîptions  de  terri- 
ire  fixées  par  des  limites  remarqua- 
is* déterminer  ?  à  l'aide  des  xnefur.es 


rié4  Que/lions  intireffantesZ 
de  la  nouvel  Te  carte  de  France  ,  com- 
bien il  y  a  d'arpens  de  terre  ;  les  quan- 
tités qui  font  en  bois  ,  en  vignes  ,  en 
prés,  en  culture  >  en  friches ,  cultivables 
6c  non  cultivables;  en  parcs,  en  habi- 
tations ,  en  rivières ,  en  étangs ,  en  che- 
mins, &e.  y  rapporter  en  détail  les  ob- 
fervations  que  Ton  aura  faites  fur  toutes 
ces  parties  J 


mm 


eULTURl 


CULTURE  DES  TERRES  [à]. 

Article     L 


ULTIVE-t  on  les  terres  avec  des 
bœufs  ou  avec  des  chevaux  ;  la  diffé- 
rence du  produit  Se  des  frais  de  ces  deux 
fortes  de  cultures  -,  pourquoi  on  ne  pré- 
fère pas  celle  qui  (eroit  la  plus  profita- 
ble ;  quelle  eft  celle  qui  exige  d'abord 
de  plus  grandes  avances  ,  &  qui  eft 
enfui  te  moins  onéreufe  par  les  frais  re- 
lativement au  produit  ?  Le  défaut  des 
fermiers  en  état  de  faire  les  grandes 
avances  que  Tune  exige  ,  ne  feroit-il 
pas  la  caufe  qui  oblige  de  fe  fixer  à 
l'autre  l  Laquelle  de  ces  deux  cultures 
occupe  plus  d'hommes  ?   Pourquoi  les 

[a]  Voyez  dans  l'Encyclopédie  les  articles. 
'ulture  :  Ferme  (  Œcon.  rurale  9)  Fermiers  , 
[  Œcon.  polit.  )  Grain  (  Œcon.  polit.  )  les  ar- 
ticles auxquels  on  renvoie  :  EfTai  fur  l'amélio- 
ration des  terres  :  FAhi  fur  la  police  des  grains: 
ii (cours  fur  les  vignes  :  les  avantages  &  les 
léfavantages  de  la  Grande  Bretagne  :  Obfer- 
pations  fur  la  culture  de  la  Guyenne  :  l'Ami 
fies  hommes  :  recherches  fur  les  Finances  im- 
primé en  17 j-8.  remarques  fur  plufieurs  bran- 
ches de  commerce  &  de  navigation. 
Suite  de  la  IV  P.  VM 
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terres  fe  vendent  à  plus  bas  prix  dans  les., 
pays  où  l'on  cultive  avec  des  bœufs ,  que 
dans  ceux  où  Ton  cultive  avec  des  cher 
vaux  ? 

I  I. 

De  quelle  efbèce  de  harnois  &  infini-, 
mens  fe  fért-on  ;  eft-ce  de  la  charrue  , 
de  l'areau ,  ou  de  toute  autre  efpcce  qui 
varie  fuivant  les  difxërens  pays  ?  Ces 
variétés  font-elles  fondées  fur  quelques 
avantages  réels  Se  particuliers  au  pays , 
ou  aux  différentes  fortes  de  cultures  ; 
ou  fi  elles  fe  font  établies  amplement 
par  quelques  préventions  dégénérées  en , 
ufage  ? 

I  I  I. 


Co?«îbïen  de  bœufs  ou  de  chevaux 
pour  l'ordinaire  fur  chaque  efpece  dp 
charrue }  Combien  une  charrue  tirée  pat 
des  bœufs  ou  par  des  chevaux  laboure* 
E-elle  de  terre  par  jour  ? 


I  V. 


jCoMBiENde  labours  pour  le  bled . 
a  quelle  profondeur  à  peu-près  pour  le: 


Culture  des   terres.  16 7 

ours  de  chaque  efpèce   de  terre  ,  ôc 
il  temps  il  faut  choifir  ? 


Y. 


yi  les  terres  font  bien  fumées  ;  fi  on 
ffifammenc  de  fumiers ,  les  moyens 
es  multiplier  ou  d'y  fuppléer  ;  en 
le  faifon  les  voiture-t-on  dans  les 
nips  2  les  efpèees  de  fumiers  qui 
viennent  à  chaque  efpèce  de  terre; 
eil  d'ufâge  de  parquer  les  beftiaux 
r  engraiflVr  les  terres  ;  s'il  y  a  de  la 
ne  dans  le  canton  ou  à  portée  ,  de 
le  efpèce  -,  fi  on  s'en  fert  ;  [es  pro- 
cés  ?  S'il  y  auroit  des  terres  propres 
•e  glaifées  faute  de  lien  &  de  corps  ; 
mtres  ont  befoin  de  gros  fables  pour 
endre  plus  légères  &  moins  tenaces  5 

V  I. 


r  on  cueille  plus  ou  moins  de  feigle 
le  froment  -,  ou  fi  on  ne  cultive  que 
Déductions  de  vil  prix ,  comme  bled 
pommes  de  terres,  &c.  qui  ne 
urent  pas  de  richeffes  dans  le  pays , 
entretiennent  la  pareiïè  &  la  mifere 
habitant  de  la  campagne,  qui  ren- 
Mij 


xG%  Que  fiions  întérejjantesl 
dent  faconfommation  &  (es  travaux  pe 
probables  à§  l'Etat;  iî  c'eft  la  mauvail 
qualité  des  terres,  ou  le  défaut  des  be; 
tiaux  qui  fait  manquer  de  fumier,  ou 
c'eft  faute  de  facultés  pour  faire  les  avar 
ces  d'une  bonne  culture ,  qui  réduit  , 
pays  à  fe  borner  à  ces  récoltes  ingrate? i 

V  I  I, 

La  meiure  de  bled  froment  &   d 
autres  grains  réduite  à  la  livre  de  fei: 
onces  ;  Ci  la  mefure  eft   la  même  daj 
toute  la  Province?  même   queftion  II 
les  mefures  ,  de  poids  ,  d'aunages  , 
futailles,  &  des  mefures  de   liqueu 
en  détail  ? 

vin.  ! 

L  e  prix  commun  des  grains  &  (  I 
légumes  depuis  cent  années  confécutH 
du  fort  au  foible ,  conformément  $ 
variations  du  numéraire  des  monnoii 
s'il  y  a  eu  de  fortes  de  fréquentes  i 
nations  dans  les  prix  ;  les  caufes  de 
variations  ? 
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I  X. 

Si  les  grains  Se  les  légumes  fè  Cûn- 
mment  tous  dans  la  Province  ,  ou  s'ils 
•xporcent  dans  les  Provinces  voHînes, 
ême  hors  du  Royaume;  fi  cette  ex-* 
>rtation  Ce  fait  par  eau,  par  charrois  * 

par  fommes;  les  facilités  ou  les  di fa- 
ites de  ce  commerce ,  frais ,  les  droits  9 
î  péages  de  rivières,  &  leurs  e  frocs 
r  le  débit  &   îe  prix  des  denrées,  fur 

revenu  des  biens-fonds,  fur  la  cultu- 
,  &  fur  Técat  des  habirans  du  pays! 

X, 

Si  la  culture  fe  fait  par  âes  métayers  -S 
.  par  des  fermiers;  s'il  y  a  plus  d'avan- 
ces pour  les  propriétaires  abfens  de 
re  cultiver  leurs  terres  par  àzs  mé- 
^ers  ,  ou  de  les  affermer  à  des  fer- 
iers  en  état  de  les  bien  cultiver  ;  s'ils 
3nt  recours  aux  métayers  que  par» 
qu'ils  manquent  de  bons  fermiers  5 
les  fermiers  payent  en  argent  ou  en 
ans  ? 


M  iij 
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X  I. 

S'ils  font  prefque  tous  aifés,  ou  pau 
vres  ;  s'ils  manquent  de  befiiaux  pou 
faire  des  fumiers ,  &  de  moyens  pou 
fou  tenir  les  frais  d'une  bonne  culture 
Ôc  pour  procurer  du  travail  aux  payfans 
ou  s'ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  i 
procurer  convenablement  leurs  befoins 
ôc  s'ils  font  réduits  à  vivre  de  mauvafl 
productions  de  îa  terre  ,  qui  s'obtier 
nent  avec  peu  de  dépenfe  ôc  de  travail 
Si  le  cépériflement  de  la  culture  auj 
mente  de  plus  en  plus  dans  la  Provint 
depuis  planeurs  années,  à  en  juger  pi 
les  terres  incultes  depuis  plus  ou  moir 
long  temps  ,  par  les  terres  mal  cultivée; 
Ôc  par  l'appauvri (Tement  des  fermiers 
des  métayers  ,  des  vignerons ,  &  ai 
autres  payfans,  par  îa  diminution  dt 
troupeaux,  par  la  diminution  de  la  eu 
ture  avec  les  chevaux ,  par  Taugmenc 
don  de  celle  qui  le  fait  avec  Les  bceufs 
par  les  productions  du  pays  î 

XII. 

Si  outre  les  métayers  &  fermiers, 
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y  a  des  payfans  qui  tiennent  des  terres 
pour  les  exploiter  eux-mêmes  ;  fi  ceft 
avec  la  charrue,  ou  à  bras;  s'ils  ont  des 
beftiaux  à  eux  ,  6c  quelle  forte  de  grains 
ils  cultivent  ;  fi  les  fermiers  &  ks  pay- 
fans font  affujettis  à  des  corvées  qui 
dérangent  la  culture ,  en  leur  ôrant  les 
moyens  d'en  faire  les  avances  &  à^en 
foûtenir  les  travaux  ;  s'il  eu:  plus  avan- 
tageux que  les  payfans  cultivent  la  rerre 
avec  leurs  bras  pour  fe  procurer  de  quoi 
vivre  ,  ou  qu  ils  foienr.  occupes  par  des 
fermiers  en  état  de  fatisfaire  aux  frais 
de  grandes  entreprifes  de  cultures  ;  com- 
bien un  homme  peut  labourer  de  terre 
par  jour  avec  fes  bras? 

X  I  I  î. 

S 1  les  terres  font  partagées  en  petites 
eu  en  grandes  fermes  ,  les  avantages 
ou  les  défavantages  qui  en  réfultenc  par 
rapport  aux  frais  de  la  culture ,  au  pro- 
fit des  laboureurs  ,au  fermage  -,  aux  gains 
des  payfans  occupés  par  les  laboureurs  8 
8c  aux  dépenfes  pour  l'entretien  des  ba= 
timens ,  des  fermes  ? 


M  iv 
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X  I  V. 

La  meilleure  manière  de  régler  la  ré- 
partition de  la  taille  ,  pour  confédér- 
aux fermiers  les  ri chefïès  nécedaires  pour 
la  culture  (a).  Les  effets  dedruétirs  de, 
l'imposition  des  droits  préjudiciables  aa 
commerce  ,  au  débit ,  au  prix,  à  la  con. 
fommation ,  à  la  production  des  den- 
rées ,  aux  revenus  des  biens-fonds  3  ôc 
à  la  fource  des  reyenus  du  Roi  2 


[a)  On  eftime  à  90a  millions  les  dé penfes  an- 
nuelles qu'il  faudroit  faire  pour  une  bonne  culttf- 
je  des  terres  du  Royaume,  (ans  y  comprendre  les 
frais  d'achat  &  du  gouvernement  des  beftiaux, 
les  frais  de  la  cuirure  des  vignes  &c.  qui  mon- 
tent pins  haut  que  ceur  de  la  culture  des  grains*. 
Les  dépenfes  de  la  culture  actuelle  font  infuffi- 
fantes  5  elles  ne  font  évaluées  qu'à  400  millions, 
&  ne  produifent  que  40  pour  cent  ;  au  lievi 
que  celles  qu'il  faudroit  pour  une  bonne  cul- 
ture ,  produitoient  cent  pour  cent ,  &  plus  : 
Voye^  Ejfai  fur  V amélioration  des  terres  ;  la 
confédération  la  plus  importante  dans  i'impo- 
fîtion  de  la  taille  eft  que  cette  impoiltion  porte 
fur  les  revenus  du  propriétaire,  &  non  fur  le 
fermier  j  elle  fera  moins  onéreufe  à  l'un  & 
a  l'autre  :  Voye^V  Encyclopédie  ,  article  Grains 
Qbjervations  Jur  la  taille % 
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X  V. 

Vi  t  a  t  de  la  culture  actuelle  ,  les 
progrès  dont  elle  eft  fufceptible  dans 
:haque  pays,  les  obftacles  à  lever,  les 
acilités  &  les  moyens  à  procurer  pour 
a  faire  profpérer.  Si  les  Pays  d'Etats 
Provinciaux  font  mieux  cultivés  que  les 
mtres  ;  fi  les  Etats  Provinciaux  entrent 
uTez  dans  le  détail  des  connoiflances 
icceflfaiies  pour  favorifer  la  culture  Se 
e  débit  des  productions  du  cru  ?  La 
Société  de  fçavans  établie  par  les  Etats 
le  Bretagne  pour  les  progrès  de  i'Agri- 
:ulture ,  embcaffè  t-eîle  dans  Tes  études 
5c  dans  Tes  recherches  toutes  les  connoif- 
Tances ,  Se  toutes  les  vues  de  la  régie  de 
i'ceconomie  générale  de  la  Province  ,  Se 
tous  les  rapports  quelle  peut  avoir  avec 
celles  des  autres  Provinces  ? 

X  VL 

Les  efpcces  de  culture  qui  pourroienr 
être  les  plus  favorables  &  les  plus  profi- 
tables au  pays,  foit  en  grains,  vignes, 
herbages ,  légumes >  lin ,  chanvre  ,  bois , 
arbres  fruitiers,  &c. 

M  y 
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X  Y  I  I. 

Les  avantages  qu'on  doit  attendre 
des  Sociétés  (bavantes  qui  s'appliquent 
à  faire  des  recherches  «Se  des  eiTais  (a) 
pour  améliorer  la  culture  ,  pour  infiruire 

la)  Voyez  rneemidement  dont  Fa  gri  cul  cure 
eft  fufceptibîe  en  France,  &  la  nécefîité  de  la 
ïiherté  générale  du  commerce  extérieur  &  in- 
térieur des  grains  ,  dans  V Encyclopédie  article 
Grains,  &  dans  ÏEffai  jur  V amélioration  des 
terres  ,  où  i  on  prouve  que  les  revenus  de  h 
culture  peuvent  augmenter  des  £pout  le  Roi. 
pour  les'  propriétaires ,  pour  la  dixme,  &  poui 
ies  fermiers,  par  les  avantages  qui  reluirent  de 
la  liberté  du  commerce,  de, la  répartition  ré- 
glée &  proportionnelle  des  impôts  y  des  mé- 
nagemens  fur  la  rigueur  des  corvées ,  &  fur  la 
levée  des  milices  dans  les  campagnes  :  Plus  de 
izoo  laboureurs  anéantis  en  peu  d'années  dans 
une  feule  Province  du  Royaume  ,  félon  l'afier- ! 
tion  la  plus  authentique  ,  firent  reconnoître 
auiïitôt  la  néceflïté  d'y  remédier.  Cezze  protec- 
tion de  la  part  du  Gouvernement  eft  efTentielîe 
pourtour  le  Royaumes  parce  qu'elle  intérefle 
radical  ment  la  profpérité  &  la  force  de  l'état. 
M.  de  Coîfrert  qui  avoit  cru  que  la  culture  des 
terres  pouvoir  (efoatenir  fans  le  commerce  ex- 
térieur des  grains ,  en  apperçur  lui-même  le 
dépériffemenr.  ;  mais  trop  prévenu  en  faveur  du 
commerce  de  marchandées  de  main-d'œuvre,. 
ii  étoit  perluadé  que  la  nation,  ferok  dédomma^ 
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les  cultivateurs  ,  pour  procurer  Je  débit 
des  productions  du  cru  ,  Se  pour  faciliter 
par  leurs  obfervations  &  par  leurs  con- 
noiffances  la  régie  de  Fœconomie  du 
Royaume. 


gée  par  ce  commerce  poftiene  de  petite  mer- 
cerie qui  nous  a  fi  long-temps  féduit ,  qui  ne 
peut  être  une  refîourceque  pour  de  petits  Etats 
maritimes  bornés  à  un  petit  territoire  ,  &  qui 
nous  a  fait  perdre  de  vue  le  commerce  de  pro- 
priété ,  ou  des  denrées  du  cru ,  que  M.  de  Sully 
regardoit  avec  raifon  ,  ainfî  qu'il  l'a  prouvé  par 
ies  fuccès  de  (on  miniftere ,  comme  le  com- 
merce edentiei  d'un  grand  Royaume  fitué  avan- 
tageufement  pour  la  navigation.  En  effet  la 
France,  par  l'étendue  &  par  la  fertilité  de  fon 
territoire  ,  par  fa  fîtuation  favorable  pour  le 
commerce  extérieur  de  Tes  denrées  peut  s'éle- 
ver à  uri  tel  degré  de  poiflfancè ,  qu'elle  ne 
îaifferoit  à  la  fagefle  du  Souverain  d'autre  am- 
bition que  la  gloire  d'être  l'arbitre  de  Tes  voi» 
fins  y  &  le  pacificateur  de  L'Europe, 


#**» 


M  y) 
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POPULATION", 

Article     I. 

L'AUGMENTATION  ou  diminution 
de  la  Population  dans  les  villes  &  dans 
les  campagnes  de  la  Province  j  fur- tous 
dans  les  endroits  éloignés  des  grandes 
Villes  y  prendre  dans  ces  éloignemens 
vingt  Paroilles  de  la  Province,  plus  ou 
moins  \  tirer  des  Regiftres  de  Baptêmes  » 
de  Mariages ,.  les  réfuitats  fur  l'état  fuc- 
ceflif  de  la  Population  depuis  cent  ans» 

I  L 

La  diminution  eu  augmentation  des" 
hameaux ,  ou  habitations  dans  les  Pa.- 
roiflès  (a).} 

III. 

E  n  quoi  les  hommes  contribuent-ils 

{a)  On  ne  compte  plus  dans  le  Royaume 
y  compris  les  pays  conquis  qu'environ  quatre 
millions  de  feux  •  on  eftime  quatre  perfennes 
par  feu  ,  adultes  &  eufens» 
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à  la  profpérité  de  l'Etat?  Les  productions 
cjue  procure  le  travail  d'un  homme ,  ne 
font -elles  pas  partie  des  riche  lies  de 
l'Etat  à  raifon  de  leur  quantité  &  de 
leur  valeur  vénale  î  Sans  la  con-fomma- 
tion  qui  fe  fait  pour  farisfaire  aux  be- 
soins, aux  commodités, aux  plaints,  &  à 
l'oftentation  des  hommes,  les  productions 
feroient-elles  des  richeffes?  Un  homme 
n'eit-il  pas  profitable  à  l'Etat  k  raifon  de 
ce  qu'il  produit,  &c  à  raifon  de  ce  qu'il 
dépenfe  de  fon  gain  ou  de  fon  revenu  > 
n'eft-ce  pas  par  la  confommation  &  la 
reproduction  que  les  hommes  perpétuent 
&  augmentent  les  richelTes  ?  Si  le  payfan 
qui  a  bon  aliment,  bon  vêtement,  YàvL 
rangement  de  fon  petit  ménage ,  quel- 
ques beftiaux ,  n'eft  pas  plus  profitable 
à  l'Etat  par  fa  confommation  &  par  fon 
activité  a  soutenir  une  aisance  qu'il 
craint  de  perdre  ,  que  ne  (eroit  un 
payfan  découragé  ,  &  réduit  à  vivre 
miférablement  5  fi  c'eft  par  la  confom- 
mation que  les  productions  fe  perpé- 
tuent ,  qu'elles  ont  une  valeur  vénale 
&  qu'elles  font  des  richelTes ,  comment 
ceux  qui  les  confomment  ne  diminuent- 
ils  pas  eux-mêmes  leurs  richeiîes  ou  leur 
aifancej  un*  payfan  qui  fe  nourrit  d& 
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pain  de  froment*,  qui  a  plus  de  valeur 
vénale  que  les  autres  grains  ,  ne  con- 
tribue-til  pas  par  fa  confommation  à 
l'augmentation  de  la  produ&ion  de  cetre 
denrée,  &  n'eft-il  pas  dans  l'aifance  ? 
parce  qu'il  peut  ,  fi  quelque  befoin  par- 
ticulier l'exige  ,  diminuer  fa  dépenie  , 
car  il  peut  vivre  de  pain  de  feigle ,  Se 
fi  cette  épargne  ne  fuffit  pas,  il  peut  fe 
rabattre  au  pain  d'orge,  êc  même,  s'il 
le  faut ,  au  pain  de  bled  faraiin ,  ou  de 
bled  noir  ;  ainfi  ce  payfan ,  en  confom- 
mant  du  froment,  ne  contribue- t-il  pas 
à  l'avantage  d'une  culture  quh^rocure 
un,  meilleur  revenu  dans  FEtat  ,  &  n'a- 
t-il  pas,  en  cas  de  befoin,  pîufieurs  de- 
grés d'aifance  qu'il  n'auroit  pas  ,  s'il 
étoit  réduit  par  la  mifere  à  ne  con- 
fommer  constamment  que  du  bled  noir-j 
û  ce  n'étoit  pas  avec  raifon  que  Mors* 
fieur  de  Sully  regardait  la  culture  du 
bled  noir  comme  défavan-rageufe  dans 
le  Royaume  ?  N'efiVce  pas  dans  la  corr- 
fommation  foûrenue  8c  perpétuée  par 
Faifance  du  peuple  que  confifle  la  pros- 
périté &  la  force  confiante  d'un  Royau- 
me; n'eft-ce  pas  en  ce  fens  que  Fran- 
çois ï.  difoit  que  fes  fujets  iuigardoknà 
/es  richeQes?  Un  Souverain  aurok-il 
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des  rîchefïès  de  retîburce  dans  un  Royau- 
me où  les  fujets  n'auroient  que  îe  né- 
cefTaire  pour  fatisfaire  à  leurs  beioins  t 
Les  revenus  des  propriétaires  qui  four 
le  premier  entrepôt  des  rieheffes  que  pro- 
duiienr  les  biens  fonds,  &  qui  fe  distri- 
buent par  les  dépen Ces  mêmes  de  ces 
propriétaires  à  toute  la  nation  ,  ne  for- 
ment -  ils  pas  le  fond  des  richelTes  an- 
nuelles qui  attirent  &  fixent  les  hommes 
dans  un  Royaume  à  proportion  qu'elles 
leur  procurent  des  gains  &  de  l'aifance  2 
L'aifance  des  propriétaires  ne  leroit-elle 
donc  avantageufe  à  l'Etat  ,  qu'autant 
qu'elle,  favori feroit  la  population  ,  & 
qu'elle  entretiendroit  l'aifance  de  la  na- 
tion ;  &  l'aifance  de  la  nation  ne  feroir- 
clle  donc  avantageufe  auiïi  qu'autan-: 
qu'elle  perpécueroit  les  richelîes  du 
Royaume  par  la  confommation  &  par 
la  reproduction  annuelle  de  ces  riche'- 
Tes  ,  ôi  qu'autant  qu'elle  en  foûtiendroic 
par  la  confommation  même  la  valeur 
vénale  ,  dans  laquelle  confident  les  re- 
venus des  propriétaires  6k  l'opulence  de 
la  nation  j  aanfi  Fa  confommation  en 
bons  alimens  5  bons  vêremens,  &c.  en- 
tretenue par  l'aifance  du  bas  peuple  , 
qui  cfl  le  plus  nombreux  j  ne  ferait- elle 
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pas  la  principale  caufe  de  la  profpérité 
d'un  Etat?  Comment  quelques-uns  ont- 
ils  pu  fe  perfuader  qu'il  efi  avantageux 
que  les  payfans  foient  pauvres;  qui  a  pu 
introduire  ce  préjugé  barbare  &  deftruc- 
tif  ;  ne  feroit-ce  pas ,  parce  que  le  pay- 
fan  accoutumé  à  la  mi/ère  &  à  la  pa- 
rère fe  refufe  au  travail  dans  les  années 
abondantes ,  n'en  voit- on  pas  le  prin- 
cipe ? 

I  V. 

L  e  loyer  d'une  journée  de  charrue  à 
bœufs  ou  à  chevaux  ■  le  prix  de  la  jour- 
née du  manœuvrier  dans  chaque  Pro- 
vince ? 

V, 

L  e  foin  ,  ou  négligence  pour  les  en- 
fans  ;  fi  les  pères  &  mères  peuvent  pour- 
voir à  leurs  befoins  &  à  leur  confer  va- 
non  ,  dans  la  Province  ? 

VI. 

S'il  feroir   avantageux  de  diftnfcuer 
les  terres  aux  payfans  pour  les  cultiver 
par  le  travail  des  bras,  ou  s'il  eft  plusk 
profitable  qu'elles  foient  affermées  à  de 
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îches  fermiers  qui  les  font  labourer  par 
les  animaux  ,  &  qui  ont  les  befliaux 
péceflaires  pour  fe  procurer  les  fumiers 
qui  ferrilifenr  les  terres  ?  fï  la  culture 
ies  grains  exécurée  par  le  travail  des  bras 
pourroit  fuffire  à  la  fubfiftance  des  dif- 
férentes cladès  d'hommes  nécelTaires 
fins  un  Royaume  floriiTant  ;  à  quel  prix 
reviendrait  le  feptier  de  bled  ,  fi  les 
terres  étoient  cultivées  par  le  travail  des 
bras  ;  fi  les  payfans  feroient  en  état  de 
faire  les  avances  de  cette  culture  ,  dont 
les  travaux  font  fort  multipliés ,  Se  dont 
la  moifion  fe  fait  attendre  long- temps? 
Ne  doit-on  pas  préférer  les  manières  de 
cultiver  qui  épargnent  les  travaux  des 
hommes  ,  qui  coûtent  moins  de  frais  > 
&  qui  procurent  plus  de  productions  Se 
plus  de  profit,  ou  plus  de  richeifes  dans 
l'Etat  ;  n'en  eft  il  pas  de  même  de  tous 
les  ouvrages  qui  peuvent  s'exécuter  avec 
moins  de  travail  d'hommes  Se  moins  de 
frais  ?  Les  ouvrages  qui  ne  valent  que 
les  frais  de  la  main  d'eeuvre  ne  font- 
ils  pas  les  moins  profitables  ?  Si  les  ou- 
vrages qui  employent  plus  d'hommes, 
contribuent  plus  à  la  population  que 
ceux  qui  employent  moins  d'hommes 
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ôt  qui  produifent  plus  de  gain  ou  plus 
de  riche(ïes  ;  fi  le  profit  ou  l'augmenta» 
îion  de  revenus  que  procurent  ces  der- 
niers ne  Épurnifîent  pas  des  gains  à  d'au- 
tres hommes  employés  par  ceux  qui 
jouifient  de  ces  profits  ou  de  ces  reve- 
nus ?  Si  on  ne  doit  pas  conclure  de-là 
qu'il  faut  augmenter  les  productions  & 
diminuer  les  frais,  autant  qu'il  efl  pof- 
fible ,  par  les  fecours  des  animaux ,  des 
machines  ,  &  de  tous  autres  moyens 
qui  peuvent  fuppléer  aux  dépenfes  de 
main-d'œuvre?  S'il  y  a  à  cet  égard  des 
ufages  désavantageux ,  Ôc  des  inconvé- 
niens  à  les  réformer  ,  n'efl:- il  pas  encore' 
plus  préjudiciable  de  les  perpétuer  (a)î- 

VII. 

L  i  prix  du  falaîre  des  domefliques  * 
valets  de  charrue  ,  bouviers  ,  pâtres  , 
charrons ,  maréchaux ,  boureliers  9  &c 
dans  la  Province  2 


{a)  On  doit  examiner  î'écat  a&uel  des  Pro« 
vinces  pour  faire  fur  chacune  L'application  con- 
venable de  ces  questions  générales, 
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VIII. 

L'activité  ou  la  parefïe  des  métayers,, 
ou  manoeuvriers,  leurs  caufes  ;  s'ils  font 
déconcertés  par  l'indigence  ,  &  par  la 
modicicé  du  ialaire  trop  difproportionné 
aux  travaux  pénibles  de  la  campagne  > 
Se  trop  infuffiianr  pour  leur  procurer  la 
fabfidance  convenable  pour  fupporter 
&  fournir  ces  travaux  avec  courage.5 

î  X. 

S  î  on  manque  d'hommes  dans  îa 
Province  pour  la  culture  de  la  terre  & 
les  travaux  de  la  campagne ,  3c  -fur-tout 
dans  les  faifons  des  grands  travaux  ? 
moiifons  ,  &c. 

X. 

Si  c'efl  la  paye  trop  foible,  qui  en 
cft  la  caufe ,  ou  la  pauvreté  des  fermiers 
&  métayers ,  qui  par  le  défaut  de  débic 
de  leurs  denrées  ne  font  pas  en  état  de 
procurer  en  tout  temps  du  travail  ,  Se 
un  gain  convenable  aux  habitans  de  la 
Province  3  ou  fi  ce  font  les  charges  ou 
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les  importions  arbitraires  qui  leur  enlè- 
vent toute  efpérance  de  pouvoir  fe  tirer 
de  la  mifere  ,  &  de  fe  procurer  les  ali- 
mens ,  les  vêremens  Se  les  petites  com- 
modités qui  peuvent  foûtenir  le  courage 
&  Tadivité  ? 

X  I. 

Si  la  paye  trop  foible  vient  de  la 
non  valeur  des  denrées,  Se  du  peu  de 
profit  Se  revenu  de  ceux  qui  employeur 
les  domeftiques  Se  manœuvriers  ;  il  le 
falaire  des  ouvriers  Se  des  domeftiques 
de  la  Province  eft  augmenté  ou  diminué 
depuis  cent  ans ,  ayant  égard  aux  chan- 
gemens  de  la  valeur  numéraire  de  l'ar- 
gent } 

X  ï  L 

Si  les  payfans  quittent  le  pays  ,  on 
'abfentent  pour  chercher  de  l'ouvrage 
dans  d'autres  Provinces  \  (î  beaucoup 
vont  à  Paris  ou  dans  les  autres  villes, 
chercher  de  l'ouvrage,  ou  fe  faire  la- 
quais par  la  crainte  de  la  milice  ;  ou  fi 
c  eft  faute  de  reflburce  dans  le  pays ,  de 
travail ,  de  falaire  furlifant ,  ou  l'impôt 
fibilité  par  leur  mifere  de  s'occuper  pour 
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eux  à  là  culture,  Se  Ce  procurer  de  quoi 
vivre  Se  s'entretenir  ?  Combien  la  défer- 
îioii  des  enfans  des  laboureurs  inquiétés 
dans  les  campagnes  ,  contribue  au  dépé- 
niïement  de  l'agriculture  en  enlevant  les 
richefles  que  leurs  pères  ernployoienc 
aux  dépeniès  de  la  culture  des  terres  ? 
Les  efrets  de  l'inquiétude  de  la  milice 
annoncée  dans  le  temps  des  travaux 
preifans  de  la  campagne.  De  la  milice 
permanente  -,  combien  cette  forte  de  mi- 
lice a  été  préjudiciable  à  l'Etat  en  corn- 
paraifon  d«s  avantages  qu'on  s'eft  pro- 
pofé  dans  un  tel  établi (lernent  ;  la  France 
bien  cultivée  Se  bien  peuplée  manque- 
roit-elle  de  richeiles  Se  d'hommes  de 
bonne  volonté ,  pour  fa  défenfe  Se  poui* 
h  navigation  ? 

XIII. 

Si  la  mendicité  difperfe  les  payons, 
ou  Ci  leur  indigence  les  rend  iutniles  à 
l'Etat,  étant  bornés  à  un  travail  ingrat, 
n'ayant  rien  à  vendre ,  ne  pouvant  rien 
acheter  pour  leur  befoin  3  ni  contribuer 
convenablement  aux  impofitions ,  étant 
reduits  à  une  mauvaife  nourriture  Se  à 
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de  mauvais  vêtemens  3  ôc  privés  tle  tout 

autre  fecours  ? 

X  I  V. 

Ce  que  la  mendicité  ou  la  défertion, 
en  ont  enlevé  par  Paroi  (Te  depuis  cin- 
quante ans  ou  plus  ;  (1  leur  défertion 
caufée  par  l'indigence  >  n'eft  pas  plus 
avantage-ufe  que  leur  réfidence  en  trou- 
vant ailleurs  du  travail, ou  en  fe  fixant 
dans  les  villes  à  l'état  de  dorneflique  , 
qui  les  rend  plus  utiles  par  leur  fervice 
ôc  par  leur  confommacion  en  alimens > 
vétemens  ôc  autres  dépenfes  qui  con- 
tribuent au  débit  des  denrées  du  cru , 
Se  des  marchandifes  de  main-d'œu- 
vre ,  ôc  qui  en  foûtiennent  le  prix  ÔC 
la  production  l 

X  V. 

L  e  nombre  de  perfonnes  par  feus 
ou  par  familles ,  en  comptant  les  en- 
fans  depuis  l'âge  de  deux  ans  accom- 
plis ?  S'il  y  a  des  Paroiiïes  fort  fujettes 
aux  maladies  épidémiques;  il  on  peut 
attribuer  ces  maladies  aux  mauvais  ali- 
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nens ,  ou  aux  qualités  du  territoire  9 
m  à  des  étangs ,  à  des  marais  3c  à  des 
•aux  cr  ou  pillantes  3  eu  aux  defTéche- 
nens  d'étangs,  de  rivières  ,  de  marais 
ui  ont  beaucoup  de  vafe  bourbeufe  3c 
cetide  j  ou  Ci  elles  ne  dépendent  poinc 
e  certains  vents  qui  font  ordinaires  , 
du  qui  durent  long  -  temps  ,  qui  vien- 
nent de  la  mer  ou  de  lieux  marécageux  ; 
)u  (i  elles  viennent  au  printems  ,  lorf- 
ju'on  commence  à  remuer  la  terre  fur- 
out  après  des  hivers  pluvieux ,  &  qu'il 
l'eft  pas  furvenu  des  vents  fuffifans  pour 
iifîîper  les  exhalaifons  de  la  terre  ? 
5uels  font  dans  la  Province  les  rapports 
ie  la  durée  de  la  vie  relativement  aux 
diffère ns  âges  ,  à  commencer  dès  la 
naiflfance  j  fi  ces  rapports  (ont  les  mêmes 
ians  les  villes  &  dans  les  campagnes } 

XVI. 

S'il  eft  vrai  que  les  écoles  /oient 
nuifibles  dans  les  campagnes  î  s'il  ne 
faut  pas  que  les  enfans  des  fermiers, 
ôc  de  ceux  qui  exercent  le  commerce 
rural ,  (cachent  lire  3c  écrire  pour  s'éta- 
blir dans  la  profeflion  de  leurs  pères  , 
four  pouvoir  mettre  de  Tordre  3c  de  la 
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iûreté  dans  leurs  affaires  &  dans  leur 
commerce ,  Se  pour  lire  les  livres  qui; 
peuvent  étendre  leurs  connoiffances  (m 
l'Agriculture  ;  s'il  n'eft  pas  utile  pout 
l'Etat  de  Collecteur ,  de  Syndic  ,  &c. 
dans  les  ParoilTes,  qu'il  y  ait  des  pay- 
fans  qui  fçachent  lire  ôc  écrire  ?  Si  ce 
font  les  écoles ,  ou  la  mifére  ,  ou  d'au- 
tres caufes  auOi  fâcheufes  qui  détermi- 
nent les  payians  à  abandonner  les  cam- 
pagnes pour  Te  tirer  dans  les  gran- 
des villes  ?  Si  par  cette  défenion 
Paris  Se  les  autres  Villes  font  plus  peu- 
plées aujourd'hui  qu'elles  ne  Tétoient 
autrefois;  ou  fi  la  dépopulation  ne  dé- 
pend pas  d'un  décroiilèment  de  richefies 
&  de  population  qui  fait  d'abord  plus 
de  progrès  dans  les  campagnes  que  dans 
ies  grandes  Villes ,  où  rendent  ceux  qui 
jouifïènt  de  profits  ,  d'appointemens  , 
de  penfions  ,  de  rentes  ,  &c.  qui  (ont 
payées  par  l'Etat  Se  qui  fe  tirent  des 
campagnes  ;  enforte  que  les  degrés  du 
décroiflêment  général  de  richeiTes  Se  de 
population  dans  les  campagnes  Se  dans 
les  villes  feroient  proportionnés  à  ces 
circonstances  [a  ] ,  fans  qu'il  fût  vrai  que 

[  a  ]  Il  efl:  prouvé  par  les  Regiflres  des  Bap- 
têmes, des  Mariages,  des  Enterremens  ,&  par 

les 
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les  grandes  Villes   ealevaGTent    aujour- 

la  oonfommation  du  bled  dans  Paris,  que  cette 
ville  n'a  pas  augmenté  en  habirans  depuis  long- 
temps ;  ainii  la    dépopulation  des    campagnes 
a'eit   pas  dédommagée    par  la  Population  de 
:etre  Capitale.    Mais  il  ib-ffit  de  connoirre  le 
iépériflemenc  des   revenus  de  la  nation  pour 
j'alîurer  de  la  diminution  de  la  Population,  car 
es  Royaumes  ne  font  peuplés  qu'à  peu -près  en 
•aifon  de  leurs  richelies,  200  millions  de  revenus 
fans  un  Etat  y  entretiennent  environ  un  million 
■hommes.  Ainfî  le  dépériHement  des  revenus 
■traîne  nécefla: rement  celui  de  la  Population 
m  lieu  que  l'augmentation  des  revenus  dans  ure 
stat  y  ateire  des  hommes  de  toutes  parts..  Ce  n'effc 
>as  la  Population  qui  répare  les  richelies ,  ce  fone 
es  richelies  qui   réparent  la  Population  ;  les 
lommes  perpétuent  Les  richelies  -,  mais  il  fauc 
péalablement  des  richefles   pour  accroître  la 
opulation  &  les  richelies.    Pbye%   i'EJfai  fur 
'amélioration  des  terres.  Mais  par  augmentation 
e  richelies  il  ne  faut  pas  entendre  Simplement 
ne  augmentation  d'argent  monnoyé  ,car  cette 
ichefle  ,  à  moins  qu'elle  ne  fbit   occupée   & 
enouvellée  annuellement  par  l'agriculture  & 
3  commerce  ,  eft  une  richefle  ftcrile.    On  ne 
oit  juger  de  la  richefîe  d'un  Etat  que  par  les 
evenns  annuels  ;  le  pécule  des  nations ,  donc 
;s  richeffes  fe  tirent  du  territoire,  n'eft  à  peu~ 
rès  qu'en  raifon  de  la  moitié  de  leurs  revenus 
nnuels.   On   préfume  que  la  découverte  de 
Amérique  a  beaucoup  augmenté  la  maffe  de 
argent  monnoyé  en  France,  &  que  cette  aug- 
mentation a  fait  monter  le  prix  des  denrées  - 
.Suite  de  la  IF.  Partie  N 
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d'hui  plus    d'babitans    des   campagnes 

quant  refais  ? 

cela  eft  difficile  à  prouver  par  les  faits  s  car  dans 
le  temps  de  la.  conquête  du  Pérou  en  1 5-5-7  ,  le 
prix  commun  du  bledctoit  aufTi  haut  &  même 
plus  haut  qu'à  préfenr.  Il  eft  vrai  qu'après  les 
guerres  des  Anglois  en  France:  depuis  Char- 
les VII.  jufqu'à  François  I,  les  prix  des  denrées 
s  voient  fort  baifîé ,  mais  dans  les  temps  pré- 
cédens,  à  remonter  jufqu'à  Charlemagne  ,  ils 
étaient  à  peu-près  comme  aujourd'hui  j  on  p^ut 
en  juger  par  le  falaire  des  ouvriers  qui  eft  tou- 
jours réglé  non  par  le  prix  annuel ,  mais  par 
le  prix  commun  des  grains  dans  les  Provinces, 
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GRAINS, 

Article    I. 

!  on  s'attache  dans  la  Province  à  la 
ture  la  plus  profitable  ;  (1  c'eft  à  celle 
bled  froment  &  feigle  5  ou  des  orges , 
rafîn ,  miliet ,  bled  de  turquie  >  &c. 
r  produit  5  leur  valeur  vénale  ;  leur 
ge  dans  le  pays>  leurs  avantages  ou 
avantages  par  rapport  au  revenu  des 
:es ,  &  à  l'emploi  des  hommes  ;  Eft-il 
l'intérêt  de  l'Etat  d'étendre  la  culture 
bled,  Ioifque  le  prix  commun  de 
:e  denrée  ne  reftitue  pas  les  frais  5  la 
le,  &  le  loyer  des  terres  3 

I  L 

>i  la  culture  du  bled  efl:  augmentée 
diminuée  dans  la  Province  î 

I  1 1. 

> 1  le  moins  peut-être  imputé  aux  ae- 
(îtions  faites  par  les  riches  proprié- 
es qui  ont  augmenté  l'étendue  de 
:s  fermes  l  Si  les  terres  en  font  mieux 

Nij 


i*jï         Queftions  îniêrejjantes. 
ou  plus  mal  cultivées,  félon  que  les  la- 
boureurs font  ou  ne  font  pas  aiTez  ri' 
ches  pour  foûcenir  de  grandes  entre* 
prifes  de  culture  jf 

I  V» 

Si  on  s'attache  dans   la  Province  ; 
la  culture  des  légumes,  comme  fèves 
poids,  haricots,  lentilles  ,  &c.  fi  cet* 
culture  y  eft  fort  profitable  ? 


V. 


S'il  y  a  débit  Se  exportation  de  a 
légumes  ?  Si  après  les  années  d'abondar 
ce  en  bled ,  on  ne  s'apperçoit  pas  qi 
la  cukure  de  ce  grain  eft  négligée  &  qi 
les  cultivateurs  s'adonnent  à  d'autres 
ou  qu'ils  fe  bornent  au  pâturage  de  leu 
beftiaux;  fi  les  non- valeurs  des  denré* 
font  fréquentes,  &  font  dégénérer  c| 
perte  les  frais  de  la  culture  ,  la  fo 
abandonner  ,  anéantirent  les  reven 
des  biens-fonds,  fuppriment  les  travai 
&  lefalaire  des  payfans ,  empêchent 
payement  des  impofitions  ,  attirent  d 
fammes   &  diminuent  Ja  Population K 


Gràîns;  ioj 

VI. 

S  i  l'exportation  particulière  des  grains 
'une  Province  hors  du  Royaume ,  n'efê 
as  contraire  à  la  fureté  de  la  fubfiftan- 
e  des  habitans  ?  Si  Ton  peur  attribuer 
;s  mêmes  inconvéniens  à  la  liberté  gé- 
érale  d'exportation  pour  toutes  les  Pro- 
inces  du  Royaume  ;  Ci  l'Agriculture  ré- 
uite  à  la  fubfîftance  de  la  nation  pour- 
rit foûtenir  un  aecroiffement  de  cultu- 
îj  fans  faire  dégénérer  le  prix  des  grains 
n  perte  ,  &  fans  anéantir    les  revenus 

s  biens-fonds  ?  Quels  font  les  avanta- 
ges de  la  liberté  de  l'exportation  des 
rains?  (a)  Quelles  font  les  nations  qui 
lanquent  de  grains  ,  combien  elles  en 
:hetent  années  communes  3  quelles  font 
ï  nations  qui  leur  en  vendent  ?  Si  leur 
Énmerce  d'exportation  de  grains  eft 
fez  étendu  pour  les  expofer  à  des  chs- 
îtés  ;  &  s'il  efl:  fufEfanr  pour  leur  évi- 
;r  les  non-valeurs  &  les  grandes  varia- 


[a)  Voyez  I'Eflâi  fur  raméîioratïon  des 
irresj  l'article  Grain  ,  dans  l'Encyclopédie  , 
ir  les  effets  de  la  liberté  de  l'exportation  des 
rain-s, 

N  iij 


i^4        Que  fi  tons  int  ère  fiantes. 

lions  des  prix  des  grains ,  qui  détruifen 

l'Agriculture* 

V  I  I. 

Si  fous  le  prétexte  fpécieux  d'entre 
tenir  l'abondance  dans  les  villes  le  déb: 
des  grains  eft  gêné  dans  les  campagnes  i 
ou  ne  préjudicie  pas  à  l'Agriculture  ,  au 
revenus  des  propriétaires  3  &  à  la  pro: 
périté  des  villes  qui  ne  peut  fe  foûten: 
que  par  les  rkhellês  des  propriétaire 
qui  habitent  ces  villes  &  qui  les  vivifie! 
par  leurs  dépenfes? 

V  1  I  I, 

Si  tn  empêchant  la  commumcatio 
du  commerce  des  grains  entre  les  Prc 
vinces  fous  prétexte  d'a.flurer  îa  fubfil 
tance  aux  habitans  de  chaque  Province 
on  ne  détruit  pas  Y  Agriculture  dans  lt 
unes,  &  les  hommes  dans  les  autres  p< 
la  famine  ? 

ÎX. 

Ssn  eft  avantageux  que  les  denreV 
c!e  premier  befoin  foienc  par  proportio 


Grains,  i$ç 

plus  chères  que  les  marchandifes  de 
moindre  befoin  l  N'eft-ce  pas  le  prix 
commun  des  denrées  de  premier  befoin 
qui  régie  le  falaire  des  ouvriers  5  les  la- 
boureurs qui  vendroient  leurs  grains  à 
trop  bas  prix  à  proportion  de  ce  que 
leur  courent  les  frais  de  la  culture,  pour- 
ïoient-ils  foûtenîr  ces  dépenles  5  ne  fe- 
roient-ils  pas  contraints  de  diminuer  le 
falaire  des  ouvriers  qu'ils  emploient,  ou 
d'en  occuper  un  moindre  nombre;  les 
gains  des  ouvriers  ne  feroient  -  ils  pas 
alors  trop  bornés  pour  leur  procurer  les 
fecours  convenables  à  leur  état  ;  cet  in- 
convénient n'eft-  il  pas  une  des  cauies 
qui  leur  font  abandonner  les  Provinces 
où  le  bled  eft  à  bas  prix  ,  &  les  gains 
à  proportion  ?  Si  la  confommation  des 
marchandifes  qui  ne  font  pas  de  pre- 
mier befoin,  ôc  dont  on  peut  fe  pafler9 
n'augmente  ou  ne  diminue  pas  à  pro- 
portion que  ces  marchandifes  font  plus 
ou  moins  chères,  ou  plus  ou  moins  char- 
gées de  droits  ;  /1  leur  confommatiûll 
diminue,  leur  production  &  les  revenus 
qu'elles  rapportent ,  ne  diminuent- ils  pas 
aufîi;  ne  s'enfuivroit-iî  pas  qu'il  ferote 
plus  avantageux  que  les  denrées  de  pre- 
mier befoin  fuffent  conftamment  à  plus 

N  iv 
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haut  prix  par  proportion  que  les  autres 
marchandifes ,  puifque  le  bon  prix  de 
part&  d'autre  favoriferok  l'Agriculture, 
accroîtroit  les  revenus  de  la  nation ,  aug- 
menteroit  le  falaire  des  ouvriers  rpro- 
cureroir  les  douceurs  de  la  vie,  l'aifan- 
ce,  Se  les  commodités  qui  attirent  Se 
fixent  les  hommes  dans  les  pays  où  ils 
peuvent  jouir  de  ces  avantages  5  feroit-ce 
donc  la  valeur  vénale  des  denrées  de 
premier  befoin  confédérées  relativement 
au  prix  des  autres  marchandifes  ,  qui 
decideroit  en  partie  de  la  profpérité  c% 
de  la  force  des  Etats  l 


Qy  e  l  s  îeroient  les  dangers  &  les 
abus  que  Ton  auroit  à  redouter  pour  les 
revenus  des  biens-fonds  Se  pour  la  fub- 
lîftance  du  peuple,  des  étabîiffemens  de 
rnagahns  de  grains  formés  par  des  com- 
pagnies protégées ,  ou  privilégiées  ;  quels 
prétextes  les  compagnies  pourroïent  allé- 
guer pour  gêner  le  commerce  des  grains, 
Se  décider  des  prix  dans  les  achats  & 
dans  les  ventes? 


Grains*  z$j 

X  L 

S  i  les  greniers  de  bled  multipliés  par 
les  marchands  de  grains  dans  les  années 
abondantes  ne  font  pas  des  magafîns 
qui  allurent  la  fubfi  (lance  du  peuple  dans 
les  mauvaifes  années  ;  fi  Tachât  des 
grains  par  les  marchands  dans  les  an- 
nées abondantes  pour  garder  dans  des 
greniers ,  ne  facilite  pas  aux  fermiers 
le  débit  de  leurs  grains  ;  fi  on  doit  crain- 
dre le  monopole  de  ces  marchands ,  dans 
les  mauvaifes  années,  fi  la  concurrence 
de  ces  mêmes  marchands ,  &  fi  ces  gre- 
niers de  bled  fort  multipliés,  ne  s'y  op- 
pofent  pas  î  Si  la  liberté  entière  &  conf- 
iante du  commerce  des  grains  nétabiir 
pas  entre  les  nations  un  prix  général 
qui  eft  commun  à  toutes  ces  nations  ; 
de  forte  quelles  ne  peuvent  pas  être 
plus  expofées  aux  cheretés  les  unes  que 
les  autres ,  &  que  l'abondance  &  les 
difettes  qui  varient  fuccefïî  venient  chez 
les  nations ,  fe  compenfent  réciproque- 
ment &  entretiennent  ,  par  la  liberté  dû- 
commerce  ,  un  prix  toujours  à  peu-près 
égal  par  tout  ;  y  a- 1- il  eu  des  famines 
k>us  hs  régnes  de    Henri    IV.  ô:   dg 

N  v 
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Louis  XIII,  ou  le  commerce  des  gralnr 

éioit  libre? 

X  I  I. 

Comment  peut  on  concilier  la  coiv» 
fervation  des  grains  furabondans  &  l'em- 
pêchement du  magafinage  \  des  vues  m 
bornées  ôc  (i  contradictoires  ne  condui- 
fent-eîles  pas  aux  non- valeurs,  aux  dé- 
gâts ,  aux  famines  3  à  la  dégradation  de 
l'agriculture  »  au  dépéritfement  des  re- 
venus du  Royaume  &  à  la  dépopula- 
tion ?  Y  a-t-il  rien  de  plus  préjudiciable 
à  un  Etat  qui  tire  fes  richeiïès  de  '/cm 
territoire  que  3a  déperdition  &  les  non- 
valeurs  des  denrées  du  cru  ? 


#4^ 
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BESTIAUX. 

Article     I, 

Si  le  pays  eft  riche  en  moutons;  de 
quelles  efpèces  ils  font  ,  grands  ou  petits  l 
Si  les  manufactures  d'étoffes  de  (oye  & 
de  coton ,  fort  multipliées  dans  le  Royau- 
me, n'ont  pas  fait  diminuer  l'ufage  de 
la  laine,  d'où  s'en  fuivroit  une  diminu- 
tion de  troupeaux ,  &  des  engrais  qu'ils 
procurent  pour  fertilifer  les  terres } 

IL 

5  r  la  campagne  fournit  des  abris 
contre  les  vents  de  l'hiver  &  les  chaleurs 
de  l'été ,  qui  peuvent  nuire  aux  trou- 
peaux ;  fi  le  pays  n'eft  pas  trop  humide 
Se  trop  abondant  en  mauvaifes  herbes 
qui  leur  font  nuifibies  5  quelles  font  les 
maladies  auxquelles  ils  font  plus  fujers 
dans  le  pays  \  quelle  eil  l'efpèce  de  mou- 
tons qui  y  convient  le  mieux  ,  «Se  quelle 
éOt  la  manière  de  les  gouverner  pour  en 
éyiter  le  dépériflemenî  l 


m  *j 
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I  I  I.. 

De  quelle  qualité  font  les  laines  3  Se 
guel  en  eft  le  prix  1 

I  V, 

Le  produis-  de  la  laine  de  chaque1 
mouton;  Ci  les  laines  font  employées 
dans  le  pays,  ou- exportées;  où,  ôc  en 
quelle  quantité  ?  Si  le  prix  des  laines  a 
augmenté  ou  diminué  depuis  100  ans> 
ayant  égard  à  la  valeur  numéraire  de 
l'argent  ?  Si  les  dépenfes  en  étoffes 
de  lame  ne  font  pas  plus  profitables  k 
FErat  que  les  dépenfes  en  étoffes  de  foye 
&  de.  coton  l 


T. 


Le  produit  de  la  vente  des  anSnauxj 
s'ils  font  confommés  à  la  boucherie  dans 
îe  pays, ou  s'ils  font  exportés;  pour  que! 
pays ,  eii  quelle  quantité  à  peu-près  >  Ôc 
à  quel  prix  l 

YL 

Si   on  élevé  dans    la  Province   dss 
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bœufs  j  des  chevaux ,  des  porcs ,  des 
chèvres  j  &  fi  le  produit  de  chacun  de 
ces  objets  eft  conlidérable  ?  Si  Ja  petite 
culture  qui  fe  fait  avec  les  bœufs  aux- 
quels il  faut  beaucoup  de  pâturage ,  ne 
préjudicie  pas  à  la  multiplication  des 
aurres  animaux  ,  &  même  des  bœufs 
pour  la  boucherie  >  fi  elle  n'empêche  pas 
aufîï  d'élever  une  plus  grande  quantité' 
de  chevaux  de  toutes  efpèces ,  dont  les 
moins  beaux  ou  ceux  qu'on  élève  avec 
moins  de  fuccès ,  fe  vendroient  du  moins 
pour  le  labourage  quienoccuperoit  beau- 
coup, fi  la  grande  culture  fe  rétabliflbic 
dans  le  Royaume  ?  [  a  } 

Y  I  î. 

S  i  les  bœufs  qu'on  élevé  dans  la  Frc^ 
Vince  ,  font  communément  d'une  grande 
ou  petite  taille  5  s'ils  font  forts  on  foi- 
bles  ;  s'ils  font  délicats  >  s'ils  réfiflent  à 
ia  fatigue  ? 


[a]  Voyez  dans  l'Encyclopédie  ,  l'article 
Ibrmier  ,  fur  la  culture  qui  fe  fait  avec  lâs- 
bœufs, 


'%■  Q  i         Que  fiions  interejffan  te& 
VIII. 

Le  prix  ordinaire  de  la  paire  de 
l>ceufs  du  pays  du  fore  au  foible  à  l'âge 
de  quatre  ans  l 

IX, 

Si  les  vaches  ont  beaucoup  de  îaîr 5 
fi  on  fait  beaucoup  de  beurre  &  de  rto^ 
mage? 

X. 

Si  le  beurre  Se  le  fromage  îe  con- 
fomment  dans  le  pays  ;  leur  prix  ordi- 
naire; s'il  s'en  exporte,  en  quelle  quan- 
tité ?  Comment  s'en  .fait  l'exportation  y 
pour  quel  pays,  &  que  peut -elle  pro- 
duire à  la  Province?  jufqu'à  qusl  dégréV 
ces  denrées  font  un  objet  de  commerce 
profitable  &  avantageux  dans  le  pays , 
relativement  aux  dépenfes,  à  l'emploi 
ds!s  pâturages  >  6c  à  l'occupation  des 
habitans  ? 

XL 

Ss  on  engraiffè  des  bceufs  &  vacher 
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dans  fe  pays  ;  fi  c'eft  avec  les  herbages  * 
racines ,  foins ,  ou  grains  ,  en  quelle 
quantité  j  quels  en  (ont  les  frais  &  le 
profit  l 

X  I  I. 

Les  bœufs  gras  font-iîs ,  en  tout  ou 
partie  ,  confommés  aux  boucheries  du 
pays,  où  font- ils  tranfportés,  en  quelle 
quantité  l 

X  I  I  L 

L  e  prix  cf  un  boeuf  gras  Se  d'un  jeune 
bœuf  de  travail  à  taille  &  forme  éga- 
les j  efl-il  différent  ou  îe  même  ;  quel 
eft  le  prix  de  ces  bœufs  lorfqu  ils  font 
ufés  par  le  travail ,  en  diftinguant  ce 
prix  de  celui  auquel  on  les  verni  lors- 
qu'on les  a  engraiffés  pour  la  boucherie  5. 
ces  bœufs  font- ils  meilleurs  pour  la  bou- 
cherie que  les  jeunes  bœufs  gras  qu'on 
nauroit  pas  fait  travailler  l 

X  I  V, 

Est-ce  un  inconvénient  de  fou/Frfr 
que  les  bouchers  achètent  indiflinfte- 
ment  pour  la  boucherie  les  jeunes  bœufs 


r$o4        Queftiorïs  mtereffantes. 

de  travail  &  les  vieux    qui  font  hors. 

de  Ter  vice  l 

x  r. 

Les  chevaux  qu'on  élevé  dans  îcr 
pays  font.ils  d'une  grande  ou  petite  tail- 
le ;  s'en  éleve-c-il  beaucoup  ;  font  -  ils 
plus  propres  aux  attelages  qu'à  montera 
font-ils  de  fatigue,  &  à  quel  âge  com- 
mence- t-on  à  l'es  faire- travailler  ?- 


VL 


Y  a-t-il  des  haras  en  règle  dans  fa 
Province ,  ou  fï  les  habitans  ont  feule*- 
ment  quelques  jumens  poulinières  ?  Si 
ces  jumens  font  de  taille  5  doù  ils  les 
tirent  1 

XVI  I. 

Le  Roi  entretient-il  des  étalons  darfis 
la  Province  en  quantité  fuffifante  j  ou  fi- 
les particuliers  en  ont ,  ôc  d'où  ils  les 
firent;  s'il  n'eft  pas  plus  fur  d'avoir  des 
étalons  du  Royaume,  que  de  les  tirer 
des  pays  étrangers?  Les  négligences  & 
les  abus  5" 
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X  V  î  î  ï. 

S'il  s'élève  quanïiré  de  porcs  ;  Ci  on 
les  engraifle  dans  le  pays  ;  Ci  c'eft  au 
gland y  ou  avec  îa  châtaigne,  graine  de 
hêtre,  racines  ,  herbages,  ou  grains  ; 
quel  eft  le  fuccès  de  ces  différentes  nour- 
ritures relativement  à  la  qualité  de  îa 
chair  de  ces  animaux  Se  relativement 
aux  frais  ;  Ci  ces  porcs  fe  confomment 
dans  le  pays ,  ou  s'ils  fonr  exportés  vifs , 
ou  en  iaîaifbn  ? 

X  I  X. 

Si  on  nourrit  beaucoup  de  volail- 
les ,  de  quelle  efpèce  ?  S'il  y  en  a  un 
grand  débit ,  Ci  elles  fe  tranfportent  5 
où  ,.  &  comment  \  leur  prix  ordinaire  2 

X  X. 

S'il  Ce  fait  un  commerce  conddéra- 
bîe  en  cuirs  &  peaux  de  toutes  efpè- 
ces  ? 

XXL 

S'il  y  a  beaucoup  d'étangs  5  fi  le  poi£ 


306        Queftions  intère (Jantes, 
fon  fc  vend  à  bon  prix  dans  les  grandes 
Villes  de  la  Province  %  ou  s'il  eft  expor- 
té,  où  >  &  comment  ? 

X  X  IL 

S'il  y  a  beaucoup  de  gibier  *,  de  quel* 
le  efpèce ,  s'il  fe  vend  cher  Se  fe  tran£ 
porte  ;  s'il  caufe  beaucoup  de  dommage 
aux  cultivateurs  2 


X  X  I  I  t 


Si  on  élevé  des  abeilles  ;  s'il  s'en 
élevé  en  a(Tez  grande  quantité  pour  faire 
un  objet  ,  &  le  produit  ordinaire  dut 
panier  par  an  I 

X  X  ï  V. 

Si  le  miel&  la  cire  en  font  debout 
ce  qualité  ? 

Si   on  élevé  des  vers  à  foye  y  G  le' 
climat  y  eft   propre-,    quels  en  font  les 
frais ,  les  profits ,  les  rifques ,  &  quelle 
eft  la  qualité  de  la  foie  1 
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XXVL 

S'il  y  a  des  meuriers  5  fi  îe  cerrein  y 
efl  propre  :  s'ils  occupent  de  bonnes 
terres  au  préjudice  d'une  culture  plus 
avantageufe  ;  (î  on  les  préfère  à  cette 
culture  pour  en  éviter  les  frais  faute  de 
facultés  pour  y  fubvenir ,  ou  faute  dm 
débit  des  grains  dans  la  Province  ï 

X  X  V  I  ï. 

S'ri  y  a  du  gland  ,  des  châtaignes  ; 
«jui  fe  confomment  par  les  porcs  ;  fi  les 
châtaignes  y  font  d'un  bon  revenu  ;  ou 
(\  elles  fervent  de  nourriture  aux  pay«, 
fans ,  &  les  rendent  parelTeux  2 

XXVIII, 

Le  préjudice  que  caufe  la  chereté 
du  fei  dans  le  gouvernement  des  bes- 
tiaux &  dans  le  commerce  des  (aîaifons  5 
combien  les  gages  &  la  régie  litigieufe 
des  commis  contribuent  en  pure  perte 
à  cette  chereté  ,  &  font  à  charge  à 
F  Etat  &  au  peuple  l  Les  avantages  d'un 


^o%  Que  fiions  ïntêrejjantef* 
plus  grand  ufage  du  Tel  pour  le  produis 
des  beftiaux  &  pour  la  confervation  des 
hommes  ?  La  manière  la  moins  onéreu- 
fe  de  percevoir  les  revenus  du  Roi  fitr 
eette  denrée  ? 


?°9 

LINS,     CHANV RES 
ET   HUILES. 

Article     L 

S  T  on  s'adonne  dans  îa  Province  à  la 
culture  des  lins  &  chanvres  ? 

I  L 

D  e  quelle  qualité  ils  font  ? 

I  l  L 

S'il  y  a  beaucoup  de  terres  quî  y 
(oient  propres  ?  Les  frais  de  culture  fie 
les  produits  ? 

I  V. 

Si  on  les  broyé  &  pile  à  bras  ou 
a-vec  des  moulins  i  enfin  la  façon  de  les 
préparer  jufqu'à  ce  qu'ils  (oient  en  état 
decre  niés-5 

V. 

S  i  le  filage  occupe  beaucoup  de  mon- 
de ? 
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V  I. 

S  i  on  fait  beaucoup  de  toiles  ;  Se  de 
quelles  efpèces;  leur  prix;  fi  on  fait  des 
dentelles  3  &  de  quelles  efpèces  ? 

V  I  L 

Si  ces  toiles  ou  dentelles  fe  confom- 
trient  dans  la  Province  ,  ou  fi  elles  s'ex- 
portent, &  dans  quel  pays.-  fi  ce  com- 
merce eft  confidérable  2 

V  III. 

S'il  y  a  des  blanchifferies ,  &  fi  cette 
partie  eft>  ou  pourroit  devenir  un  objet  3 

IX. 

De  Pufage  des  toiles  peintes  ;  fi  le 
préjudice  qu'il  pourroit  caufer  aux  ma- 
nufactures de  foye  &  de  coton  eft  une 
raifon  folide  pour  s'y  oppofër  ;  Ci  on 
doit  mettre  la  nation  à  contribution  pour 
foûtenir  un  luxe  forcés  toujours  perni- 
cieux dans  un  Etat  ?  Si  on  démontre 
qu'il  eft  néceftaire  de  défendre  l'ufage 
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àts  toiles  peintes  dans  le  Royaume  pour 
fcûtenir  les  manufactures  de  luxe  3  n'eft- 
ce  pas  nous  prouver  que  ce  luxe  porte 
fur  la  nation ,  Ôc  non  fur  l'étranger  ?  Si 
on  dit  que  nous  achetons  les  toiles  pein- 
tes des  Hollandois ,  qui  enlèvent  notre 
argent ,  oublie-t-on  que  plus  nous  ache- 
tons de  l'étranger  >plus  l'étranger  acheté 
de  nos  vins  &  d'autres  denrées  de  notre 
cru ,  &  que  plus  ce  commerce  récipro- 
que s'étend ,  plus  il  nous  eu  profitable. 

X. 

Si  on  fait  des  huiles  d'olives  ,  de  noix , 
faine  ou  graine  de  hêtre,  navettes,  de 
lin  ,  de  graine  de  chanvre  ,  &c. 

X  I. 

S  i  elles  s'exportent  ou  le  confom- 
ment  dans  le  pays  >  Ci  ces  productions 
font  fort  profitables  ? 


5  ï  %        Que/lions  intireQantes, 
VIGNES. 


P.   T    I    C    L    E 


JL  A-t-il  beaucoup  de  vignes  dans  la 
Province  ,  &  combien  eftime  t-on  qu'il 
y  en  a  d'arpens  à  peu- près;  s'il  y  a  des 
terres  propres  pour  augmenter  la  plan- 
tation des  vignes;  fi  cette  augmentation 
feroit  profitable;  fi  on  retireroit  de  ces 
terres  le  meilleur  revenu  qu'elles  puif- 
fent  produire  ?  Si  on  s'oppofe  à  cette 
/culture  ,  fous  quel  prétexte?  Si  c'elt  pour 
étendre  I.a  culture  du  bled  &  pour  en 
faire  bailTer  le  prix  ?  Manque-t-on  c*e 
îerres  en  France  pour  enfemencer  du 
bled.  Où  il  n'a  pas  de  débit?  D'ailleurs 
les  progrès  de  la  culture  du  bled  Se  la 
diminution  du  prix  du  bled  peuvent- ils 
fe  concilier  avec  les  frais  de  cette  cul- 
ture ,  le  fermage  ôc  la  taille  que  payent 
les  cultivateurs  ? 

ï  I. 

Les  frais  de  culture  par  arpent,  îes 

frais  ! 
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Frais  de  récolte  &  futailles  du  fort  a» 
foible  ? 

I  I  L 

L  a  diversité  des  vins  ;  leurs  dirTéren- 
tes  qualités ,   avec  le    prix    courant  de 
chaque  différente  efpcce  du  fort  au  foi- 
ble 5  reconnoître  l'avantage  de  la  culture 
des  vignes  par  le  produit  total  de  la  ré- 
colte ,  les  frais  compris ,  parce  que  les 
frais  que  ce  produit  reftitue ,  font  pro- 
fitables à  l'Etat ,  puifqu'ils  confident  dans 
l'achat   des  échalats  Se   des  tonneaux  9 
dans  les  dépenfes  de  la  vendange,  dans 
le  falaire  des   cultivateurs  ;   &    que  les 
frais  font  des  gains   pour   ceux  qui   en 
profitent  ;  que  Ton  juge  de-là  fi  les  ter- 
res employées   à  la  culture  des  vignes 
^ourroient  être  occupées  plus  avantageu- 
sement pour  l'Etat  à  une  autre  culture  s 
^uant  au  profit  particulier  de  celui  qui  a  la 
écolce ,  c'eft  lui  qui  doit  le  connoître, 
te  on    doit   préfumer  qu'il   lui    eft  plus 
tvantageux  que  celui  d'une  autre  culture, 
mifqinl  le  préfère  ;  ainfi  ce  n'eft  que 
elativement  au  bien  de  l'Etat  qu'on  doic 
«vifager  les  avantages  de  cette  cultu- 
e,  tant   par  rapport  au  produit  total 

Suite  de  la  IF.  P.  O 
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que  par  rapport  à  la  Population  qu'elle 
procure?  [a^ 

I  V. 

Combien  un  arpent  produit  de  muids 
de  vin  pour  chaque  année  du  fort  au 
foible  ? 

V. 

La  facilité  ou  difficulté  du  débit  ;  fi 
îa  confbmmation  s'en  fait  dans  la  Pro- 
vince ?  s'il  s'exporte  ,  pour  quel  pays  , 

6  par  quelle  voiture.  S'il  peut  foûtenir 
la  navigation  des  mers;  fi  le  commerce 
avec  l'étranger  on  eft  confidérable  ? 

V  I. 

Si  Ton  fait  des  eaux-de-vie    du  vin 
cSu  pays,  ce  qu'il  rend  en  eaux-de-vie 
fi  elles  font  confommées  dans  le  pays  ;  (î 
elles  font  exportées;  fi  ce  commerce  e(l 
confidérable  dans  la  Province? 

[a]  On  eftime  te  produit  d'un  arpent  d«' 
TÎgne  du  fort  au  foible  à  100  liv.  Un  vigneror 
peut  en  cultiver  trois ,  &  produire  à  l'Etat  600 1 
l\  eft  prouvé  par  le  produit  de  la  ferme  de 
Aydes  que  depuis  1685.  celui  des  vignes  el 
«iirmnué  de  f. 


Vignes  ;--*£ 

VIL 

Si  on  fait  des  liqueurs  de  quelque 
c/pece  que  ce  foit  ? 

V  III. 

Les  droits  que  payent  les  brûleurs, 
ceux  de  la  vente  pour  chaque  bariquç 
de  telle  contenue  ? 

Les  frais  de  façon  pour  chaque  ban- 
que de  telle  contenue  ,  les  déchets  6c 
roulages  par  chaque  mois  fur  chaque 
>arique;  le  prix  des  banques  avec  leur 
aefure  relativement  à  celle  de  Paris  > 

X 

Les  mefures  des  terres  plantées  en 
ignés  réduites  à  l'arpent  royal  ;  la  me- 
ure des  futailles  pour  le  vin  <hns  h 
'rovince   réduite  au  muid  de  Paris  ? 


Oli 
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XI. 

Si  les  vignes  font  bien  ou  mal  culti- 
vées j  fi  les  vignerons  font  en  état  de 
les  bien  cultiver ,  s'ils  peuvent  attendre 
les  temps  favorables  pour  vendre  leur 
mn  } 

X  I  I. 

Les  droits  fur  les  vins,  &  les  privi- 
lèges particuliers ,  s'il  y  en  a  ? 

X  I  ï  L 

Si   le  bas  prix  du  vin  ne  contribue 
pas  à  la  pareiTe    &  à  la  débauche    des 
pâyfans  dans  la  campagne ,  &  des  arti- 
fans  dans  les  villes ,  fi  au  contraire  l'ufage 
du  vin  ne  les   foûtient  pas  dans  le  tra- 
vail ;  s'il  ne  tempère  pas  les  peines  & 
la  dureté  de  leur  état  ;  s'il  ne  ranime 
pas  leur  courage  &  leur  activité-,  fidan: 
quelques  pays  de  vignoble  les   payfan: 
font  pareiïeux  ;  fi  dans  d'autres  ils  Ton 
laborieux  ,  quelles  font  les  raufes  de  ce: 
différentes  difpofitions   dans    les    diffé 
sents  pays  j  cela  ne  dépend -il  pas  à 
prix  des  grains  dans  ces  différentes  Pr^p 
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tîiices  où  il  cauferoit  l'ai-fânce  Se  Fàâff 
vite ,  ou  la  mifere  &  la  pareffe  des  ha- 
bitans  ?  Si  les  pays  de  vignoble  foni 
favorables  à  la  culture  des  grains  eu 
procurant  des  moifïbnneurs  aux  fermiers  ; 
s'ils  fourni (Tent  pendant  l'hiver  des  ou* 
vriers  pour  l'exploitation  des  bois  ou 
pour  d'autres  travaux  ?  Si  la  confomma- 
tion  du  bled  par  les  vignerons  n'éten- 
droit  pas  la  culture  du  bled  à  proportion 
des  progrès  de  la  culture  des  vignes  l 

Comment  le  Gouvernement  peut-il 
procurer  le  rétabliffement  de  la  culture 
des  vignes  ,  étendre  le  commerce  exté- 
rieur des  vins ,  dont  on  pourroit  tireî 
un  grand  produit  par  la  vente  que  l'on 
en  feroir  dans  les  pays  étrangers  qui  ne 
produifent  pas  de  vins  ?  Comment  on 
pourroit  retrancher  les  droits  fur  la  vente 
des  vins  ,  ôc  établir  i'impofition  fur  le 
revenu  des  vignes,  fans  préjudicier  a» 
commerce  des  vins ,  ni  aux  progrès  de 
la  culture  des  vignes,,  ni  à  la  Population 
que  cette  culture  pourroit  procurer  par 
îe  grand  nombre  de  cultivateurs  qu'elle 
$*ecupeioit?  Ces  droits  ne  pourroient-ib 

O  iîi 
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pas  fe  convertir  en  efpèce  de  dixme  prïfe 
en  nature  j  cette  dixme  fe  trouveroit-elle 
par-tout  dans  la  même  proportion  rela- 
tivement aux  frais  de  culture  ,  aux  dif- 
férentes natures  de  vignes  ;  à  leur  pro- 
duit 8c  au  prix  des  vins  qu'elles  produi- 
fent  ?  Si  cette  impofîtion  feroit  moins 
onéreufe  que  les  droits  des  Aycîes  fur 
la  vente  des  vins ,  ayant  égard  à  la  fa- 
cilité du  commerce  qui  en  réfulteroit  » 
à  la  fuppreflîon  des  frais  de  perception , 
des  gages ,  &  de  l'infpe&ion  gênante  & 
litigieufe  des  Commis  * 

X  V. 

Si  les  droits  établis  fur  le  commerce 
extérieur  des  vins  ne  préjudicient  pas  à 
ce  commerce ,  aux  progrès  de  la  culture 
des  vignes  &  aux  produits  de  cette  cal» 
ture,  &  au  fond  des  revenus  du  Roi;  (î 
le  produit  de  ces  droits  ne  fe  retrouve- 
soit  pas  d'ailleurs  dans  l'augmentation 
des  revenus  du  Roi  qui  réfulteroit  de 
l'influence  des  richelTes  de  ce  commerce 
iur  l'Agriculture  &  fui  la  Population  2 
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XVI. 

Les  avantages  que  les  étrangers  qui 
n'ont  pas  un  climat  favorable  à  la  cul- 
ture des  vignes  ,  retireroient  du  com- 
merce de  nos  vins  &  de  nos  eaux-de-vie 
pour  leur  ufage?  Les  mauvaifes  qualités 
de  leurs  boi(Tons&  de  leur  eau-de-vie?$ 
combien  elles  (ont  préjudiciables  à  la 
fanté  &  aux  progrès  de  la  Population  l 
Les  obftacles  qu'ils  oppofènt  à  l'impor- 
tation des  vins  chez  eux ,  par  les  droits 
qu'ils  impofent  ;  les  progrès  d'un  com- 
merce réciproque  de  nos  vins  &  de  leurs 
marchandifes  qui  s'étendroit  entr  eux  Si 
nous ,  &  qui  feroit  profitable  de  pare  &; 
d'autre  5  combien  il  eft  avantageux  de 
contribuer  mutuellement  aux  facilitée 
&  aux  progrès  de  ce  commerce  £ 

X  VI  L 

S'il  y  a  dans  la  Province  des  cidres^, 
bières  ou  autres  boifïbns  i  quel  effc  l'avan- 
tage de  ces  productions  ? 


■O  S* 
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ARBRES    FRUITIERS; 

Bois  fatales  SC  revenants. 

Article    I. 

OÏ  L  y  a  beaucoup  d'arbres  fruitiers 
dans  la  Province  ;  de  quelles  efpèces  \  (i 
les  fruits  qu'ils  produifent  forment  un- 
objet  confidérable  de  commerce  ,  &  s'il 
«ft  fore  avantageux  ? 

1  I. 

S'ils  (ont  confommés  dans  le  pays  * 
ou  s'ils  font  exportés  ;  pour  quel  pays, 
gn  quelle  quantité  Se  comment  ?- 

I  XL 

Si  on  les  tranfporte  cuits  ou  cruds 
m  deflechés  > 

I  V. 

S  ion  en  fait  des  cidres  &  des  huiles* 
&  en  quelle  quantité? 


rdrhr4s  fruit.  Bols  futaies  ^  &c.    $  *.  j 

V. 

S'il  y  a  beaucoup  de  futaies  |  fi  îe 
Bois  d'ouvrage  qu'on  en  tireroir,  pour» 
roit  aifémenc  être  tranfporté  dans  les 
Ports  du  Royaume  ,  ou  dans  les  grandes 
Villes? 

V  I. 

Par  quelles  rivières  flottables  ou  na- 
vigables l 

V  î  L 

Si  le  terrein  eft  propre  pour  les  fû~ 
taies  ?  fi  elles  y  viennent  belles  &  pro- 
pres à  la  marine  ? 

V  II  I. 

r  SPil  y  a  beaucoup  de  bois  taillis  ou 
devenants? 

S'ixs  Te  confomment  aux  forges  8c 
lucres  ufmes  y  ou- pour  le  chauffage- des 

Q  v 
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villes  3c  villages  circonvoifins ,  &  s'il  y, 
a  beaucoup  de  forges  &  autres  ufines  $. 
s'il  n'y  a  pas  de  gêne  nuifible  fur  l'ex- 
ploitation &  le  commerce  des  bois? 


S  t  on  les  tranfporte  dans  les  grandes . 
Villes  par  flottage  ou  train  ;  les  frais  de 
tranfport,  les  péages,  les  droits  de  ri~ 

viére  ? 

XL 

Si  en  curant  quelques  ruifleaux,  on: 
ne  pourroit  pas  faire  flotter  ces  bois,  & 
les  faire  arriver  dans  quelque  rivière 
navigable  qui  pût  les  conduire  dans  de 
grandes  Villes  ? 

X  I  î. 

L  î  prit  de  îa  corde  de  bois  à  brûler 
'&  à  charbon  fur  la  feuille ,  &  fes  me- 
fares  réduites  au  pied-de-roi  l 

X  II  L 

Sv.  les  bois  font  bien  ^treteaàs  m 
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gardés;  s'il  y  en  a  beaucoup  au  Roi  ou 
en  mains-mortes? 

XIV. 

Si  le  pays  eft  fort  chargé  de  haies  & 
de  buirtbns  ? 

X  V, 

L'utilité  qu'on  en  tire,  ou  les  ï«- 
sonvéniens  qui  en  rélultent  ? 

XVI, 

S'il  y  a  dans  la  Province  beaucoup 
de  terres  occupées  par  des  bois  peu  pro* 
fitables *,  fi  elles  font  de  bonne  qualité? 
û  elles  pourroient  être  mifes  en  culture  5 
dans  le  cas  où  le  commerce  des  grains 
2>e  feroit  plus  gêné ,  &  où  le  débit  dé- 
ciommagerok  avamageufement  de  la- 
dépenfe  I 

XV  IL. 

S'il   ne   fèroir  pas  plus  avantageux 
sjue  les  forêts  fuflènt  près  des  grandes 

OvJ; 
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Villes  &  des  rivières ,  que  dans  les  Pror 
vinces  éloignées  :  le  bled  qui  eft  plus 
facile  à  transporter  relativement  à  fa 
maflfe  &  à  fon  prix,  exige -t-il  les  mêmes, 
ekconftances  pour  le  débit  ? 


^  ******  C 


RIVIERES. 

Article     I. 

i^ES  rivières  &  les  canaux  qui paflent 
dans  la  circonfcriprion  du  pays  que  l'on 
examine  '>  donner  la  longueur  de  leur 
cours  à  peu  près  ,  en  y  comprenant  les 
fînuofités  &  leur  largeur  commune  *  les 
fiais  de  leur  entretien  ? 

I  I. 

L  A  nature  du  terrein  de  leur  lit  ;  ù 
elles  charrient  des  fables  ? 

LU. 

* 

Celles  qui  font  navigables,  &  celles 
qui  pourroient  le  devenir  ? 

ï  V. 

Celles  qui  font  flottables ,  &  celles 
3ui  pourroient  le  devenir  ? 
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V. 

Les  avantages  des  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  &  de  celles  qui  le 
deviendroient  ? 

Le  commerce  qu'elles  facilitent  oâ 
faciliteroient ,  les  villes  où  elles  côn- 
duifent  ou  conduiroient  ,  &  le  débit 
qu'elles  proeurent  ou  ptocureroient  ? 

V  II. 

Les  canaux  de  communication  que 
«l'on  pourroit  exécute*? 

Les  dégâts  &  inondations  que  les 
Hviéres  caufent  T. 

E-es  moyens  d'y  remédiée? 


Rivières*  J>^ 

X. 

Ee  nombre  des  moulins  à  bled,  écoN 
ce,  papier,  draps  &  autres  ufines  qui 
font  fur  les  rivières  navigables,  ou  qui 
pourraient  le  devenir? 

XI. 

tt  retard  &  empêchement  qui  e$ 
téfultent  pour  la  navigation? 

X  I  I. 

Les  remèdes  qu'on  y  pourrait  ap~ 
porter?. 

XIII. 

Si  la  fupprefîîon  en  fer  oit  avantagea* 
fci  ou  défavantageufe  pour  le  pays  2 

X  IV, 

Sï  on  ne  pourroit  pas  fuppîéer  aux 
moulins  à  eau  par  des  moulins  à  vent> 
&  fur  des  ruifleaux  &  à  la  chute  des 
étangs;  s'il  y  a  des  emplacemens  prô* 
grès  aux  uns  ou  aux  autres^ 
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X  V. 

Ce  que coûreroit  Tindemnké due  au& 
propriétaires  pour  leurs  moulins  &ufinef- 
Supprimés ,  déduclion  faite  des  frais  dt 
séparations  &  entretien? 

XVI. 

L'état  des  droits  que  Ton  fait  payer 
iùr  les  rivières-,  les  défavanrages  qui  es, 
réfultent  pour  le  commerce ,  pour  le  dé- 
bir  des  denrées  dans  les  Provinces  éloi- 
gnées,  &  pour  le  revenu  des  biens- 
fonds  l 

XVI  L 

L'état  des  chemins  de  communica- 
tion avec  les  rivières,  avec  les  grandes 
routes-,  avec  les  villes  &  bourgs  où  fe 
tiennent  les  marchés  ;  les  temps  de  Tan- 
née où  ces  chemins  font  praticables  ^  les 
endroits  qui  ont  le  plus  befoin  de  répa- 
ration ,  Ci  les  dépenfes  en  fer  oient  con- 
fidérables  j  (i  on  trou  ver  oit  fur  les  lieux 
.les  pierres,  les  grais,  le  cailloutage -,  le 
feble  pour  les  réparations* 


V  S  A  G  E  & 

Article     I. 

POURQUOI  on  s'adonne  dans  le  pays 
à  telle  culture,  à  tel  nourritTage ,  à  tels 
travaux  piurôt  qu'à  d'autres. 

I  I. 

S r  d'autres  cultures,  d'autres  nour* 
tiflages ,  d'autres  travaux  ne  feroient  pas 
plus  avantageux  ? 

I  I  I. 

S'i  t  y  a  des  empêchemens  %  fi  o» 
peut  y  remédier  ? 

IV. 

S'ils  dépendent  de  l'indigence ,  du 
défaut  de  débit,  de  la  difficulté  des  trans- 
ports ,  du  défaut  de  rivières ,  de  grands 
chemins ,  de  l'excès  des  droits  de  péage 
&  des  droits  de  rivière  qui  augmentent 
trop  les  frais  de  tranfport  &  font  dégé- 
isérej:  en  perte,  le  prix  des  denrées  ? 


3$°         Quejiïons  intêrejjantcsi 
V. 

S'il  y  a  quelque  empêchement  poli- 
tique } 

V  I. 

S'il  y  auroit  moyen  d'établir  dans  ta 
Province  des  ufages  plus  avantageux  > 
de  tirer  de  meilleurs  produits  ;  quels  fe- 
îoient  ces  moyens ,  ces  produits  l 

VI  I. 

S  i  Ta  régie  du  pays  3  ou  la  police  gêne 
le  commerce  des  vins ,  du  bled,  des  lai- 
nes y  des  chanvres ,  &c. 

VIII. 

Qu  e  t  eft  le  caractère  des  habitans  % 
tf  où  il  vient ,  ce  qui  le  détermine  ? 

Les  mefures  du  pays  ;  leurs  variétés 
pour  toutes  les  différentes  denrées  :  les 
poids ,  les  aunages ,  les  mefures  de  ter- 
s es ,  les  mefures  des  grains  >  &c*  en  don- 


Vfagesl  $ji 

lier  le  détail  par  livres  >  onces ,  pieds  & 
pouces  l 


X. 


S'il  y  a  des  communes  dans  le  pays 
pour  le  pâturage  des  beftiaux  ,  feroient- 
elles  plus  avantageufes  fi  elles  étoient 
employées  à  la  culture  dans  le  cas  où  le 
débit  des  grains  rendroit  cette  culture 
profitable  ?  Si  à  caufè  de  ces  communes 
les  payfans  ont  plus  de  beftiaux  qu'ils 
ne  peuvent  en  nourrir  pendant  l'hiver , 
n'ayant  pas ,  faute  de  culture  ,  les  fou- 
rages  de  referve  pour  cette  faifon  :  fi  par 
cette  raifon  ils  ne  tirent  de  profit  et* 
laitage  »  beurre ,  &  fromage  que  dans  le 
temps  du  pâturage  :  fî  leurs  beftiaux  ne 
dépendent  pas  pendant  l'hivepl 


w 
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COMMERCE 

des  denrées  du  cru* 

Article!. 

X-f  ES  avantages  &  les  défavantages  des 
téglemens ,  des  prohibitions  ,  des  per- 
miflîons  de  commerce  relativement  à  cer- 
taines marchandifes ,  à  certaines  Provin- 
ces ,  à  certaines  Villes ,  à  certains  Ports  , 
leur  influence  fur  les  autres  marchandir 
fes,  fur  les  autres  Provinces  ,  fur  les 
autres  Villes ,  fur  les  autres  Ports ,  fur 
les  progrès  de  l'agriculture  &  du  com<- 
mercel 

I  î. 

E  n  quoi  la  conduite  &  les  vues  in- 
lérefTées  des  commerçans  peuvent  être 
nuifibles  au  commerce  des  denrées  du 
cru ,  &  à  l'agriculture  l  Les  privilèges 
exclufîfs  des  compagnies  marchandes  » 
les  privilèges  particuliers  de  certaines 
Tilles,  de  certaines  Provinces ,  de  cer- 
taines fociétés  d'entrepreneurs  protégés ,. 
la  gêne  du  commerce ,  le  monopole  , 
les  artujetciiïemens  dans  les  dépenfes  des 
citoyens  ?.  les  préjudices  que  ces  privilé? 
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ges  caufent  à  l'agriculture  ôc  au  com- 
merce* 

ï  î  ï. 

Si  la  liberté  de  l'entrée  de  nos  Ports 
aux  étrangers ,  quoiqu'elle  pût  être  dé- 
favorable à  nos  commerçons ,  ne  feroie 
pas  fort  avantageufe  au  commerce  des 
denrées  du  cru  &  aux  progrès  de  l'agri- 
culture ,  ôc  fort  profitable  à  la  nation 
dans  le  commerce  d'exportation  ôc  d'im- 
portation \  fi  à  quelques  égards  elle  fe- 
roit  défavantageufe  à  la  marine,  &  fi  à 
d'autres  égards ,  elle  lui  feroit  plus  favo- 
rable ,  tant  par  l'accroifiement  de  la 
Population  que  des  productions  de  l'agri- 
culture qui  augmenteraient  le  commer- 
ce ,  qui  procureroient  plus  d'hommes 
pour  la  navigation,  ôc  plus  de  revenu  aa 
Roi  pour  les  dépenfes  de  la  marine  ? 

1  y. 

Si  le  cabotage  qui  s'exerce  dans  nos 
Ports  par  les  étrangers ,  n'eft  pas  favo- 
rable au  commerce  des  denrées  du  cru 
par  le  bon  marché  du  fret  de  tranfport , 
Car  les  frais,  ainfi  que  les  droits  3  qui 
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augmentent  le  prix  des  denrées  »  n'e» 
diminuent-ils  pas  la  confommation  &  la 
production  ?  S'il  feroit  plus  avantageux 
pour  la  marine  que  le  cabotage  fût  re- 
(êrvé  à  nos  vaiiïeaux  quoiqu'il  fe  fît  à 
plus  grands  frais  ;  û*  cet  avantage  pour 
la  marine  dédommageront  l'Etat  du  pré- 
judice qui  en  réfulteroit  pour  le  com- 
merce des  denrées  du  cru  3  &  pour  la. 
Population  ? 


V. 


Les  avantages  du  commerce  extérieufc 
des  denrées  du  cru ,  ou  des  dons  de  la 
terre  ,  fur  le  commerce  extérieur  des 
marchandifes  de  main-d'œuvre. 

V  I. 

Les  avantages  des  manufactures  qui 
fabriquent  des  matières  du  cru  fur  celles 
qui  fabriquent  des  matières  étrangères. 

V  II. 

Le  produit  du  commerce  des  der- 
nières j  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matières  premières  achetées  de  Pétran? 
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?er,  ne  Te  borne-t-il  pas  à  la  refticution 
es  frais  de  main  -  d'œuvre  &  au  gain 
particulier  des  marchands  2 

VIII. 

S  i  l'emploi  des  hommes  à  l'agricul- 
ture ,  (  le  commerce  des  denrées  du  cru 
«tant  libre ,  )  eft  plus  profitable  à  l'Etat 
que  l'emploi  des  hommes  aux  manu- 
factures } 

I  X. 

Si  l'emploi  des  hommes  aux  manu- 
factures ,  qui  fabriquent  des  matières  du 
cru ,  eft  plus  profitable  à  l'Etat ,  que 
l'emploi  des  hommes  aux  manufactures 
qui  fabriquent  des  matières  étrangères  ? 

X. 

S'n  eft  poffible  d'augmenter  la  Po- 
pulation ,  &  de  rétablir  les  revenus  des 
biens-fonds  du  Royaume,  qui  font  en 
non-valeur  ou  mal  cultivés  j  fans  la  li- 
berté du  commerce  intérieur  &  extérieur 
de^  denrées  du  cru  &  fans  la  confer- 


H*        Queftlons  înîêrejfantes: 
vacion  des  richeflès  nécefTaires  pour  h 
culture  ?   [ a ] 

X  L 

Les  avantages  de  la  pêche  pour  îa 
mariné,  &  pour  raccroiffèment  des  ri- 
chefïes  Se  de  la  Population  i 

XI  L 

Les  moyens  de  procurer  les  progrès 
de  la  pêche  :  Quels  font  les  obftacles  aux 
progrès  de  la  pêche  ? 

XIII. 

Les  avantages  &  les  défavantages  de 
i'enclaiîement  des  matelots  occupés  à  la 
pêche  £ 

[a]  On  eftime  les  richefles  néceiïaires  pour 
îes  irais  de  la  culture  des  grains  à  900  mil- 
lions qui  doivent  être  confervés  aux  cultivateurs 
fans. y  comprendre  leur  profit  :  Ces  900  millions 
produiroient  1800  millions  ;  la  culture  actuelle 
des  grains  ne  produit  que  600  millions  faute  de 
richefles  ponr  cette  culture,  &  le  Roi  perd  plus 
de  ijo -millions  de  revenu  fur  cette  partie. 

XI  Y. 
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.    XIV. 

S  1  le  commerce  étranger  a  pour  ob- 
jet l'acquifition  de  l'argent  monnoyé  , 
ou  la  vente  réciproque  dç$  denrées  en- 
tre les  nations.5 

X  V. 

S 1  on  doit  éviter  d'acheter  de  l'étran- 
ger dans  la  crainte  qu'il  n'enlevé  notre 
argent  ;  &  fi  nous  ne  devons  avoir  avec 
l'étranger  qu'un  commerce  actif  pour 
enlever  Ton  argent  ;  ou  s'il  efl:  plus  avan- 
tageux pour  le  progrès  de  notre  com- 
merce ,  &  pour  faciliter  le  débit  des 
denrées  de  notre  cru ,  d'entretenir  avec 
les  étrangers  un  commerce  réciproque; 
û  les  nations  qui  ont  à  vendre  beaucoup 
de  denrées  de  leur  cru,  ne  doivent  pas 
tirer  des  autres  des  marchandifes  de  luxe 
pour  fe  procurer  un  commerce  récipro- 
que, &  faciliter  la  vente  de  leurs  pro- 
ductions } 

XVI. 

S  1  la  quantité  d'argent  dans  chaque 
nation  neit  pas  proportionnée  à  l'Etat  6c 
Suite  de  la  IF.  P.  P 


3  3  S  Qiiejlions  intèrejjantes. 
à  ia  facilité  de  Ton  commerce ,  à  la 
quantité  §c  à  la  valeur  vénale  des  den- 
rées qu'elle  vend  &  quelle  acheté  2  Si 
l'argent  peut  lui  être  profitable  autre- 
ment qu'en  le  faifant  valoir  par  le  com- 
merce ,  ou  en  l'employant  à  l'améliora- 
tion des  terres  ,  &  à  l'accroiflèment  des 
revenus  des  biens-fonds  ,  ou  en  le  pla- 
çant à  rente  :  &  dans  ce  dernier  cas 
l'argent  n'eft  -  il  pas  aufîi  -  tôt  employé 
par  l'emprunteur  ?   [a]  S'il   ne  refaite 


[  a  ]  Dans  un  Etat  tout  Ce  réduit  à  l'homme 
&  à  fa  confervation.  Sa  confervation  confifte 
dans  fa  defenfe  &  dans  fa  fubfiftance  ;  la  fub- 
fiftance cor'ifte  dans  les  biens  qui  lui  fonc  né- 
ceiiaires  pour  exifter  ,  &  ceux  donc  il  peut 
jouir  utilement  pourfa  confervation  &  pour  fon 
bonheur.  Les  biens  font  ou  gratuits  ,  ou  com- 
merçabîes.  Les  biens  gratuits  font  ceux  qui  fonc 
furabondanss  &  dont  les  hommes  peuvent  jouir 
par  tout  &  gratuitement ,  tel  eft  l'air  que  nous 
yefpirons ,  la  lumière  du  foieilqui  nous  éclaire , 
&c.  Les  biens  commerçables  font  ceux  que  les 
hommes  acquièrent  par  le  travail  &  par  échan- 
ge: c'eft  ce  genre  de  biens  que  nous  appel- 
ions richeiîes ,  parce  qu'ils  ont  une  valeur  vé- 
nale ,  relative  &  réciproque  les  uns  aux  autres  , 
&  en  particulier  à  une  efpece  de  richeiTe  que 
Ton  appelle  monnoie ,  qui  eft  deftinée  à  re- 
préfenter  &  à  payer  la  valeur  vénale  de  toutes 
tes  autres  richeiîes. 
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.pas  de  -  là  ,  que  l'argent  eft  diftribué 
dans  les  nations,  à  raifon  des  richefïès 
■commerçables  qu'elles  vendent  ôc  qu'el- 
les achètent,  &  à  raifon  de  la  valeur 


Ce  n'eft  que  danscecre  deftination  ,  &  non 
dans  la  jouiiîance,  que  coniifte  l'ufage  de  la 
monnoie.  Amfi  l'argent,  en  tant  que  monnoie, 
11'eft  point  du  genre  des  richefles  que  les  hom- 
mes recherchent  pour  fatisfaire  à  leurs  befoinsj 
celles  -  ci  ne  font  qu'un  flux  de  productions 
continuellement  détruites  parla  contamination, 
&.  continuellement  renouvellées  par  les  travaux 
des  hommes  :  ainfî  les  hommes  font  auiïi  ne- 
ceffaires  pour  perpétuer  les  riche  (Tes ,  que  les 
richefles  font  néceifaires  pour  la  confervation 
des  hommes  ;  mais  une  même  quantité  d'hom- 
mes n'eft  pas  toujours  nécefiaire  pour  produire 
une  même  quantité  de  richefles  ,  parce  que  la 
-production  des  différentes  richeiles  exige  plus 
>ou  moins  de  travail  d'hommes.  Par  exemple , 
deux  millions  d'hommes  peuvent  faire  naître  par 
la  culture  des  terres  la  valeur  d'un  milliard  en 
productions  i  au  lieu  que  trois  millions  d'hom- 
mes ne  produiront  que  la  valeur  de  700  millions 
en  marchandées  de  main-d'œuvre.  Ainfî  dans 
un  Royaume  où  l'on  cultive  la  terre,  les  hom- 
mes pourroient  être  par  proportion  plus  riches 
&  en  moindre  nombre  que  dans  un  autre 
Royaume  où  les  hommes  feroient  occupes  à 
fabriquer  des  marchandées  de  main-d'œuvre  : 
i  la  vérité  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  la  valeur 
vénale  de  ces  richeifes  fuppofe  un  commerce 
/détonation  j  car  dans  un  Royaume  cù  les  uro- 
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vénale  de  ces  richefles,  à  rai  Ton  de  for* 
emploi  utile  ,  &  que  par   conféquenc 
chaque  nation  (  excepté  quelque  referve 
de  précaution  ;  ne  retient  de   l'argent 

du&ions  du  cru  furpafferoient  la  confomma- 
tion ,  l'abondance  les  feroic  tomber  en  non- 
valeur  ,  Ci  le  fuperflu  n'étoit  pas  vendu  à  l'é- 
tranger ;  &  dans  un  autre  Royaume  où  les 
hommes  feroient  occupés  à  fabriquer  des  mar- 
chandifes  de  main-  d'oeuvre  ,  non-  feulement 
les  hommes  ne  pourroient  pas  Ce  nourrir  de 
ces  marchandifes  ,  mais  ces  marchandifes  elles- 
mêmes  n'auroient  pas  de  valeur  vénale  ,  (i  elles 
iVétoient  achetées  par  d'autres  nations.  Voilà  ce 
qui  établit  la  néceftîté  du  commerce  entre  les  na- 
tions ,  &  ce  qui  leur  procure  un  profit  réciproque 
en  marchandifes  qu'elles  acquièrent  de  part  ëc 
d'autre  pour  fatisfaire  à  leurs  befoins.  Mais  par 
la  différence  des  marchandifes  qu'elles  s'en- 
trevendent,  les  unes  peuvent  gagner  plus  que 
les  autres  fur  l'emploi  des  hommes  &  fur  la 
production  de  leurs  richeiïes. 

L'argent  eft  une  matière  qui  peut  fervir  aux 
hommes  à  différents  ufages,  &  dans  ce  fens  il 
eft  par  lui-même  une  richeiTe  commerçable; 
niais  comme  monnoie  ,  ce  n'eft  qu'un  moyen 
pour  faciliter  l'échange  dans  le  commerce  des 
ïichefles.  Sa  quantité  dans  les  Etats  y  eft  con- 
forme à  cet  ufage  ;  &  les  nations  qui  ont  un 
commerce  libre  &  facile,  ne  manquent  de  mon- 
noie qu'autant  qu'elles  manquent  de  marchan- 
difes. 

Si  la  monnoie  formai c  elle-même  la  riche/fë 
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chez  elle  qu'à  proportion  de  la  circula- 
tion nécefTaire  pour  en  jouir  ou  pour  en 
tirer  du  profit  ? 


des  nations ,  il  feroic  facile  à  un  Souverain 
d'enrichir  (on  Royaume  :  il  pourroic  avec  celle 
qu'il  tire  annuellement  de  Tes  fujets  9  acheter 
de  la  matière  d'argent  Se  la  faire  monnoyer: 
celle  avec  laquelle  il  auroit  payé  cette  matière 
refteroit  dans  le  Royaume  ,  &  celle  qu'il  ferok 
fabriquer  s'y  diftribueroit  par  fes  dépenfeî  : 
ainfï  fuccefîivement  il  parviendroit  à  multi- 
plier abondamment  la  morenoie  dans  fes  Etats  j 
car  il  y  trouve roit  toujours  de  la  matière  d'ar- 
gent à  acheter ,  comme  fes  fujets  y  en  trouvent 
toujours  pour  faire  fabriquer  de  la  vaitîelle  êc 
d'autres  uftenciies  ,  parce  que  l'argent  en 
matière  efl:  un  ob;et  de  commerce  comme 
toute  autre  mafehandife;  il  fe  vend  &  s'achète 
de  même  dans  le  commerce  réciproque  ,  par 
lequel  chaque  nstion  fe  procure  les  marchan- 
dises dont  elle  a  befoin.  Mais  comme  ee~fonr; 
les  productions  toujours  recherchées  ,  toujours 
confommees  &  toujours  renaillantes  qui  Tons 
la  vraie  fource  des  richefles  &  de  la  popula- 
tion ,  on  n'a  jamais  penfé  que  la  /impie  rnivU" 
tipiicarion  de  la  monnoie  fût  un  expédient 
pour  enrichir  un  Etût*  Ainfî  on  ne  doit  juger 
des  richefles  &  de  la  force  des  nations  que  par 
leurs  revenus ,  &  non  par  leur  pécule  qui  n'efê 
qu'un  uftenciîe  de  commerce  ,  qui  peut  erra 
diminué  par  les  achats  en  argent,  &  qui  peus 
être  réparé  par  la  valeur  vénale  des  denrées 
que  l'on  a  à  vendre, 
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XVII. 

Les  avantages  du  commerce  des 
marchand! Tes  du  cru  fur  le  commercer 
de  trafic,  où  une  nation  qui  n'a  pas  de 
denrées  de  Ton  cru  en  acheté  de  diffé- 
rentes nations  pour  les  revendre  à  d'au- 
tres nations  ;  la  différence  des  profits  de 
l'un  &  de  l'autre  ,  l'influe  ne  e  de  ces  com- 
merces fur  les  mœurs ,  fur  le  gouverne- 
ment Se  fur  la  conftitution  des  nations* 
€|ui  les  exercent  f 


On  dira  fans  doute  que  les  mines  d'or  Se 
«l'argent ,  qui  font  la  fource  particulière  de  laj 
jnonnoie,  peuvent  fuppléer  aux  denrées}  mais- 
ces  mines  doivent  être  envifagées  comme  tous- 
les  autres  genres  de  productions  qui  exigent 
des  dépenfes  pour  la  fubiiftance  des  ouvriers 
qui  les  procurent  par  leur  travail  :  car  la  con- 
fommation  continuelle  des  denrées  nécessai- 
res pour  fatisfaire  à  leurs  befoins  ,  oblige  de- 
convertir  perpétuellement  la  matière  que  l'on.' 
tire  des  mines  en  d'autres  productions ,  &  le 
profit  au  delà  des  frais  forme  un  revenu  à. 
l'Etat  de  même  que  l'agriculture  en  produis 
unaut  nations  qui  s'appliquent  à  la  culture- 
des  terres» 


Commerce  des  denrées  j&ca    345 

X  V  I  ï  î. 

Si  dans  la  régie  du  commerce  exté- 
rieur on  ne  doit  pas  être  attentif  à  ce 
que  les  commerçans  tirent  leurs  gains  de 
l'étranger  ,  &  non  de  la  nation  ;  fï  on  ne 
doit  pas  éviter  qu'ils  ne  furprennent  des 
réglemens  qui  tendent  à  faire  bailler  le 
prix  des  marchandifes  du  pays  pour  ga- 
gner fur  l'achat ,  &  tirer  leur  profit  fur 
leurs  concitoyens  ;  fï-  dans  ce  cas  leur 
commerce  5  en  devenant  plus  étendu  , 
n'en  feroit  pas  plus  préjudiciable  5  Ci  Ces 
progrès  établis  fur  cet  abus  n'en  impo- 
iènt  pas  ?  Si  la  défenfe  de  l'exportation 
des  grains ,  qui  d'abord  a  été  faite  pour 
procurer  à  bas  prix  la  fubfiftance  â^s 
ouvriers  des  manufactures  ,  n'efl:  pas  un 
de  ces  abus  3  où  Ton  a  faaifié  les  reve- 
nus des  biens  -  fonds  de  la  nation  aux 
intérêts  de  ceux  qui  exercent  le  com- 
merce des  marchandifes  de  main-d'œu- 
vre ?  Si  cet  abus  n'efl  pas  dégénéré  en 
préjugé  fondé  fur  la  crainte  de  la  cherté 
des  grains;  fi  les  chertés  paflfageres  6c 
exceflïves  des  grains  font  aufîî  fréquen- 
tes en  Hollande  de  chez  les  autres  na- 
tions 5  où  le  commerce  des  grains  eft 

P  iy 
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libre  ,    qu'en  France    ou  l'exportatio» 

des  grains  eft  défendue  i 

X  I  X. 

Les  revenus  de  l'Etat ,  les  revenus 
des  particuliers,  les  loyers  des  maifons, 
les  rentes  de  l'intérêt  de  l'argent ,  les 
appointemens  des  charges,  les  émolu- 
mens  des  emplois ,  les  honoraires  des 
profeffions  fçavante9  ,  les  profits  des 
marchands  bornés  au  commerce  inté- 
rieur ,  le  gain  des  artifans  qui  fabriquent 
des  marchandises  de  main-d'œuvre  pou£ 
Fufage  de  la  nation ,  le  falaire  des  ou- 
vriers,  ont- ils  d'autres  fources  que  le 
commerce  des  marchandifes  du  cru  ât% 
Jbabicans  de  la  campagne  ? 

X  X. 

Qjjel  efl:  en  France  îe  produit  du 
commerce  de  trafic  étranger  ,  Se  celui 
du  commerce  extérieur  de  marchandifes 
de  main-d'œuvre  fabriquées  en  France  , 
dédudion  faite  des  matières  premières 
du  cru  y  ou  achetées  de  l'étranger  5  d'a- 
vec ce  qui  fè  réduit  au  produit  de  la 
fmgk  induftrie  3  de  de  l'emploi    des 
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hommes  bien  ou  mal  placé  2  Si  ce  pecie 
produit  exige  de  grandes  attentions  de 
la  part  du  Gouvernement,  ou  fi  les  en- 
treprifes  des  négocians  doivent  être  aban- 
données à  la  liberté  du  commerce  l 

XXL 

Si  la  balance  du  commerce  entre  les 
nations  peut  fervir  de  régie  pour  juger 
des  avantages  du  commerce  de  chaque 
nation  ,  lorfqu  on  n'examine  pas  les  pro- 
fits du  commerce  réciproque  des  diffé- 
rentes denrées  -,  du  commerce  de  trafic  j 
du  commerce  de  marchandifès  du  cru  ; 
du  commerce  de  marchandifès  de  main- 
d'œuvre  ,  déduction  faite  des  matières 
premières  ,  &  îorfqu'on  n'en  juge  que 
par  le  produit  en  argent  l 

X  X  I  h 

Si  dans  un  Royaume  qui  a  un  grand 
territoire  à  cultiver  &  beaucoup  de  pro- 
ductions à  vendre  ,  le  commerce  de 
trafic  &  les  manufactures  de  matières 
étrangères  ne  s'oppofent  pas  à  la  popu- 
lation des  campagnes ,  à  la  culture  des 
mres ,  au  commerce  extérieur  des  den- 

P  * 
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rées  du  cru,  en  vendant  ce  que  nous 
devrions  acheter  pour  favori  fer ,  par  un 
commerce  réciproque  ,  le  débit  des  den- 
rées du  pays?  Ne  ferok-il  pas  abfurde 
de  vouloir  vendre  de  tout  aux  étrangers  3 
8c  ne  rien  acheter  d'eux?  Les  avantages 
du  commerce  des  productions  de  l'agri- 
culture &c  de  Pinduilrie  des  nations  ne 
confiflent-ils  pas  à  varier  de  part&  d'au- 
tre les  richefies  ufuelles ,  par  les  ventes- 
6c  les  achats  réciproques ,  ôc  à  gagner 
fur  les  marchandifes  que  Ton  acheté  ,  par 
là  vente  de  celles  qui  peuvent  procurer  un 
plus  grand  profit  ?  Quelle  eft  la  nation  qui 
gqgne  le  plus  dans  le  commerce  récipro- 
que ?  N'efr.  ce  pas  celle  qui  acheté  des 
autres  nations  plus  de  marchandifes  de 
main-d'œuvre  que  de  marchandifes  de 
îeurcru,  &  qui  leur  vend  plus  de  marchan- 
difes de  fon  cru  que  de  marchandifes 
de  main  -  d'œuvre  ,  èV  où  l'achat  des 
marchandifes  de  main-d'œuvre  procure 
la  ventQ  âes  marchandifes  du  cru  ? 

X  X  I  I  X. 

Le  commerce  de  trafic,  qui  conflfte- 
à  acheter  des  marchandifes  de  pays 
étranger  pour  les  revendra  dans  demies 
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pays ,  neft-il  pas  fore  borné  i  ne  peut-il 
pas  être  enlevé  à  une  ville  maritime 
par  une  autre  ville  maritime;  peut-  il 
former  le  commerce  d'un  grand  Etat  ; 
ne  fe  foûtient-il  pas  par  l'épargne  chez 
ceux  qui  l'exercent  ,  &  qui  ont  peu  de 
territoire  ;  le  commercé  des  denrées  du 
cru  n'efl-il  pas  au  contraire  foûtenu  dans 
un  grand  Royaume  par  la  contamina- 
tion Se  les  dépenfes  de  la  nation  î 

X  X  I  V. 

Si  le  commerce  de  la  métropole  ave.: 
Tes  colonies  ,   qui   procure   de     grands 
gains  aux  commerçans    par  la  gêne  de 
ce  commerce  ,   n*eft  pas  plus  feduifant' 
que  réel  &  avantageux  à  la  nation"?  Les 
marchandiies  que  Ton  vend  aux  colons 
crois  fois    plus  qu'elles  n'ont  coûté  ,  ik. 
celles    que    les    colons  vendent  fur  le 
même  pied,  procurent  elles  par  ces  prix 
exeeiilfs  de    véritables    richefies  ?     Le* 
commerçant  acheté -t- il   plus  cher   les 
marchandifes  qu'il  exporte  ,  8c  ne  vend- 
e-il pas  à  un : prix  exorbitant  celles  qu'il 
rapporte*}   ne  confommerck-on   pas    de 
part    ôè>  d'autre  beaucoup  plus    de"  ces 

!  marchandiies  ■•>  (1  elles  le  vendden:; 

iv7j. 
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meilleur  marché  ;  ces  prix  excefïîfs  ne 
diminuent-ils  pas  la  confommation  &  la 
production  des  denrées  qui  font  l'objet 
de  ce  commerce  ;  la  nation  eft-elle  dé- 
dommagée de  ces  défavanrages  par  les 
gains  du  commerçant ,  même  par  ceux 
qu'il  fait  avec  l'étranger  par  le  commer- 
ce des  marchandifes  qu'il  rapporte  de 
nos  colonies  ;  la  cherté  n'en  diminue- 
t-elle  pas  auilî  la  confommation  chez 
l'étranger ,  &  par  conféquent  la  produc- 
tion dans  les  colonies,  &  la  production 
au&i  d'une  plus  grande  quantité  de  den- 
rées qu'on  exporteroitde  la  métropole  r 
&  qui  fe  confommeroient  dans  les  colo* 
nies  fi  on  les  y  vendok  moins  cher  :  [a] 

[a]  On  eftirne  le  profit  du  commerce  dé 
nos  colonies  à  15-  millions  ;  c'eft  un  objet  in- 
téreffant  pour  les  commerçais ,  mais  une  pe- 
tite reffource  pour  un  grand  Royaume  qui  perd 
des  milliards  par  la  dégradation  de  fon  agri- 
culture j  encore  ce  profit  efl-il  pris  en  grande 
partie  fur  les  marchandifes  que  l'on  furvend 
aux  colons,  &  fur  celles  de  retour  que  l'on  nous 
fait  furachercr ,  d'où  il  réfuîte  que  ces  prix 
exceflîfs  diminuent  de  part  &  d'autre  la  con- 
fommation ,  le  débit  ,  &  la  production -j  &  tous 
ces  défavanrages  réduifent  à  peu  de  chofe  le 
profit  de  ce  commerce  bouifoufiîé. 

Néanmoins  ce  même  commerce-  eft  plus 
feyorable  que  celui  de  nos  manufactures  qae 
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cette  augmentation  de  production  n'ac- 
croîcroit-elle  pas  de  part  &  d'autre  les 

fabriquent  des  matières  étrangères  qui  efl  enw 
core  plus  borné ,  ce  qui  fe  réduit  à  la  reilitu- 
tion  cîes  frais  de  la  main-d'œuvre  ,  au  lieu  que 
le  commerce  des  colonies  corvfifte  du  moins  en- 
partie  dans  la  vente  des  denrées  de  notre  cru» 
Un  commerce  de  marchandifes  de  main-d'œu- 
vre fût  -  il  de  yoo  millions ,  les  dépenfes  j 
compris  le  gain  des  entrepreneurs  de  manu- 
factures, feroient  également  de  foo  millions  , 
le  profit  au-delà  fèroir  zéro.  Suppofez  au  con- 
traire un  commerce  de  marchandifes  du  cru 
de  foo  millions-,  les  dépenfes  ,  y  compris  les 
gains  de  l'entrepreneur-laboureur  &  du  com- 
merçant, feront  de  ?oo  millions  -,  mais  le  pro- 
fit au-delà  de  ces  dépenfes  fera  de  100  mil- 
lions ,  que  l'on  tire  des  dons  de  la  terre  qui 
forment  le  revenu  des  propriétaires  dont  les 
dépenfes  procurent  des  gains  à  diverfes  clnfles 
d'hommes  qui  exercent  différentes  profeflions 
dans  le  Royaume, 

On  ne  voit  point  dans  le  commerce  de  mar- 
chandifes de  main  -d'oeuvre  de  revenus  pour 
faire  fubfîfter  ces  différentes  claffes  d'hommes 
néceffaires  dans  un  Etat.  Le  fabriquant  ne 
travaille  que  pour  fa  propre  fubfiftance  ;  les 
gains  de  l'entrepreneur  &  du  commerçant 
vont  un  peu  plus  loin  ;  mais  à  cet  égard  il  en 
efr  de  même  des  gains  du  laboureur  &  dh 
négociant  dans  îe  commerce  de  marchandifes 
du  cru  ,  d'où  rt  fuite  de  plus  des  revenus  qui  »%■ 
difrribuent  à  l'état  militaire,  à  tous  les  genres 
de  grofeflïons  ,  qui  (ont  la  iource  du-  revenu- 
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richeiTes  de  la  culture  ?    La   réalité  â& 
profit   de  ce  commerce  pour  la  métro* 

du  Souverain  &  qui  font  d'autant  plus  multi- 
pliés que  le  territoire  eft  étendu  &  bien  cul- 
tivé, Ainfi  ne  nous  lai'Tons  point  abufer  par 
le  nom  vague  &  général  de  commerce  ,  ni 
éblouir  par  l'éclat  de  nos  belles  étoffes  qui  nous 
fait  croite  que  nous  jouirions  d'un  commerce 
ftorijfant. 

Dans  le  commerce  de  rnarchandifes  de  main- 
d'œuvre  ,  fur-tout  de  rnarchandifes  du  luxe , 
on  acheté  à  peu-près  autant  de  ces  fortes  de 
rnarchandifes  de  l'étranger  qu'on  lui  en  vendj 
ainfi  ce  commerce  ftérile  par  lui-même  eft 
payé  par  les  revenus  des  biens -fonds  ,  il  ne 
peut  donc  fubfifter  &  s'étendre  dans  le  Royau- 
me que  par  le  produit  de  ces  biens  ;  &  plus 
ce  commerce  augmente ,  plus  aufli  le  luxe  de 
décoration  s'étend  à  toutes  les  claiïes  de  ci- 
toyens ,  &■  devient  un  luxe  de  befoin  ,  qui  alors 
eft  un  luxe  défordonné  &  deftru<5tif  ■>  car  le 
luxe  n'eft  utile  qu'autant  qu'il  eft  libre  ,  varié  , 
&  conforme  aux  états  &  aux  richefles  des  par- 
ticuliers ,  &  qu'il  contribue  à  la  con-fom ma- 
t-ion, à  la  production  &  à  la  valeur  vénale  des 
denrées  du  cru:  mais  un  luxe  particulier ,  do- 
minant  &  déplacé  ,  qui  ne  peut  fe  foûtenir  que 
par  des  épargnes  fur  d'autres  dépenfes ,  &*  mê- 
me fur  la  propagation  des  hommes  5  eft  très- 
défavantageux  dans  un  Etat, 

Le  commerce  d'exportation  des  denrées  da 
cru  eft  le  féal  commerce  fondamental;  Se  ïï 
eft  d'autant  plus  précieux  qu'il  appartient  en 
jjropr jeté-  au  Royaume  ? .  au  ■  Heu  que-  le-  cem- 
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poîe  ne  fe  réduit- elle  pas  à  la  quantité 
ëc  à  la  valeur  vénale  des  denrées  que- 

roerce  d'exportation  de  marchandifesde  main- 
d'œuvre  &  de  luxe  ne  tient  point  au  fol ,  qu'il 
peut  être  partagé  &  envahi  par  les  antres  na- 
rions  qui  veulent  s'y  livrer  :  ainfi  ce  n'eft 
qu'un  commerce  précaire  &  ingrat,  qui  ne  peut 
convenir  que  par  furcroît  à  un  E:at  qui  a  un 
grand  territoire  à  cultiver  ,  &quieft  lituc  avan- 
tageufemenc  pour  jouir  d'un  grand  commerce 
d'exportation  des  denrées  de  Ton  cru.  Ce  n'eft; 
donc  que  fous  ce  point  de  vue  que  nous  de- 
vons envifager  la  principale  branche  de  noue 
commerce  ,  je  veux  dire  3  le  commerce  de  nos 
colonies  qui  ne  mérite  attention  qu'autant 
qu'il  peut  contribuer  à  augmenter  de  parc  Se 
d'autre  la  culture  &  le  débit  des  denrées  du 
cru.  Le  profit  du  commerce  du  vendeur  ne  le- 
tire  pas  de  l'acheteur.  Dans  un  bon  commerce 
le  vendeur  &  l'acheteur  doivent  profiter  ,  & 
c'eft  dans  la  marchandée  même  qu'ils  doiven: 
trouver  réciproquement  leur  profit;  &  le  né- 
go;iant  intermédiaire  ne  doit  pas  l'envahir 
ou  le  détruire.  Le  négociant  porte  chaque  an- 
née pour  60  millions  de  marcnandiïes  de  Fran- 
ce dans  nos  colonies,  ou  il  les  vend  fi  cher, 
&  où  il  acheté  à  û  haut  prix  celles  qu'il  rap- 
porte en  retour,  que  ces  dernières  reviennent 
ici  à  140  millions.  Ne  nous  (eroit  -  il  pas 
beaucoup  plus  avantageux  qu'il  portât  à  nos 
colonies  pour  1,00  millions  dé  nos  marchan- 
difes ,  &  que  par  des  prix  plus  modérés  dans 
le  commerce  réciproque  avec  nos  colons  les- 
xnarchandifes  de  retour^  montant  aujourd'hui 
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îe  commerçant  y  acheté  pour  traniporre* 

dans  ces  colonies  l 

à  140  millions  ,  fuiTene  au/H  en  plus  granda 
quantité  ;  puifque  par  un  plus  grand  débit  de 
nos  marchandifes  il  nous  procureroit  un  plus 
grand  profit ,  &  qu'il  pourroit  nous  vendre 
moins  cher  les  marchandes  qu'il  rapportercic 
à  plus  bas  prix  &  en  plus  grande  quantité: 
fon  gain  particulier  fèroit  à  la  vérité  moins 
exorbitant ,  mais  l'interlope  vous  ailurera  qu'il 
feroit  encore  allez  considérable ,  que  le  com- 
merce &  la  population  des  colonies  augmen- 
rercient,  &  que  le  profit  de  la  métropole  àou» 
Meroit. 


se* 
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FILLES. 

Article     L 

O'IL  y  a  de  grandes  Villes  dans  îa 
Province  ;  en  quelle  quantité  ?  Leur  po- 
pulation, leur  commerce  ;  (î  elles  (ont 
valoir  les  denrées  du  pays  par  commer- 
ce,  manufactures  y  ou  confommations 
Internes  ? 

î  r. 

Les  Corps  &  Compagnies  qui  corn* 
pofent  les  différentes  claffes  d'habkans 
de  ces  Villes  ï 

I  IL 

S'il  y  a  dans  ces  Villes  beaucoup  de 
Noblede  ou  autres  propriétaires  de  ter- 
res qui  foûtiennent  par  les  réparations 
néceiîàires  la  culture  de  leurs  biens ,  6c 
falTent  circuler  l'argent  dans  la  campa- 
gne l 

î  V, 

S'il  y  a  dans  ces  Villes  beaucoup 


5'f4  Que  filons  int ère ffant es. 
de  Bourgeois  intelligens  Se  aifesqui  foat- 
niiTent  à  titre  de  cheptel  des  beftiaux 
dans  la  campagne ,  (oit  aux  payfans  qui 
font  propriétaires ,  foit  aux  métayers  des 
particuliers  mal-aifés  ? 


Si  cette  efpèce  de  commerce  eft  un' 
bien  ou  un  mal  ;  ce  qu'il  y  a  d'avantageux 
ou  de  un  défavantageux  pour  le  payfan  Se 
pour  le  propriétaire  ?■ 

V  I. 

S'il  y  a  de  riches  négociants;  s'il  y 
a  beaucoup  de  marchands  débitants  ^  s'il 
y  a  beaucoup  d'artifans ,  s'ils  font  iri- 
duftrieux  ,  laborieux ,  ou  parefleux } 

V  I  L 

Les  facilités  en  gros  des  différentes 
conditions  Se  états  des  habitans  des  Vil- 
les i  les  importions,  Se  droits  fur  les 
marchandifes  qui  y  entrent ,  &  fur  celles 
gui  en  fortent  i 


Villes*  3  j  5 

VÎIL 

Si  ces  impôts  font  proportionnés  à 
ceux  de  la  campagne ,  eu  égard  aux  fa- 
cultés des  habitans  de  parc  &  d'autre? 

I  X. 

Si  les  importions  des  Villes  ne  pour- 
voient pas  ê:re  établies  fous  une  forme 
moins  onéreufe  &  moins  inquiétante 
pour  les  habitans  ?  [a] 


Quels  font  les  privilèges  des  Villes  5 
s'ils  font  avantageux  ou  nuifibles  au  bien 
générai  de  l'Etat  ?  Le  défaut  de  liberté 
du  commerce  des  denrées  dans  la  Pro- 
vince, aurorifé  fous  le  prétexte  d'entre- 
tenir l'abondance  dans  les  Villes  ,  s'op- 
pofant  au  progrès  de  la  culture,  n'eft-iî 
pas  préjudiciable  à  la  profpérité  des 
Villes  mêmes  par  la  diminution  des  re- 
venus   des   propriétaires  ,    d'où  refaite- 


[  a  ]   Voyez  Recherches   fur  les   Finances  , 
T.  II.  p.  448.  &  497. 
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nécelTàirement  la  diminution  des  dépert* 
fes  qui  procurent  les  gains  aux  habi- 
tans  des  Villes.  La  taxe  des  prix  des 
denrées  dans  les  Villes  na-t-elle  pas  les 
mêmes  inconvéniens  i 

XL 

S  i  la  population  des  Villes  de  la  Fr<> 
vinee  augmente  ou  diminue  \ 

X  I  L 

S  î  elles  font  en  pays  d'Etat ,  on  en 
pays  d'Ele&ion;  fi  elles  font  taillables» 
ou  fi  les  impôts  fe  lèvent  fur  les  entrées 
«les  denrées  2 

XIII, 

Si  la  police  s'exerce  par  les  Maires 
êc  Echevins ,  ou  par  des  Juges  particu- 
liers ;  fi  les  juges  de  police  ,  Maires 
&  Echevins  font  en  titre  *  ou  s'ils  fons 
électifs. 


Filles. 
X  I  V. 


S'il  y  a  des  papeteries , 

Factures  de  parchemin, 

Tanneries, 

Ganteries  3 

Apprêts  de  peaux  en] 
chamois , 

Yerreries ,  &  de  quelle) 
efpèce, 

Factures  de  favon , 

Tapifferies , 

Manufacture   de  cha- 
peaux, 

Toiles  &  cuirs  peints  : 

Merceries  &  clincail- 
leries,  &c? 


3§7 

La  valeur  de 
ichacun    de    ces 
lobjetSjdédudion 
[faite du  prix  des 
[matières    étran* 
gères    qu'on    y 
fabrique  :    leur 
commerce  inté- 
rieur &extérieur 
Se  les  lieux  où  il 
s'étend,  ou  pour- 
roi  ts'étendre  par 
de       nouveaux 
'chemins,riviéres 
curées  en  canaux 
creufés.  Si  la  fa- 
brication &    le 
commerce  inté- 
rieur de  ces  mac- 
chandifes       de 
main  -  d'œuvre 
font  une  fource 
ide  richelTes  par 
[un     commerce 
ixtérieurjous'ils 
[nefefoutiennent 
que  par  les  dé- 
penfes  delà  na- 
lion. 
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X  V. 

S  i  les  grandes  fortunes  qui  fe  for- 
ment dans  les  grandes  Villes ,  ne  font 
pas  préjudiciables  à  l'agriculture  lors- 
qu'elles ne  fe  font  pas  par  l'amélioration 
des  terres ,  &  par  Taccroififement  des 
revenus  de  Fagr icuiture ,  ou  par  les  gains 
du  commerce  avec  l'étranger  ;  ces  gran- 
des fortunes  ne  prouvent- elles  pas  que 
les  richeflès  s'accumulent  dans  les  Vil- 
les, qu'elles  ne  retournent  pas  dans  les 
campagnes  ,  que  la  confommation  ou 
h  dépenfe  de  ceux  qui  font  ces  fortunes 
ne  répond  pas  à  leurs  richefles  ?  Et  par- 
mi ces  fortunes  n'y  en  a-c-il  pas  une 
grande  partie  qui  fe  font  par  i'épuife- 
nient  des  richeflès  néceflaires  à  l'agri- 
culture ? 

X  V  ï. 

S  ï  les  fortunes  que  feraient  les  cul- 
tivateurs, en  multipliant  par  la  culture 
les  richefTes  de  la  nation  ,  ne  feroient 
pas  plus  profitables,  que  celles  des  mar- 
chands bornés  au  commerce  intérieur, 
qui  ne  produifent  rien  ,  &  dont  les  gains 
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font  payés  par  la  nation  ?  Ne  Juge- 
t  on  pas  de  l'opulence  du  commerce  à 
Pafpe&  éblouiitant  des  boutiques  des 
marchands  de  la  Capitale;  &  les  richef- 
fes  ftériles  de  ces  marchands  n  ont-elles 
pas  paru  mériter  par  leur  éclat  féduifant 
toute  fureté  8c  toute  protection  de  la 
part  du  Gouvernement ,  iorfque  le  la- 
boureur craint  que  Tes  beftiaux  8c  Tes 
snoiflbns  expofés  dans  les  plaines  ne  lui 
attirent  des  importions  ruineufes  ?  Par 
quelle  forme  d'impolîtion  peut- on  raf- 
furer  les  cultivateurs  contre  cette  in- 
quiétude ,  qui  eft  iî  préjudiciable  aux 
progrès  de  l'agriculture  qu'on  la  regar- 
deront malheureufement  comme  une 
profeflion  interdite  ,  fous  peine  de  la 
confifeation  ,  de  prohibition  du  com- 
merce de  fes  productions  ,  8c  du  mé- 
pris des   citadins  ?  [a] 

X  V  I  I. 

Si   on  doit  craindre    Paccroiflement 
des  Villes,  caufé  par  une  opulence  pré- 


[a]  Voyez  l'Encyclopédie  à  l'article  Graiws  : 
Cbfervatioa  fur  la  forme  de  l'impofition  de  la 

taille. 
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judiciable  aux  campagnes  ;  s'il  en  feroït 
de  même  de  faccroi  dément  des  Villes, 
Se  même  de  la  Capitale  ,  fi  cet  accrois 
fèment  avoit  pour  caufe  Paccroiflèment 
des  revenus  des  biens  -  fonds  des  pro- 
priétaires <jui  habiteroient  ces  Villes? 

XVIII. 

Sï  le  rétabli  dément  des  revenus  des 
biens. fonds  exige  que  les  propriétaires, 
8c  ceux  qui   peuvent  faire    de  grandes 
dépeafes ,  réfident  dans  les  campagnes  ? 
La  confommation  qu'ils  font   dans  les 
Villes,  n'eft-elle  pas  audî  profitable  aux 
campagnes  >  que  dî  elle  Ce  faifoit  dans 
ies  campagnes  mêmes  ;  pourvu  que  les 
propriétaires    qui    habitent    ks    Villes 
(oient  attentifs  à  l'entretien  &  à  l'amé- 
lioration de  leurs  biens ,  3c  que  le  débic 
des  denrées  foit  afluré  dans  toutes  les 
Provinces  par  la  liberté  du  commerce? 
Les  dépenfes  des  riches  dans  les  Villes 
ne  foûtiennent  elles  pas  Tindullrie,  les 
talens ,  &  tous  les  di.frerens  genres  de 
profefïîons  lucratives   qui  entretiennent 
ia  Population,  Se  la  confommation  des 
productions  des  biens-fonds  l  Les  Villes 
bien  peuplées  ne  foûtiennent*  elles  pas 

les 
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les  campagnes  par  la  confommation  , 
comme  les  campagnes  bien  gouvernées 
foûtiennent  les  Villes  par  la  culture  ?  Si 
la  Population  &  les  richeiTes  d'un  Royau- 
me ne  dépendent  pas  de  ce  concours 
mutuel. 

X  I  X. 

S  i  on  a  à  craindre  que  les  Villes  dé- 
peuplent les  campagnes  bien  gouvernées  5 
k  diftribution  de  la  Population  ne  fe 
fait-elle  pas  naturellement  dans  les  Vil- 
les &  dans  les  campagnes  bien  gouver- 
nées ,  à  raifon  des  richeifes ,  des  profits , 
des  gains,  ôc  de  la  liberté  qui  attirent 
ôc  qui  retiennent  les  hommes  de  part 
&  d'autre  ? 

X  X. 

S  1  les  mauvais  fuccès  ôc  le  dépérifle- 
ment  de  l'agriculture  ne  contribuent  pas 
à  l'établifTement  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  marchands  dans  les  Villes 
pour  le  débit  en  détail  de  marchan- 
difes  de  tous  genres  ,  parce  qu'on  ne 
trouve  pas  de  fureté  dans  l'état  de  fer- 
mier pour  Le  profit  ni  pour  l'emploi  des 
avances  que  cet  écat  exige?  Ne  réfuite- 
t-il  pas  de- là,  que   les   propriétaires  n§ 

Suite  de  la  IF,  Partie ;  Q^ 
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trouvent  pas  à  affermer  leurs   terres  à 
des  laboureurs  qui  puifTent  faire  les  frais 
d'une  bonne  culture  '■,  Se  que  le  commerce 
de  débit,  furchargé  de  marchands,  de- 
vient onéreux   par  les   gains   que  cette 
furabondance  de  marchands  tire  de  la 
nation  par  la  fraude  &  par  l'augmenta- 
tion du  prix  des  marchandifes  2  Le  réta- 
bliflTement  de  l'agriculture,  foûtenu  par 
la  fureté  de  l'emploi  des  avances  néce£- 
faires  pour  la  culture,  Se  parla  fureté  du 
profit  que  procureroit  la  liberté  du  com- 
merce des  grains ,  n'attireroit  Se  ne  fixe- 
roit-il  pas  dans  les  campagnes  des  labou- 
reurs en  état  de  faire  les  dépenfes  de  la 
culture  »  Se  ne  remédieroit-il  pas  à  ces 
inconvéniens  qui  feroient  caulés  par  la 
dé(ertion  des  habkans  ai  Ces  de  la  campa- 
gne qui  no  feroient  fe  livrer  à  l'agricul- 
ture fi  elle  étoit  obfédée  par  la  milice 
permanente9  par  les  importions  arbitrai- 
res 5  par  la  gêne  du  commerce  des  den- 
rées ,  par  des  corvées  à  des  travaux  pu- 
blics dont  l'exécution  exige  des  fiécîes , 
&  qui  doivent  être  payés  par  uneimpo- 
fition  générale  ;  car  ces  caufes  perpétuées 
dévafteroient  les  campagnes  par  la  def- 
tru&ion  des  cultivateurs, 


RICHESSES* 

Article     I, 

ol  c'eft  dans  la  valeur  vénale  ou  dans 
la  valeur  ufuelle  que  confifte  l'opulence 
des  Etats  ?  Deux  Royaumes  produisent 
la  même  quantité  de  denrées  ;  ces  den- 
rées peuvent  fournir  de  part  &  d'autre 
îa  fubfiftance  à  une  même  quantité 
d'hommes  ;  dans  l'un  de  ces  Royau- 
mes ,  les  denrées  peuvent  être  expor- 
tées facilement  chez  les  étrangers ,  elles 
ont  par  cette  raifon  une  valeur  vénale 
double  de  celle  des  denrées  de  l'autre 
Royaume  ,  où  le  commerce  extérieur 
eft  difficile  ou  empêché  ;  dans  celui-ci 
îa  valeur  vénale  du  total  des  denrées  ne 
feroir  „  par  exemple ,  que  de  deux  mil- 
liards ,  &  dans  l'autre  de  quatre  mil- 
liards; (î  les  revenus  du  Souverain  font 
dans  l'un  Ôc  dans  l'autre  le  vingtième 
du  total  de  la  valeur  vénale  des  denrées» 
il  fera  dans  le  premier  de  cent  mil- 
lions, ôc  dans  le  dernier  de  deux  cents 
millions.  Cependant  chaque  Souverain 
ne  peut-il  pas  lever  la  même  quantité 
de  troupes  pour  la  guerre  ,  &  leur  four- 

QJJ 
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nir  la  fubiiftance  dans  Tes  Etats  confor- 
mément aux  prix  des  denrées  du  pays  ; 
ne  peut- il  pas  aufîi  faire  conftruire 
l'Artillerie  5  les  inflrumens  &  autres  ma- 
chines de  guerre  dans  (on  Royaume  ou 
ces  dépenfes  feroient  encore  dans  la 
même  proportion  ;  les  Souverains  de  ces 
deux  Royaumes  feroient-ils  donc,quoi- 
c]u  avec  des  revenus  Ci  différens  3  égale- 
ment riches  &  également  puiflants? 

Mais  s'ils  portent  la  guerre  hors  de 
leurs  Etats,  s'ils  font  des  alliances  avec 
d'autres  PuifiTances  Se  leur  payent  des 
fublldes ,  s'ils  payent  des  troupes  Auxi- 
liaires ,  s'ils  font  des  achats  chez  les 
étrangers  où  les  prix  ne  fe  trouveront 
plus  dans  la  même  proportion  avec  les 
revenus  de  ces  Souverains  >  celui  qui  a 
plus  de  revenu  ne  feca-t-il  pas  plus  ri- 
che &  plus  puiflànt  que  l'autre  ? 

Les  mêmes  rapports  de  riclieflès 
rfont-ils  pas  lieu  auffi  à  regard  des 
propriétaires  des  biens-fonds ,  la  valeur 
venais  des  denrées  leur  procure  une 
fois  plus  de  revenu  dans  un  Royaume 
que  dans  l'autre  j  ceux  qui  ont  dans  l'un 
de  ces  Royaumes  la  moitié  moins  de 
revenu.,  payeront  moitié  moins  cher  ce 
qu'ils  achèteront  chez  eux  j  la  dépenfe 
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fera  donc  à  cet  égard  dans  fa  même 
proportion  de  part  &.  d'autre  j  mais  le 
prix  de  ce  que  les  uns-  &  les  autres 
achèteront  de  l'étranger  ,  ou  de  ce  qu'ils 
achèteront  les  uns  des  autres  ,  ne  fera 
pas  dans  cette  même  proportion  ;  aind 
ceux  qui  tirent  un  plus  grand  revenu  de 
la  valeur  vena!e  de  leurs  denrées ,  ne 
feront-iis  pas  effectivement  plus  riches 
que  les  autres  ? 

N'en  n'eft-il  pas  de  même  à  l'égard 
des  Provinces  d'un  même  Royaume  ,  où 
dans  les  unes  les  denrées  font  chères 
&  dans  les  autres  en  non -valeur  ,  & 
n'eft-ce  pas  par  cette  raifen  que  ceîles-hr 
font  toujours  bien  peuplées  &  bien  cul- 
tivées, &c  que  celles -ci  font  toujours 
peu  peuplées  &  mai  cultivées;  ne  s'erf> 
fuit-il  pas  que  c'efl:  la  cherté  des  den- 
rées foûtenue  par  le  commerce  extérieur 
qui  fait  profpérer  les  Etats  ? 


I  I, 


S  r ,  de  deux  Royaumes  l'un  ctolr  plus 
peuplé,  &  fi  l'autre  avoit  à  proportion 
:>lus  de  revenu,  toutes  chofes  étant  d'ail- 
leurs égales ,  lequel  fetoit  le  plus  puik 
fane?  N'y  aur'oic-il  pas  plus  d"aifance 

Qjij 
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dans  l'un  de  ces  Royaumes ,  Se  pins  de 
befoins  dans  l'autre  -,  fi  l'un  ne  foutien- 
droit  pas  mieux  lesdépenfes  de  la  guerre 
que  l'autre  ;  Ci  celui-là  ne  pounoit  pas 
augmenter  Tes  armées  par  (es  rkhe(Tes$ 
fi  l'autre  pourroît  fuppléer  aux  dépenfes 
par  fa  grande  population ,  fur-tout  de- 
puis que  l'Artillerie  a  fort  augmenté 
les  dépenies  de  la  guerre,  Se  qu'elle  eli 
devenue  formidable  :  d'ailleurs  l'aug- 
mentation de  troupes  ne  feroit-eîle  pas 
wne  augmentation  de  dépenfe  ?  Si  dans 
l'un  de  ces  Royaumes  les  fujëts  étoienc 
plus  dans  l'aifance  3  de  fi  dans  l'autre 
lis  avoient  plus  de  befoins  y  à  caufe  de 
îiur  plus  grand  nombre  ,  ces  fujets 
pourroient-ils  de  part  de  d'autre  fournir 
à»  leur  Souverain  ,  à  raifon  de  leurs  fa- 
cultés ,  des  fubfides  dans  la  même  pro* 
proportion  ;  ne  s'enfuivroit-il  pas  de  là 
qu'un  Royaume  qui  auroit  moins  de 
revenus  &  qui  feroit  plus  peuplé,  feroit 
moins  puiflànt  &  moins  dans  l'aifance 
qu'un  autre  Royaume  qui  feroit  moins 
peuplé  ce  qui  auroit  plus  de  revenus? 

III. 

Comment  un  Royaume  pourroit-it 
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être  plus  peuplé  &  moins  riche  ,  oa 
plus  riche  &  moins  peuplé  ?  Les  hom- 
mes ne  font  -  ils  pas  attirés  dans  un 
Royaume  à  proportion  des  richefîès  9 
cependant  fi  les  productions  Se  le  com- 
merce exigeoient  moins  de  travail  d'hom- 
mes dans  un  Royaume  que  dans  un 
autre,  le  premier  ne  pourroit-il  pas  fe 
trouver  plus  riche  Se  moins  peuplé  que 
le  dernier;  car  fi  un  Royaume  produit 
beaucoup  de  denrées  qui  foient  chères, 
faciles  à  cultiver  &  à  exporter ,  &  fi , 
pour  s'en  procurer  la  vente ,  il  tire  avec 
profit ,  pour  fa  confommation  ,  beau- 
coup de  marchandifes  de  main-d'œuvre 
de  l'étranger ,  n*occupera-t  il  pas  moins 
d'hommes  Se  ne  fera-t-il  pas  plus  rh 
che  ;  n'y  aurat-il  pas  dans  ce  Royaume 
plus  d'aifance  Se  moins  de  befoins,  que 
s'il  lui  falloir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  pour  fe  procurer  les  mêmes 
riche(Tes;ne  s'enfuit-il  pas  de-là3que  le 
Gouvernement  doit  erre  plus  atrentif  à 
l'accroiirement  des  richefïes  qu'à  l'accroit 
fement  de  la  Population ,  &  que  ce  font 
les  richefles  que  procure  le  travail  des 
hommes  qui  doivent  régler  comme  il 
convient  l'état  de  la  Population  ? 

Q  ir 
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I  V. 

Si  Tor  ou  l'argent  qu'un  Royaume» 
qui  a  un  grand  &;  fertile  territoire, tire 
des  mines,  faifoit  négliger  la  culture  ,  & 
fi  les  mines  produifoient  moins  que  ce 
que  procureroient  l'agriculture  Se  le  com- 
merce des  denrées  du  cru  ,  ne  s'enfui- 
■vroic-il  pas  que  ce  Royaume  fèroit 
moins  riche  Se  moins  peuplé  que  fi  fes 
mines  étoient  fermées  &  fon  territoire 
fcîen  cultivé  ;  fi  les  richeiTes  pécuniaires 
que  fourniroient  les  mines,  fe  diftri- 
bueroient  Se  circuleroient  autant  dans 
ce  Royaume  que  celles  que  procureroient 
l'agriculture,  Se  fi  une  plus  grande  dis- 
tribution Se  circulation  des  unes  ou  des 
autres  ne  contribueront  pas  à  enrichir  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  ,  Se  à 
étendre  davantage  l'aifance  Se  la  popu- 
lation ?  D'ailleurs  l'agriculture  ne  pro- 
cureront-elle  pas  autant  de  richeiTes  pé- 
cuniaires que  les  mines ,  &  de  plus  des 
richeiTes  réelles  que  l'on  n'acheteroie 
pas  de  l'étranger  ,  Se  qui  fourniroient 
la  fubiîftance  à  une  grande  population? 
N'eftce  pas  parce  que  les  richeiTes  que 
l'on  tire  des  aiines  n'ont  pas  ces  avan- 
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tages,  &  parce  qu'elles  n'entretiennent: 
qu'un  coTnmerce  paiîîf  avec  l'étranger, 
qu'elles  enrichuTent  peu  d'hommes  , 
qu'elles  font  tomber  l'agriculture  ,  qu'el- 
les induifent  les  hommes  à  la  pareils  ëc 
qu'elles  diminuent  la  population  ? 


Y, 


On  demande  (1  les  colonies  ne  dé- 
peuplent pas  le  Royaume  qui  les  four- 
nit; ne  faudroit-ii  pas  plutôt  demander, 
fî  elles  n'en  diminuent  pas  les  richefFès 
par  les  depenfes  &  par  les  guerres  qu'el- 
les occafîonnent  ? 

VL 

L  e  îuxe  utile ,  le  luxe  nuifible  ?  N'eft- 
51  pas  néceffaire  pour  que  la  population 
&  les  richefTes  fe  perpétuent ,  que  les 
hommes  dépenfentcontinueilemenr  leurs 
gains  &:  leurs  revenus  ;  les  hommes  eux- 
mêmes  n'ont-ils  pas  toujours  voulu  jouir 
de  leurs  richefTes?  Depuis  que  les  grands 
&  les  riches  fe  font  retirés  dans  la  Capitale, 
leurs  depenfes  n'en  font  elles  pas  devenues 
plus  remarquables ,  &ne  jugeroir-on  pas 
delà  que  le  luxe  ferait  augmenté  J  le  luxe 
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n'a- 1- il  pas  toujours  été  proportionné 
aux  richeiîes  de  la  nation;  fans  cela  les  | 
richelTes  auroient-elîes  pu  fe  perpétuera 
Lorfque  les  grands  Seigneurs  réudoient 
dans  leurs  terres  &  étoient  difperrés  dans 
les  Provinces ,  leurs  dépenfes  n'y  étoient- 
eiles  pas  proportionnées  à  leurs  richef- 
fes  ;  quelles  étoient  ces  dépenfes;  quelles 
quelles  fuiTent ,  le  luxenetoit-il  pas  plus 
grand  alors,  s*ils  étoient  plus  riches  dans 
ces  temps-là  qu'aujourd'hui  ? 

Nos  manufactures  de  luxe  ont-elles 
effectivement  augmenté  le  luxe,  ou  fi 
elles  en  ont  feulement  changé  l'efpcce  y 
n'ont-elles  pas  au  fond  diminué  le  luxe 
par  la  diminution  des  riche(Tes  caufée 
par  la  gêne  qu'on  a  établie  dans  le 
commerce  des  denrées  du  cru  pour  fa- 
vorifer,  aux  dépens  des  revenus  de  la 
nation,  la  main-d'œuvre  de  ces  manu- 
factures? L'efpèce  de  luxe  de  décora- 
tion ,  qu'elles  ont  rendu  trop  général  Se 
comme  forcé ,  n'eft:  -  il  pas  devenu  un 
luxe  préjudiciable  en  dérangeant  l'ordre 
des  dépenfes  convenables  &  utiles  dans 
les  dirrerentes  claflTes  de  citoyens  ?  Ge 
luxe  dominant  de  décoration  qui  afïïi- 
jettit  les  hommes  à  des  dépenfes  de  vê- 
lemens  &  d'emmeublemens  ?  difpropor- 
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îiotïnées  à  leurs  facultés  n'em pêche- t-il 
pas  le  propriétaire  de  reparer  &  d'amé- 
liorer fes  biens ,  le  marchand  de  faire 
valoir  fon  argent  par  le  commerce  5  Par- 
ti fan  de  fe  fournir  iuffifamment  des 
matières  premières  néceffaires  pour  les 
ouvrages  qu'il  fabrique ,  le  père  de  fa- 
mille de  former  des  arrangemens  con- 
venables pour  l'érabliffement  de  fes  en* 
fans  ,  le  débiteur  d'eeconomifer  pour 
payer  fes  créanciers  ?  Ainfi  les  dépenfes 
de  décoration  qui  entraînent  d'autres 
dépenfes  d'oftentation ,  &  qui  font  de- 
venues des  dépenfes  de  befbin ,  plutôt 
que  des  dépenfes  de  luxe  ,  ne  formen.t- 
el'es  pas  une  efpcce  de  luxe  défordonné  de 
deitruélif  ]  ce  luxe  dominant  ne  porte- 
t-il  pas  les  citoyens  à  épargner  fur  la 
propagation  ou  à  éviter  le  mariage  5 
pour  foûtenir  des  dépenfes  forcées  ;  n'in- 
duit-il  pas  les  femmes  à  chercher  des 
reflburces  dans  le  dérèglement  3  n?i  n  Em- 
pire-1- il  pas  aux  hommes  vains  toutes 
les  intrigues  &  tous  les  expédiens  irré- 
guliers pour  fubvenir  aux  dépenfes  du 
fafte  ;  ne  répand- il  pas  du  mépris  fur 
les  états  médiocres  5  n'écarte- t-il  pas  du 
travail ,  ne  provoque-t-il  pas  aux  piaifirs  9 
m  corrompt-il  pas  les  mceurs5  n'éner- 
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ve-Hl  pas  le  courage  ,  ne   plonge- t-ifl 
pas  dans  la  mollefle  ,  ne  dcbilite-t-il  pas! 
les  forces  du  corps  l 

V  I  I. 

Les  terres,  les  hommes,  les- produc- 
tions ,  les  richeffes  pécuniaires ,  ne  peu* 
vent -elles  pas  tomber  en  non -valeur 
par  les  méprifes  de  l'adminiPcration  d'un 
Royaume  ? 

Les  terres,  îorfqu'eHes  ne  font  pas 
cultivées  -y  lorfque  leur  produit  ne  refti** 
tue  pas  les  frais  de  la  culture  ;  lorfqu'on 
n'en  tire  pas  le  meilleur  revenu  qu'elles 
puiffenf  produire  ;  lorfque  les  grands 
propriétaires  négligent  leurs  terres,  Ôô 
cherchent  d'autres  reiïources  moins  avan- 
tageufes  à  l'Etat  -,  lorfque  les  importions 
mal  établies  portent  fur  le  cultivateur 
Se  enlèvent  les  rrchefFes  néceffaires  pour 
les  dépenfes  de  l'agriculture  j  lorfque 
Ton  force  les  enfans  des  laboureurs  à 
déferter  les  campagnes ,  à  s'établir  dans 
les  villes ,  où  ils  portent  les  richefîès 
que  leurs  pères  employaient  aux  dé- 
penfes de  la  culture  j  lorfqu'ii  n'y  a  pas 
de  fureté  à  expofer  des  richeffes  dans 
les  entreprifes  de  la  culture  >  lorfque 
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l'on  gêne  le  commerce  8c  les  travaux 
des  fermiers  ;  lorfqu'un  luxe  désordonné 
s'oppofe  aux  dépenies  de  l'amélioration 
&  de  l'entretien  des  biens. 

Les   hommes,  lorfque  ce  qu'ils  pro- 
duifent  Ôc  ce   qu'ils    confemment  n'en: 
pas  profitable  à  l'Etat  ;  lorfque  les  fer- 
miers ôc  métayers  ne  peuvent  pas  faire 
les  frais  d'une  bonne  culture  ,.&:  procu- 
rer du  travail  aux  payfans ,  &  que  ceux-ci 
font  réduits  pour   fe  nourrir  à  cultiver 
des  productions  de  vil  prix  >  lorfque  ces 
payfans   &  la  terre  qu'ils  cultivent    lie 
produifent   rien   à    l'Etat  ;   lorfque    les 
hommes    ne    font  pas    employés    aufïï 
avantageufement    qu'ils    Je    pourroient 
être  ;  lorfqu'une  furabondance  de  mar- 
chands de  détail  ,  caufée  par  l'abandon 
delà  culture 9  multiplie  les  dépenfes  du 
commerce  intérieur  &  le  rend  onéreux 
à   la    nation  j   lorfque   l'indigence  des 
payfans   les  rend  inutiles    ôc   dépeuple 
les  campagnes  j   lorfqu'on  accumule  les 
hommes  aux  manufactures   de  luxe  au 
préjudice  de  l'agriculture  -,  lorfque  les 
Provinces  ,  faute  de  jicheiTes ,  font  ré- 
duites à  cultiver  la  terre  avec  les  bœufs; 
culture  qui   produit   peu ,  ôc  qui    em- 
ployé beaucoup  d'hommes  ;  lorfque  les 
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fiornmes  font  occupés  à  des  travaux  qui 
peuvent  s'exécuter  à  moins  de  frais  par 
des  animaux  ,  par  des  machines  ,  &c. 
lorfque  la  population  diminue  par  un 
luxe  défordonné  ,  par  le  dépérilTemenc 
des  revenus  des  biens  -  fonds  ,  par  la 
défertion  en  pays  étranger ,  par  la  mi- 
fere  des  campagnes  qui  s'oppofe  à  la 
propagation  &  à  la  confervation  des  en- 
fans  des  payfans. 

Les  productions  3  lorfque  leur  prix 
îie  reftitue  pas  les  frais  ôc  dégénère  en 
perte ,  ou  lorfqu'eiles  n'ont  pas  la  valeur 
vénale  qu'elles  devroient  avoir  ;  lorfque 
leur  débit  efl  borné  à  la  nation ,  que 
leur  prix  eft  alïujetti  aux  variations  des 
récoltes  ôc  aux  viciiïîtudes  du  commer- 
-ce  intérieur ,  ôc  qu'il  n'a  point  de  fon- 
dement permanent  &  afluré  par  le  com- 
jnerce  extérieur  ôc  réciproque  ;  torique 
leur  prix  eft  furchargé  de  droits  qui  en 
diminuent  la  valeur  vénale ,  la  confom- 
mation  ,  &  le  commerce  avec  l'étran- 
ger; lorfque  des  prohibitions,  des  pri- 
vilèges excluiïfs  de  compagnies  protégées 
gênent  le  commerce  ,  occafionnent  des 
monopoles  ôc  autorifem  le  gain  des  né- 
gociants fur  leurs  concitoyens ,  ôc  favo- 
rifent  un  commerce  onéreux  à  la  nation  5 
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lorfque  U  nation  eil  alïujeme  6c  bornée 
à  une  efpcce  de  luxe  de  marchandife  de 
main-d'œuvre  qui  l'épuife  &  qui  nuit  à 
la  production  &  au  commerce  des  den- 
rées du  cru.  Lorfque  ce  luxe  éloigne 
du  travail ,  lorsqu'il  s'introduit  dans  l'état 
militaire ,  &  qu'il  fait  dégénérer  la  vertu 
&  l'honneur  en  vanité  &  cupidité. 

Les  richefïes  pécuniaires,  lorfque  les 
achats ,  les  ventes  ,  les  emprunts ,  ne 
font  pas  profitables  à  la  nation  ;  lorf- 
qu'on  ne  fait  pas  valoir  ces  richefles 
aiTez  avantageusement  par  l'agriculture, 
par  le  commerce  ,  &  par  les  dépenies 
de  tout  ;  lorfque  la  forme  &c  la  percep- 
tion des  importions  exigent  de  trop 
grands  frais  \  lorfque  l'argent  n'eft  pas 
confervé  aux  hommes  qui  l'employent 
pour  le  renouvellement  perpétuel  des 
richeffes  de  l'Etat  -,  lorfqu'on  établit  la 
puiflfance  de  l'Etat  fur  le  pécule  de  la 
nation  &  non  fur  les  revenus  du  Royau- 
me $  lorfque  les  dépenfes  déplacées  ou 
la  détention  de  l'argent  éteignent  la  lé- 
production  de  ces  revenus  ? 

Tout  le  gouvernement  ceconomique 
ne  fe  rapporte- 1- il  pas  à  ces  quatre  four- 
ces  de  richelTes  ,  de  population  ,  d( 
force,  &  de  félicité  1   Les  moyens  de 
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les  diriger  fans   contrainte,  par  le  pro- 
fit ,  par  les  inftruetions,  par  les  facilités, 
par  la  protection ,  &  par  la  bonne  ad- 
nai'iiiftration  .? 
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